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INTRODUCTION 


Le  présent  ouvrage  est  la  suite  et  le  complément  de  celui  que 
j'ai  publié,  l'année  dernière,  sous  ce  titre  :  La  Flandre  wallonne 

ET  LES  PAYS  DE  L'INTENDANCE  DE  LlLLE  SOUS  LOUIS  XIV. 

Je  le  livre  avec  confiance  aux  historiens  du  droit  public  et  à 
ceux  de  la  Flandre,  souhaitant  que  les  uns  et  les  autres  y  trouvent 
d'utiles  documents.  Je  me  suis  efforcé,  comme  par  le  passé,  de 
n'affirmer  jamais  qu'en  vertu  de  textes  précis  et  décisifs,  me  gar- 
dant de  généraliser  mal  à  propos  et  tâchant  aussi  à  tirer  de  l'ensemble 
des  faits  une  morale  juste  et  équitable. 

Dans  mon  précédent  livre,  j'avais  groupé  les  idées,  les  faits 
et  les  hommes  autour  d'un  personnage  dominant  :  l'Intendant  ; 
—  c'est-à-dire,  en  termes  plus  modernes,  que  le  pouvoir  central 
m'intéressait  plus  particulièrement,  que  j'étudiais  son  action 
et  ses  réactions  sur  les  différents  organes  de  la  vie  régionale.  Je 
désirais,  autant  qu'il  était  possible  en  Une  matière  aussi  neuve, 
donner  une  vue  générale  et  un  aperçu  synthétique  des  quarante 
premières  années  de  la  domination  française  en  Flandres.  Aussi, 
me  vis-je  contraint  de  laisser  dans  les  cartons,  sans  les  utiliser, 
des  pièces  fort  nombreuses  ;  je  dus  seulement  esquisser  et  parfois 
même  négliger  entièrement,  faute  de  place,  certaines  affaires, 
qu'il  y  a  profit  à  connaître.  Ces  affaires,  les  voici  présentement 
rapportées  :  c'est  la  raison  d'être  de  ce  volume.  Celle  fois,  je  ne  me 
suis  fait  aucun  scrupule  d'entrer  dans  le  détail,  même  petit.  Ce 
n'est  plus  de  Saint- Germain  ni  de  Versailles  que  j'ai  regardé 
les  choses  ;  c'est  de  Lille  même,  où  j'ai  tenté  l'impossible,  pour 
pénétrer  non  seulement  à  l'hôlel  de  l'Intendance,  mais  encore 
à  l'Hôtel  de  Ville,  éi  la  Gouvernance,  ci  la  Bourse  de  Commerce 
et  jusque  dans  les  maisons  particulières.  D'autres  diront  si  tant 
d'indiscrétion  peut  se  justifier  par  l'intérêt  de  ce  que  j'ai  rapparié. 


J'ai  indique,  à  l'occasion  de  chaque  chapitre,  mes  références. 
Les  différentes  archives  communales  et  les  grands  dépôts  publics 
m'ont  été  précieux. 

J'ai  pu  aussi  utiliser  trois  sortes  d'archives  privées  et  inédiles. 
En  premier  lieu,  les  papiers  de  Flandres  de  M.  Michel  Le  Pele- 
tier,  sur  lesquels  fai  composé  mon  précédent  ouvrage  et  qu'un 
grand  seigneur,  ami  des  lettres,  a  continué  à  mettre,  d'une  façon 
charmante,  à  ma  disposition  ;  tout  ce  que  j'en  extrais  celte  fois, 
est,    bien    entendu,    inédit. 

En  second  lieu,  les  papiers  personnels  de  M.  le  marquis 
de  Puységur,  qui  accomplit  une  importante  mission  dans  les 
Pays-Bas  en  1701,  et  devint  par  la  suite  maréchal  de  France  ; 
ces  intéressants  documents  m'ont  été  amicalement  communi- 
qués par  les  descendants  de  M.  le  maréchal  de  Puységur  : 
les  comtes  Charles  de  Féligondc  et  Christian  de  Lorgeril  et  j'ai 
composé,  d'après  ces  papiers,  toute  la  partie  de  mon  ouvrage 
intitulée  Affaires   diplomatiques. 

En  troisième  lieu,  et  grâce  ci  mon  très  obligeant  ami,  M.  Paul 
Petit,  de  Roubaix,  j'ai  fait  l'heureuse  découverte  des  archives 
de  l'illustre  maison  de  Melun-Epinoy  ■;  dans  celles-ci,  je  me 
suis  attaché  d'abord  ci  classer  ce  qui  concernait  le  marquisat  de 
Roubaix,  dont  les  princes  d'Epinoy  étaient  seigneurs  et  les  docu- 
ments relatifs  à  la  justice  roubaisienne,  type  excellent  de  justice 
seigneuriale,  m'ont  particulièrement  retenu  ;  ils  m'ont  fourni  la 
matière  de  tout  un  chapitre. 


Le  19  juin  1683,  M.  Colberl  adressa  aux  intendants  une  lettre 
circulaire,  où  il  leur  disait  qu'il  «  serait  fort  à  souhaiter  que,  dans 
»  toutes  les  provinces  du  royaume,  il  se  trouvât  quelques  hommes 
»  de  littérature,  qui  s'appliquent  à  l'histoire  de  chacune  province. 
Le  ministre  ajoutait  même  que,  s'il  ne  se  trouvait  aucune  per- 
sonne avancée  en  âge,  il  se  satisferait  «d'un  jeune  homme  de 
»  25  à  30  ans,  qui  eût  du  talent  et  de  la  disposition  d'esprit  à 
»  s'appliquer  à  la  recherche  de  tout  ce  qui  pouvait  composer  l'histoire 
»  d'une  province.  »  (1). 

1.  Bibl.  Nat.  mél.  Clairambault,  vol.  433,Jf.  242. 


Je  ne  prétends  point  remplir  les  conditions  que  souhaitait 
M.  Colbert  et,  du  reste,  aucun  intendant  ne  m'a  excité  à  de 
pareilles  entreprises.  Mais  je  manquerais  véritablement  à  toute 
bienséance,  en  ne  reconnaissant  pas  les  hauts  témoignages, 
qui  m'ont  encouragé  et  soutenu  :  ceux  de  i Académie  française 
et  de  la  Faculté  de  Droit  de  Paris,  ceux  aussi  de  mes  amis  de 
V Université  libre  de  Lille  et  du  Comité  flamand  de  France  m'ont 
profondément  touché. 

Je  demande  la  permission  d'associer  ici,  en  un  même  geste 
de  gratitude  les  noms  illustres  de  MM.  Etienne  Lamij,  Marquis 
de  Ségur,  Henry  Roujon,  Comte  d'Haussonville,  Henry  Cochin, 
André  Hallays,  et  ceux  de  tous  les  amis,  dont  la  chaude  sympa- 
thie ne  m'a  jamais  manqué. 

Plusieurs  chapitres  ont  fait  l'objet  de  conférences,  prononcées 
cet  hiver  aux  Facultés  libres  de  Lille.  J'y  avais  devant  moi  les 
nobles  exemples  de  Mgr  Haulcœur,  l'historien  de  la  Collégiale 
Saint-Pierre  de  Lille  et  du  vénéré  Mgr  Baunard,  l'auteur  de  tant 
de  bons  livres.  Je  remercie  les  amis  très  chers  que  [y  ai  retrouvés, 
de  leur  cordial  accueil  :  Mgr  le  Eecteur  ;  M.  Selosse,  doyen  de 
la  Faculté  de  Droit  ;  M.  Eugène  Dulhoil,  un  peu  parrain  de  ce 
livre  et  tous  mes  anciens  maîtres  voudront  bien  trouver  ici  l'expres- 
sion de  ma  reconnaissance. 

C. 

Lille-Esquermes,   décembre  1913. 


Le  présent  ouvrage  était  écrit,  composé  et  même  tiré  pour 
la  plus  grande  partie,  lorsque  la  guerre  éclata.  Il  devait,  en  effet, 
paraître   en    octobre    1914. 

Les  cahiers  imprimés,  les  clichés  sur  cuivre,  ainsi  que  mes  notes 
et  documents  se  trouvaient  à  Lille  au  moment  de  l'invasion.  Tous 
les  cuivres  furent,  on  le  sait,  frappés  de  réquisition  générale  par 
Vautorité  militaire  allemande  et  celle-ci  se  préoccupait  d'en  faire 
autant  pour  les  papiers  de  toute  nature,  imprimés  ou  non,  lorsque 
la  ville  fut  heureusement  délivrée,  après  quatre  années  d'un  mar- 
tyre sans  exemple,  le  17  octobre  1918. 

Mes  modestes  travaux  attirèrent  l'attention  de  l'ennemi,  et 
feus  l'honneur  de  subir,  —  à  longue  dislance,  —  les  attaques 
d'un  écrivain  à  sa  solde,  Marc  de  Salm,  qui  publiait  un  journal 
proboche  :  le  «  Bruxellois  ».  Dans  ses  articles,  dont  je  n'eus  évi- 
demment connaissance  qu'à  une  date  toute  récente,  cet  individu 
me  représentait  comme  ayant,  avec  tous  les  Français,  des  visées 
annexionnistes  sur  la  Belgique  et  il  prétendait  justifier  par  là 
l'agression  des  Barbares.  Il  est  bien  vrai  que  j'avais  écrit 
(mars  1910),  que  l'expansion  de  la  France  vers  le  Nord  était  para- 
lysée et  que  notre  influence  allait,  chaque  four,  décroissant  dans 
celle  chère  petite  Belgique,  où  nous  n'aurions  dû,  à  mon  sens, 
n'avoir  que  des  amis,  —  presque  des  frères.  «  Au  Nord,  m'écriai-fe, 
»  la  marche  en  avant  de  l'esprit  français  s'est  arrêtée  ;  nous  nous 
»  heurtons  à  l'ennemi  traditionnel,  qui  déjà,  à  l'Est,  nous  refoule 
»  et  dont  nous  sentons  par  ici  la  menace  :  à  l'Allemagne...  Les 
»  idées  françaises  sont  en  péril  et  non  seulement  dans  la  Flandre 
»  belge,  mais  en  France  même  où,  sournoisement,  sous  le  prétexte 
»  des  revendications  linguistiques,  s'ébauche  l'invasion  germaine  (1). 

1.  Les  peintres  flamands  d'aujourd'hui,  p.  v  et  vi. 


Avais-fe  exagéré  le  danger  ?  Ah,  comme  il  s'agissait  bien  (le 
conquêtes  et  d' annexions  !  C'est  de  vie  ou  de  mort  qu'il  était 
question  pour  nous,  et  n'est-ce  pas  dans  une  même  pensée  que, 
répondant  à  notre  appel,  le  27  juillet  1914,  à  l'occasion  du  septième 
centenaire  de  la  bataille,  M.  Etienne  Lamy  était  venu  faire  enten- 
dre, dans  les  champs  de  Bouvines,  ci  trois  lieues  de  Lille,  le  cri 
d'alarme  des  écrivains  de  France  et  de  la  patrie  menacée  ? 

Présentant  à  mes  compatriotes  le  Comité  du  Centenaire,  le 
30  septembre  1913,  je  leur  disais  :  (\)  «  Xous  vous  convions  éi  un 
»  pèlerinage  sacré  sur  le  champ  de  bataille  de  1214,  pour  y  faire 
»  à  nouveau  une  affirmation  solennelle  de  l'amitié  française. 
»  C'est  une  fête  de  la  Patrie  une  et  indivisible,  que  nous  preten- 
»  dons  organiser...  On  ne  glorifiera  jamais  assez  les  vainqueurs 
»  de  Bouvines,  parce  que  ce  sont  eux,  devant  le  danger  commun, 
»  qui  ont  fondé  la  conscience  nationale.  Là,  toutes  les  forces  vives 
»  du  pays  :  les  gens  d'armes,  les  métiers  et  les  communes  ont  fra- 
»  iernellement  combattu.  La  nécessité  où  on  les  mit  de  défendre 
»  leur  sol,  la  vertu  guerrière  qui  les  anima  et,  par  dessus  tout, 
»  leur  volonté  de  vaincre  leur  donnèrent  la  victoire...  Un  sem- 
»  blable  péril  ne  peut-il  pas,  quelque  jour  prochain,  nous  menacer 
»  encore  et  les  Barbares  ne  peuvent-ils  pas,  demain  encore,  se 
»  présenter   à   nos   frontières  ?  » 

Grâce  éi  l'ingénieux  courage  de  mes  parents,  restés  à  Lille,  et 
à  celui  de  M.  Henri  Motel,  imprimeur  de  ce  livre,  les  clichés  et 
les  papiers,  dans  des  cachettes  successives  et  par  des  déména- 
gements clandestins,  purent  être  soustraits  aux  Allemands  et  ci 
la  destruction.  Les  Lillois  mettaient  ainsi  leur  point  d'honneur 
à  dissimuler  aux  inquisitions  de  l'ennemi  et  à  ses  légendaires 
équipes  de  «  fouilleurs  »,  mille  objets  de  toute  nature,  et  l'on  devine 
avec  quels  risques!  Il  me  fut  donné  d'entrer  à  Lille  le  17  octo- 
bre 1918,  et  je  n'y  vis  jamais  tant  de  drapeaux  français  aux  façades 
ni  tant  de  cuivres  aux  étedages,  chacun  montrant  avec  fierté  ce 
qu'il  avait  réussi  à  cacher. 

Je  n'ai  donc  rien  pu  ni,  du  reste,  voulu  retoucher  aux  chapitres 
de  cet  ouvrage  ;  ils  paraissent  dans  l'étal  où  ils  étaient  en  1914. 
La  guerre  s'est  chargée  de  les  «  actualiser  »,  sans  qu'il  soit  utile 

1.  Journal  La  Dépêche,  de  Lille. 


de  souligner  des  rapprochements,  que  le  lecteur  fera  de  lui-même. 
Les  conditions  de  la  vie  contemporaine  n'ont  plus  rien  de  commun 
sans  doute  avec  celles  qui  existaient  il  y  a  deux  siècles.  Mais  il 
est  curieux  de  constater  que  les  grandes  vérités  fondamentales 
sont  restées  les  mêmes  et  que  les  préoccupations  essentielles  de 
l'heure  présente  sont  celles  qui,  déjà,  tenaillaient  nos  pères. 

La  parole  n'est  plus  maintenant  aux  militaires,  mais  bien 
aux  administrateurs  et  c'est  ce  qui,  si  je  ne  m'abuse,  fait  l'inté- 
rêt de  ce  livre.  Notre  pays,  saigné  et  dévasté,  a  besoin,  une  fois 
encore,  de  «  respirer  et  de  se  remettre  ».  Il  faut  réparer,  mettre 
de  i ordre,  produire.  Et  dans  le  malaise  général,  que  traduisent 
avec  éloquence  les  appels  des  Chambres  de  Commerce  et  des  grou- 
pements professionnels,  il  semble  qu'on  cherche  avec  une  anxiété 
particulière  des  organisateurs,  et  que  le  plus  grand  bonheur  qu'on 
puisse  présentement  souhaiter  ci  la  Flandre  meurtrie,  c'est  de 
trouver  un  Michel  Le  Peletier,  de  même  que  la  France  épuisée 
aurait  besoin  d'un  Colbert. 

Il  est  vrai  que  l'effort  êi  accomplir  est  bien  autrement  formi- 
dable qu'en  1713,  ou  l'invasion  pourtant  dura  cinq  ans.  Mais 
n'est-il  pas  certain,  d'autre  part,  que  les  moyens  modernes  de 
surmonter  les  difficultés  sont  infiniment  plus  puissants  aussi 
et  n'est-il  pas  permis  de  penser  que  la  tciche  reste  impossible  aux 
hommes  de  bonne  volonté  ? 

Sera-t-il  défendu  (i  l'historien  d'indiquer  que  si,  dans  le  passé, 
les  ruines  purent  être  relevées  et  les  malheurs  réparés  dans  des 
délais  assez  brefs,  c'est  que  de  bons  administrateurs  ont  pu  se 
fonder  sur  de  bonnes  institutions,  qu'on  ne  donne  assurément 
pas  pour  parfaites,  mais  qui  répondaient  bien  aux  circonstances 
et  aux  mœurs  du  pays  ?  C'est  une  évidence  qui,  dans  la  période 
tragique  que  nous  traversons,  s'impose  ti  tous,  et  l'esprit 
de  réforme  se  traduit  et  se  résume  en  un  mol,  que  l'on  entend  main- 
tenant résonner  partout  :  la  «  décentralisation  ».  Quitte  à  me 
répéter,  je  n'hésite  pas  à  reprendre  le  thème  que  je  n'ai  cessé  de 
développer  depuis  plus  de  quinze  ans  :  extension  des  pouvoirs 
dévolus  aux  administrations  communales  et  éi  tous  les  organismes 
régionaux,  de  quelque  nom  qu'on  les  appelle  (Commission  dépar- 
tementale, Conseil  économique,  etc.),  —  action  efficace  des  Cham- 
bres de  Commerce  ou  d'Agriculture  et  des  associations  profession- 


nelles  dans  un  cadre  bien  déterminé,  —  libre  jeu  enfin  des 
initiatives  locales  et  corporatives,  que  guide,  mais  n'étouffe  pas, 
un  pouvoir  central  ferme,   mais  sans  tyrannie. 

On  discernera  sans  doute  dans  V étude  des  institutions  flamandes 
au  XVIIe  siècle  les  exemples  d'une  saine  et  intelligente  décen- 
tralisation, féconde  en  résultats  et  qu'il  n'est  pas  sans  profil  de 
connaître.  On  ne  m'accusera  pas,  en  tous  cas,  d'avoir  mis  l'histoire 
au  service  d'idées  préconçues,  puisque  mes  recherches  étaient  ter- 
minées et  mon  ouvrage  composé,  bien  avant  que  les  idées  décen- 
tralisatrices acquierrenl,  au  contact  des  difficultés  présentes,  une 
vogue  si  soudaine  et  un  assentiment  quasi  universel. 


J'ai  été  obligé  de  recomposer  et  de  recompléter  les  derniers  feuil- 
lets de  l'ouvrage,  qui  n'étaient  plus  dans  leur  état  primitif,  et  plus 
particulièrement  le  chapitre  des  «  affaires  diplomatiques  »  ;  la 
besogne  a  été  assez  malaisée  ;  car  si  j'ai  retrouvé  en  grande  partie 
intactes  mes  archives  dites  d'Epinoy,  en  revanche,  la  plupart  des 
dossiers  de  la  mission  Puységur,  ont  été  égarés  ou  détruits;  le  lecteur 
devra  donc,  pour  ce  chapitre,  m'accorder  son  indulgence. 

J'ai  le  devoir  d'évoquer  en  terminant,  la  mémoire  des  grands 

amis,  qui  m'ont  tant  de  fois  encouragé  et  dont  le  parrainage  m'aurait 

été  si  précieux  pour  ce  nouveau  livre.  M.  Etienne  Lamy  l'a   vi 

naître  et  se  développer  ;  il  fut  pour  moi  le  plus  bienveillant  de 

conseillers   et   le  plus   affectueux   des    maîtres.   M.   le   marquu 

de  Ségur,  qui  avait  patronné  auprès  de  ses  illustres  confrères  mon 

précédent  ouvrage,  et  M.  Henry  Roujon,  qui  l'avait  accueilli  avec 

la  chaude  cordialité  qu'il  réservait  à  ses  jeunes  confrères,  ont, 

eux  aussi,   disparu.   C'est  avec  reconnaissance  que  j'inscris  en 

tête  de  ce  volume  leurs  noms  toujours  vivants. 

C. 

Octobre   1920. 


PREMIERE  PARTIE 


AFFAIRES  MILITAIRES 


CHAPITRE   PREMIER 


LA  CITADELLE  DE  LILLE' 


I.  Préparatifs  et  matériaux.  —  Les  débuts  de  M.  Le  Peletier.  —  Les 

carrières.  —  Les  grès.  —  La  brique.  —  Les  voitures.  —  II.  Les 
travaux.  —  Les  fondations.  —  Le  bon  plaisir  de  M.  de  Vauban.  — 
Les  travaux  d'hiver.  —  Un  bon  maçon  :  Simon  Voilant.  — 
Le  service  des  fonds.  —  Les  travaux  à  partir  de  1670. 

La  ville  de  Lille  avait  été  conquise  au  mois  d'août  1667  et, 
dès  le  mois  de  novembre,  M.  de  Vauban  avait  terminé  tous 
les  plans  et  devis  de  la  citadelle.  Le  Roi  lui  avait  accordé  de 
beaux  appointements  et  des  gratifications  et  le  grand  ingénieur, 
pour  témoigner  sa  reconnaissance,  assura  que  S.  M.  serait  con- 
tente de  lui.  En  janvier  1668,  il  y  avait  sur  le  travail  400  hommes 
et,  en  mars,  M.  Charuel  conclut  un  accord  avec  les  baillis  des 
Etats,  pour  faire  travailler  1.400  paysans.  La  première  pierre 
fut  mise,  le  17  juin,  par  le  marquis  d'Humières,  qui  était,  dit 
Chavatte,  «  comme  un  ouvrier  de  machon  et  qui  donna  pour 
»  boire  à  les  ouvriers.  » 

A  cette  date,  la  situation  matérielle  et  politique  des  pays 
conquis  n'était  pas  trop  bonne.  La  peste,  qui  malgré  toutes 

1 .  Sources  :  Les  papiers  Le  Peletier  et  Arch.  Guerre,  passim.  —  Les 
documents  photographiques  qui  accompagnent  cette  étude  sont  inédits 
et  c'est  la  première  t'ois,  à  notre  connaissance,  que  de  pareils  documents 
sont  publiés. 
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les  mesures  avait  redoublé  d'intensité  à  cause  de  la  chaleur, 
décimait  le  petit  peuple  et  la  garnison  ;  la  mort  du  secrétaire 
du  marquis  d'Humières  avait  achevé  d'angoisser  le  public  et 
le  maréchal-gouverneur  avait  dû  quitter  son  hôtel  et  accepter 
l'hospitalité  du  procureur  de  ville,  Bruno  Bayart,  rue  du  Palais1. 

D'autre  part,  le  bruit  courait  avec  persistance  que  la  châ- 
tellenie  allait  être  restituée  à  l'Espagne  et  échangée  contre 
quelqu'autre  territoire.  Aussi,  les  Etats  et  les  autorités  locales, 
persuadés  que  le  conquérant  s'en  irait  bientôt,  faisaient-ils 
montre,  en  tous  rencontres,  de  leur  mauvais  vouloir.  Le  Roi 
de  France  apparaissait  à  beaucoup  comme  un  trouble-fêtes, 
prêt  à  secouer  l'indolence  de  chacun  et  à  gêner  bien  des  habi- 
tudes. Rien  n'attachait  profondément  les  bourgeois  ni  les  paysans 
au  Roi  d'Espagne  ;  mais  les  gens  de  ce  pays  font  volontiers 
leurs  affaires  eux-mêmes  et  ils  s'accommodaient  bien  d'un  maître 
débonnaire,  fort  éloigné  d'eux  et  dont  l'autorité  était  à  peu 
près  illusoire.  Le  gouvernement  de  Louis  XIV  ne  voyait  pas 
les  choses  d'un  même  point  de  vue  :  il  voulait  d'abord,  et  avant 
tout,  que  sa  conquête  lui  fût  assurée  et  que  l'ennemi  ne  pût  la 
lui  reprendre  avec  la  même  facilité,  qu'il  avait  mise  à  s'en  empa- 
rer. En  outre,  la  place  de  Lille  était,  dans  la  pensée  royale,  un 
des  avant-postes  du  royaume  :  son  rôle  devait  être  d'arrêter 
l'ennemi  et  d'assurer  la  frontière  Nord,  naturellement  décou- 
verte ;  c'était  aussi  de  servir  de  point  d'appui  pour  des  con- 
quêtes ultérieures  et  pour  une  marche  en   avant. 

La  décision  et  l'esprit  de  suite,  dont  fit  preuve  en  cette  affaire 
le  Roi  Très  Chrétien,  forment  un  saisissant  contraste  avec 
l'incurie  espagnole.  Le  traité  de  paix  n'est  pas  encore  signé, 
les  troupes  victorieuses  sont  à  peine  entrées  dans  la  ville,  qu'on 

1.  En  juillet  1668,  M.  Le  Peletier  écrivait  :  «  Nous  sommes  accablés 
»  de  malades  et  nous  tâchons  de  procurer  des  soulagements  aux.  soldats 
»  avec  toute  l'économie  possible».  En  octobre,  à  Tournay,  il  y  avait  encore 
plus  de  400  maisons  infectées  ;  le  Père  Léon  travaillait  à  les  parfumer  ; 
mais  le  peuple  le  souffrait  impatiemment  et  le  menaçait  de  le  lapider  ; 
le  gouverneur  fut  forcé  de  faire  monter  la  cavalerie  à  cheval  pour  appuyer 
ce  bon  père  ;  la  contagion  avait  chassé  de  la  ville  toutes  les  personnes  de 
considération.  —  En  novembre,  la  maladie  se  calmait  à  Lille  et  à  Douay, 
mais  était  encore  très  forte  à  Tournay  et  à  Armentières.  N —  En  décembre, 
elle  devint  moins  maligne  et  la  plupart  des  soldats  qu'on  portait  sur  les 
prés  en  réchappaient. 
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se  met  à  l'ouvrage  et  avec  un  entrain,  une  ardeur,  une  conti- 
nuité de  vues  que  ce  récit  va  faire  connaître.  Ce  chapitre  est 
un  préambule  nécessaire  à  tous  les  antres  ;  car  c'est  à  l'abri 
de  ses  murailles  et  tranquillisé  par  sa  fortification,  que  le  Roi 
va  pouvoir  organiser  sa  conquête,  se  faire  connaître  et  aimer 
de  ses  nouveaux  sujets. 


Préparatifs  et  matériaux. 

Les  débuts  de  M.  Le  Peletier.  —  M.  Michel  Le  Peletier  arriva 
à  Lille  le  20  juin  1668,  venant  en  droiture  de  Saint-Germain, 
où  il  avait  pris  les  instructions  de  M.  de  Louvois.  Le  ministre 
lui  avait  dit  qu'il  faisait  état  de  visiter  les  Flandres  en  automne 
et  qu'il  espérait  bien  trouver  fort  avancés  les  travaux  de  la 
citadelle  de  Lille.  L'intendant,  actif  et  ambitieux,  comprit 
que  le  meilleur  moyen  de  faire  sa  cour,  c'était  de  satisfaire 
son  ministre.  Et  il  s'y  employa  aussitôt  ;  quatre  jours  après 
son  arrivée,  il  était  entré  dans  le  détail  de  tous  les  marchés  et 
il  se  promettait  de  devenir  «  le  premier  hasteur  et  le  plus  assidu.  » 
Pour  toutes  les  affaires  en  cours,  il  prit  la  leçon  de  M.  Charuel, 
son  prédécesseur,  qui  resta  quelque  temps  encore  à  Courtray, 
en  qualité  d'intendant  de  police  et  de  finances,  mais  non  de 
justice.  M.  Charuel  avait  conclu  un  traité  avec  les  Etats  de 
Lille  pour  la  voiture  des  matériaux  de  la  citadelle  ;  mais  la 
pratique  de  ce  traité  n'allait  pas  sans  difficulté,  d'autant  que 
le  mls  d'Humières  ne  se  faisait  aucun  scrupule  de  retenir  à  la 
citadelle  plus  de  300  chevaux,  dits  d'artillerie  ;  il  causait  ainsi, 
en  cette  saison  avancée,  un  retardement  très  préjudiciable 
au  travail  des  champs  et  chagrinait  beaucoup  MM.  les  baillis 
des   Etats. 

—  «  Je  vais  donner,  écrivait  M.  Le  Peletier,  la  meilleure 
»  partie  de  mon  temps  à  la  citadelle  et  je  pense  que  l'applica- 
»  tion  que  j'apporterai  au  détail,  fera  que  le  Roi  sera  servi  à 
»  meilleur  marché.  »  Il  eut  néanmoins,  pour  ses  débuts,  quelques 
traverses.  D'abord  les  soldats  du  régiment  Dauphin,  qui  tra- 
vaillaient aux  fondations,  se  plaignaient  qu'ils  gagnaient  trop 
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peu  sur  le  pied  de  24  sols  la  toise  et  eu  exigeaient  30  de  leurs 
capitaines  :  ils  menaçaient  de  se  mettre  en  grève  :  le  mot  n'exis- 
tait pas,  mais  bien  la  chose  et  ces  soldats  de  métier  n'étaient 
pas  toujours  très  disciplinés  :  on  dut  leur  accorder  le  prix  qu'ils 
demandaient. 

D'autre  part,  les  ouvrages,  sous  la  conduite  de  M.  Deshou- 
lières,  n'allaient  qu'avec  la  plus  grande  lenteur,  parce  qu'on 
trouva  des  sables  bouillants,  qu'on  ne  put  ni  épuiser  ni  retenir 
par  des  étais  ;  cela  mit  les  entrepreneurs  au  désespoir.  «  Si  l'on 
»  avait  connu  la  nature  du  terrain,  dit  M.  de  Souzy,  et  qu'on 
»  eût  pris  des  mesures  sur  ce  pied-là,  on'  aurait  épargné  une 
»  partie  de  la  peine  et  des  frais  que  cause  la  difficulté  des  îon- 
»  dations  et  la  place  n'en  aurait  pas  été  moins  forte.  »  Tout 
le  monde  attendait  avec  impatience  M.  de  Vauban,  pour  trouver 
les  remèdes  à  cet  inconvénient;  il  arriva  le  9  juillet;  mais, 
pressé  de  retourner  à  Ath,  où  il  dirigeait  d'importants  ouvrages 
de  fortification,  il  repartit  le  jour  même,  —  d'autant  que,  pour 
comble  de  malheur,  des  pluies  continuelles  avaient  fait  cesser 
les  travaux.  Ce  mois  de  juillet  1668  fut  déplorable  et  l'on  con- 
venait n'avoir  jamais  vu  si  mauvais  temps  en  cette  saison;  les 
foins  nageaient  sur  les  prairies. 

Enfin,  —  troisième  traverse,  —  l'intendant  eut  une  affaire 
avec  le  sieur  Delacroix,  ingénieur  qui  dirigeait  les  pionniers  et 
le  service  des  transports  de  matériaux  ;  il  lui  fit  quelques  obser- 
vations en  public  et  l'ingénieur  s'en  plaignit  avec  amertume 
à  M.  de  Louvois.  Celui-ci  manda  alors  à  M.  Le  Peletier  qu'  «  il 
»  devait  continuer  à  prendre  connaissance  des  ouvrages  de  la 
»  citadelle  et  à  se  conduire  en  ce  point,  selon  qu'il  lui  avait  expli- 
»  que  avant  son  départ  »,  —  «  mais  j'estime,  ajoutait-il,  que, 
»  pour  ne  point  mortifier  M.  Delacroix,  vous  devez  ne  lui  deman- 
»  der,  que  quand  vous  serez  seuls  ensemble,  ce  que  vous  dési- 
»  rerez  savoir  de  lui.  »  L'intendant  avait  28  ans,  de  l'ambition 
et  de  la  souplesse  ;  il  était  ami  et  parent  même  d'un  ministre, 
que  la  volonté  royale  rendait  quasi  tout  puissant.  Il  comprit 
que,  pour  réussir  dans  ce  pays,  si  récemment  annexé  et  dans 
des  ouvrages  d'un  genre  aussi  nouveau  pour  lui,  il  devait  faire 
montre  d'habileté,  bien  plus  que  d'autorité.  N'était-il  pas  du 
service  du  Roi,  comme  de  son  intérêt  particulier,  d'être  per- 
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suasif  et  courtois,  plutôt  qu'entier  dans  ses  résolutions  et  vif 
dans  ses  propos  ?  Son  rôle  était  d'apaiser  les  conflits  possibles, 
d'exciter  le  zèle  d'un  chacun,  d'être  entre  tous  un  agent  de  liaison 
et  de  conciliation,  et  il  ne  devait  faire  usage  de  son  pouvoir  de 
commandement  qu'à  l'extrémité  et  avec  l'approbation  préalable 
de  M.  de  Louvois.  C'est  l'attitude  que  prit  l'intendant  dans 
la  présente  affaire  et  c'est  par  cette  intelligence  des  faits  que 
bien  des  difficultés  de  personnes,  des  retardements  ou  d'inutiles 
dépenses  furent  évités.  Dans  l'affaire  de  la  citadelle  de  Lille, 
M.  Le  Peletier  n'eut  pas  peut-être  le  rôle  le  plus  considérable 
en  apparence  ;  mais  il  en  fut,  au  vrai,  la  cheville  ouvrière. 

Les  carrières.  —  M.  Le  Peletier  avait  dit  :  «  Si  l'on  ne  manque 
»  pas  d'ouvriers,  je  ferai  en  sorte  que  l'on  ne  manque  pas  de 
»  matériaux.  »  Il  tint  parole  et  comme  les  premiers  matériaux 
nécessaires  étaient  de  grands  blocs  de  pierre  blanche,  assez 
grossièrement  taillés,  appelés  parpaings,  c'est  de  ce  côté  qu'il 
porta  son  effort.  En  août  1668,  on  voiturait  jusqu'à  2.000  par- 
paings par  jour,  que  l'on  tirait  des  carrières  de  Lezennes  ; 
M.  le  maréchal  d'Humières  y  allait  souvent,  pour  voir  si  les 
ouvriers  faisaient  leur  devoir  ;  mais  ces  carrières  étaient  éloi- 
gnées de  la  citadelle  de  plus  de  deux  lieues.  On  en  chercha  et  on 
en  trouva  d'autres,  qui  étaient  de  moitié  plus  proches  :  elles 
étaient  situées  au  faubourg  des  Malades  et  à  Esquermes  ;  le 
chevalier  de  Montgivrault  et  Voilant  les  visitèrent  et  convinrent 
qu'on  en  tirerait  de  très  belle  et  très  bonne  pierre.  M.  de  Lou- 
vois, qui  suivait  de  près  la  question,  écrivit  à  ce  sujet  :  «  Si  ce 
»  que  vous  croyez  de  la  proximité  des  carrières  peut  réussir, 
»  ce  sera  un  très  grand  avantage.  Je  vous  prie  de  me  mander, 
»  si  votre  projet  aura  réussi,  s'il  y  aurait  moyen  pendant  cet 
»  hiver  de  fouiller  des  pierres,  proche  le  haut  ou  le  bas  de  la 
»  Deûle  ;  vous  pourrez  sans  difficulté  continuer  l'amas  des 
»  matériaux  pendant  tout  l'hiver,  ce  qui  serait  une  épargne 
»  pour  la  châtellenie  et  qui  produirait  un  grand  avancement 
»  pour  la  citadelle.  »  A  quoi  M.  Le  Peletier  s'empressa  de 
répondre  :  «  Je  vais  faire  chercher  partout  des  carieurs,  afin 
»  que  nous  puissions  continuer  le  travail,  lorsque  les  voitures 
»  cesseront.  » 
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On  ouvrit  six  carrières,  pour  lequel  travail  on  employa  quel- 
ques ouvriers  du  village  de  Templemars  et  surtout  ceux  des 
soldats  du  régiment  du  Roi,  qui  se  disaient  carieurs  et  tailleurs 
de  pierres  ;  ce  régiment,  dont  M.  Martinet  était  lieutenant- 
colonel,  tenait  en  effet  garnison  à  Lille.  Mais  les  soldats  étaient 
des  ignorants  et  l'on  attendait  avec  impatience  une  vingtaine 
de  carieurs  professionnels,  que  M.  de  Louvois  promettait 
d'envoyer  de  Paris  ;  le  14  août,  il  en  arriva  21  ;  ils  étaient  payés 
un  écu  par  jour.  Ce  tarif  était  ruineux  et  les  Parisiens  refu- 
saient absolument  de  travailler  à  la  tâche.  Aussi,  le  4  octobre, 
arriva-t-il  33  maîtres  carieurs,  qui  venaient  du  côté  d' Abbeville, 
des  terres  du  maréchal  d'Humières  et  qui  consentaient  à  tra- 
vailler au  cent.  La  plupart  des  ouvriers  parisiens  furent  congé- 
diés ;  car  non  seulement  ils  voulaient  travailler  à  la  journée, 
mais  encore  ils  se  plaignaient  de  ce  qu'on  leur  avait  donné  des 
logements  dans  le  faubourg,  alors  qu'ils  auraient  voulu  loger 
dans  de  bons  cabarets  de  la  ville.  Quand  ils  se  virent  remplacés, 
ils  eurent  la  malice,  avant  de  partir,  d'encombrer  toutes  leurs 
carrières,  de  sorte  qu'on  eut  quasi  autant  de  peine  à  les  remettre 
en  état,  qu'on  en  avait  eu  à  ouvrir  des  nouvelles.  On  voit  que 
le  «  sabotage  »  n'est  pas  une  invention  récente  ! 

A  la  même  époque,  il  y  eut  quelques  difficultés  :  les  carrières 
d'Esquermes,  qui  n'étaient  qu'à  un  quart  de  lieue  de  la  cita- 
delle, étaient  pleines  d'eau  et  inutilisables  ;  on  dut  mettre  les 
carieurs  à  Lezennes.  Mais  là,  régnait  la  peste  ;  le  2  novembre, 
l'ingénieur  Bouillant  y  gagna  la  maladie  et  en  mourut  deux  jours 
après. 

On  prenait  aussi  des  parpaings  aux  masures  et  aux  murs  de 
clôtures  dans  les  villages  de  la  châtellenie,  en  payant  aux  pro- 
priétaires le  prix  qu'on  aurait  payé  aux  carieurs  ;  ce  travail  se 
faisait  par  les  soins  d'un  aide-major,  nommé  Delabarre,  qui, 
en  septembre  1668,  découvrit  une  grande  censé  ruinée  par  le 
feu,  dans  laquelle  il  ne  restait  que  les  quatre  murailles  et  qui 
appartenait  à  M.  l'évêque  de  Tournay  ;  le  maréchal  alla  visiter 
les  lieux  et  décida  d'y  prendre  une  certaine  quantité  de  par- 
paings, moyennant  indemnité  1.  —  «Les  matériaux   que  nous 


1.   Cette   censé   était  située   à    Wazemmes,   village    aujourd'hui   englobé 
dans  la  ville  de  Lille,  sur  l'emplacement  actuel  du  Marché  aux  chevaux. 
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»  avons  volés  de  tous  côtés,  disait  M.  Le  Peletier,  nous  ont  si 
»  bien  mis  en  fonds,  que  l'on  peut  augmenter  le  nombre  des 
»  ouvriers,  sans  appréhender  qu'ils  en  manquent.  » 

Le  26  février  1669,  il  arriva  40  carielirs  des  environs  de  Doul- 
lens  :  «Je  leur  donnerai  jusques  à  3  sols  du  cent  de  parpaings 
»  de  plus  qu'aux  ouvriers  du  pays,  outre  la  chandelle  et  les 
»  outils  que  nous  leur  fournissons.  »  Mais  on  manqua  encore  de 
bras  et  M.  de  Louvois  écrivit  à  M.  Barrillon,  intendant  à  Amiens, 
aux  gouverneurs  de  Doullens,  Béthune,  Hesdin  et  Bapaume 
d'envoyer  à  Lille  tous  les  ouvriers  qu'ils  pourraient  trouver. 
C'est  un  sieur  Loiset  qui  ramenait  à  Lille  les  ouvriers. 

Le  20  mars,  il  arrive  encore  24  carieurs  picards  ;  mais,  parmi 
ceux-ci,  il  y  en  avait  9,  qui  prétendaient  n'être  pas  du  métier 
et  disaient  que  le  bailli  de  leur  village  les  avait  faits  passer  pour 
tels  par  haine  et  par  animosité  ;  c'étaient  des  carieurs  malgré 
eux.  Néanmoins  on  ne  laissa  pas  de  les  mettre  en  besogne,  pour 
voir  ce  qu'ils  savaient  faire  ;  il  arriva  ce  qui  devait  arriver  : 
un  grand  nombre  désertèrent  ;  les  exempts  de  la  maréchaussée 
de  Picardie  arrêtèrent  quelques  déserteurs;  M.  Barillon  les 
réexpédia  à  Lille,  où  ils  reçurent  publiquement  le  fouet,  sans 
autre  forme  de  procès  ;  mais  il  y  eut,  malgré  cet  exemple,  un 
déchet  considérable  et,  le  21  avril,  il  ne  restait  plus  que  10 
carieurs  picards.  D'autre  part,  le  19  avril,  le  régiment  du  Boi, 
qui  fournissait  aux  carrières  200  travailleurs,  quitta  la  ville, 
pour  aller  camper  aux  environs  de  Saint-Germain  ;  il  laissa 
sur  la  place  150  hommes  et  les  autres  carieurs  furent  pris  dans 
les  régiments  d'Auvergne  et  de  Turenne  et  dans  plusieurs  com- 
pagnies du  régiment  de  Furstemberg,  qui  pour  lors  arrivèrent 
à  Lille. 

Au  mois  de  juillet,  la  fourniture  des  parpaings  devint  plus 
difficile  encore  ;  les  carieurs,  qui  étaient  restés,  partirent  pour 
faire  leur  récolte  et  les  soldats  souffraient  de  l'air  des  carrières, 
qui  était  en  cette  saison  très  pernicieux  ;  M.  de  Vauban  descendit 
lui-même  dans  les  trous  et  dut  convenir  qu'il  n'était  quasi  pas 
possible  d'y  durer   . 

1.  A  en  croire  Ciiavatte,  les  chaufourniers  ou  meneurs  de  blanches 
pierres  d'Esquermes  avaient  des  distractions  charmantes.  Un  jour,  ayant 
bu,  ils  prirent  l'un  des  leurs,  qui  était  ivre  et  ne  savait  ni  le  flamand  ni  le 
wallon  ;  ils  le  mirent  dans  un  linceul,  le  portèrent  tout  chantants  jusqu'à 
l'Arbonnoise  et  le  jetèrent  dans  l'eau  ;  le  malheureux  s'y  noya. 
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Les  grès.  —  Il  fallait  aussi  des  grès,  pour  poser  aux  faces  des 
bastions.  On  eut  l'idée  de  les  tirer  de  la  contrescarpe  de  Béthune. 
Voilant  y  alla  en  septembre  1668  et  fit  des  marchés  très  avan- 
tageux ;  il  y  en  avait  de  deux  sortes  :  des  boutis  et  des 
caris  ;  ceux-ci,  plus  ordinairement  employés,  étaient  taillés 
et  un  peu  plus  chers  que  les  autres  ;  mais,  pour  les  deux 
espèces  de  grès,  ce  qui  coûtait,  c'était  la  voiture  de  Béthune 
à  Lille  ;  on  en  aura  une  idée,  quand  j'aurai  dit  qu'un  grès  bouti 
valait  1  sol  pris  sur  place  et  que  la  voiture  revenait  à  plus  de 
7  sols.  C'est  le  sieur  de  la  Vennerie,  qui  allait  à  Béthune  cher- 
cher ces  matériaux  et  l'on  envoya  de  Paris  et  de  Fontainebleau 
des  ouvriers  briseurs  de  grès. 

Le  maréchal  d'Humières  proposa  de  faire  démolir  le  château 
d'Erquinghem,  propriété  du  comte  d'Egmont,  dont  on  aurait 
pu  tirer  des  grès  et  des  blocs  de  pierre.  Ce  château,  sis  sur  les 
bords  de  la  Lys,  était  à  demi  ruiné  et  inhabitable  ;  mais  il  fallait 
l'agrément  du  comte  d'Egmont  et  l'on  craignait  que  celui-ci, 
engagé  au  service  du  Roi  d'Espagne  et  privé  par  Louis  XIV 
du  droit,  qu'il  exerçait  en  qualité  de  seigneur  du  lieu,  de  renou- 
veler le  Magistrat  d'Armentières,  ne  fit  des  difficultés  pour 
vendre  des  démolitions  et  aider  ainsi  à  la  construction  de  la 
citadelle.  M.  Le  Peletier  négocia  donc  secrètement  et  fit  faire 
la  proposition  par  un  particulier,  qui  feignit  de  vouloir  traiter 
pour  son  compte.  Le  bailli  d'Armentières,  qui  était  l'agent  du 
comte  d'Egmont,  entra  en  pourparlers  ;  l'affaire  fut  débattue 
et  Voilant  trouva  plus  avantageux  d'acheter  le  tout  en  gros, 
plutôt  qu'en  détail.  Le  marché  fut  conclu  pour  3.000  florins, 
le  24  décembre  1668.  Il  était  d'autant  meilleur,  que  les  grès 
pouvaient  être  amenés  à  Lille  sans  difficulté,  par  la  Lys  et 
la  Deûle. 

La  brique.  —  Le  1er  août  1668,  qui  était  un  lundi,  on  com- 
mença à  mettre  de  la  brique  en  œuvre  ;  mais  on  attendait,  pour 
travailler  à  préparer  les  terres,  que  la  saison  ne  permette  plus 
de  cuire.  On  employait  deux  sortes  de  briques  :  celles  dites 
d'Armentières  et  celles  du  pays  ;  les  premières  étaient  plus 
petites  que  les  secondes,  mais  elles  résistaient  plus  aux  injures 
du  temps  ;  aussi  s'en  servait-on  pour  faire  les  parements  ;  puis 
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on  trouva  plus  commode  de  faire  toutes  les  briques  de  ce  même 
moule,  quitte  à  augmenter  l'épaisseur  de  certains  murs. 
M.  de  Louvois  prescrivit  à  M.  de  Vauban  de  choisir  tous  les 
endroits,  dont  on  aurait  besoin,  aux  environs  de  la  citadelle 
et  à  l'intendant  de  faire  préparer  les  terres  pendant  l'hiver. 
M.  de  Vauban,  étant  de  passage  cà  Lille  le  20  octobre,  marqua 
lui-même  tous  les  lieux  et  l'intendant  prit  ses  mesures,  pour 
avoir,  l'année  prochaine,  une  quantité  prodigieuse  de  briques. 
Il  fit  un  marché  pour  le  charbon  nécessaire  à  la  cuisson  ;  mais 
il  eut  quelques  mécomptes  ;  car  le  charbon  venait  du  Hainaut 
et  le  gouverneur  de  Condé,  ville  encore  espagnole,  faisait  des 
difficultés  pour  le  transit  ;  il  voulait  ériger  les  bateliers  de  ladite 
ville  en  francs  navigueurs,  —  c'est-à-dire  leur  donner  le  mono- 
pole de  naviguer  sur  l'Escaut  et,  pour  cela,  obligeait  les  autres 
bateliers  à  rompre  charge,  ce  qui  causait  de  graves  retardements 
de  la  marchandise. 

Les  voitures.  —  J'ai  dit  comment  l'on  s'était  procuré  les 
principaux  matériaux  :  parpaings,  grès,  briques.  Il  me  faut 
expliquer  comment  on  les  transportait  aux  endroits  convenables. 

Il  y  avait  d'abord  la  voie  de  terre,  autrement  dit  les  chariots. 
M.  Charnel  avait  fait  un  traité  avec  les  Etats  et  avec  la  ville, 
qui  devaient  fournir  un  certain  nombre  de  chariots,  environ 
300  ;  ils  devaient  aussi  payer  la  subsistance  des  chevaux  dits 
d'artillerie,  qui  travaillaient  à  la  citadelle  et  M.  de  Louvois 
estimait  que  chaque  cheval  devait  avoir  au  moins  20  livres  de 
foin  et  un  boisseau  d'avoine  par  jour,  outre  la  paille.  Les  baillis 
des  Etats  trouvaient  ces  voitures  et  ces  fourrages  très  onéreux 
et  ne  faisaient  montre  d'aucune  bonne  volonté  :  «  La  manière 
»  dont  en  usent  les  officiers  de  la  châtellenie,  écrivait  le  ministre 
»  le  16  juillet,  est  si  extraordinaire,  qu'il  pourrait  bien  arriver 
»  que  le  Roi  les  soulageât  des  soins  qu'ils  en  prennent,  en  con- 
»  férant  leurs  charges  à  des  gens  plus  affectionnés  à  son  ser- 

»  vice J'attends  leur  député,  pour  lui  bien  laver  la  tête  et  le 

»  renvoyer  sans  parler  au  Roi.  »  C'est  le  sieur  de  Laborie,  aide- 
•  major,  qui  prenait  soin  des  voitures  ;  de  tous  les  subalternes 
employés  à  la  citadelle,  il  était  considéré  comme  le  plus  appliqué  : 
il  gagnait  100  livres  par  mois. 
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M.  Le  Peletier  convenait  qu'il  serait  plus  avantageux  aux 
Etats  et  plus  utile  au  service  du  Roi  de  traiter  avec  un  entre- 
preneur ;  car,  à  moins  que  d'avoir  un  hasteur  à  chaque  chariot, 
on  ne  pouvait  empêcher  les  charretiers,  payés  à  la  journée,  de 
s'arrêter  en  chemin  ;  d'autre  part,  les  chevaux  dépérissaient 
infailliblement,  quelque  fût  leur  ration  de  fourrage.  Les  baillis 
faisaient  faire  les  voitures  par  les  chariots  du  pays  et  l'excava- 
tion par  les  paysans  en  forme  de  corvée.  Mais  :  1°  le  paysan 
ne  venait  ou  n'amenait  son  chariot,  que  forcé  de  contraintes  ; 
2°  on  ne  pouvait  empêcher  que  les  communautés  ne  traitassent 
avec  des  particuliers,  pour  fournir  des  chariots  ou  des  hommes 
à  leur  décharge  ;  et  l'abus  était  si  grand,  qu'on  voyait  des  villages 
payer  jusqu'à  100  sols  ou  6  florins  la  voiture  du  cent  de  par- 
paings, au  lieu  de  50  à  quoi  l'Etat  l'avait  réglée.  «  Avec  l'éco- 
»  nomie  que  nous  pratiquons,  disait  l'intendant,  le  Roi  ferait 
»  plus  avec  60.000  fl.,  que  l'Etat  ne  pourrait  faire  avec  100.000.  » 
Aussi  désirait-il  faire  accepter  aux  Etats,  en  substitution  à  leur 
traité,  l'offre  d'un  entrepreneur  de  traiter  à  4  livres  par  jour 
et  par  chariot,  —  ou  mieux  encore,  au  cent  de  parpaings. 

Le  traité  fait  par  M.  Charuel  avec  les  Etats  finissait  au  der- 
nier mai  1669  et  celui  fait  avec  la  ville  au  dernier  août.  MM.  des 
Etats  firent,  en  janvier  1669,  une  proposition  pour  se  rédimer 
du  traité  :  ils  offraient  de  payer  60.000  florins.  M.  Le  Peletier 
fit  le  calcul  suivant  :  il  restait  encore  à  faire  une  dépense  d'envi- 
ron 40.000  fl.  pour  l'excavation  des  terres  ;  puis,  en  comptant 
toutes  les  voitures  de  bois,  de  fer,  de  plomb,  de  tuiles  qui  seraient 
nécessaires,  ainsi  que  les  40.000  verges  de  maçonnerie,  il  fallait 
compter  90.000  fl.  pour  frais  de  voiture.  Soit  :  40.000  +  90.000  = 
130.000  fl.  Mais  comme  le  Roi  avait  promis  de  contribuer  à 
la  dépense  des  voitures,  on  pouvait  estimer  que  les  Etats  avaient 
à  payer  encore  environ  95.000  florins.  Après  quelques  mar- 
chandages, les  Etats  ofîiirent  80.000  fl.  ainsi  que  le  paiement  du 
canal  et  de  la  chaussée  conduisant  des  carrières  à  la  citadelle  1. 
et  le  traité  fut  conclu  le  5  février. 

Pour  la  voiture  des  briques,  on  jugea  qu'il  serait  fort  aisé 
de  faire  des  petits  canaux  depuis  les  fours  jusqu'à  la  citadelle  ; 

1.    Infra,   p.  13. 
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malheureusement,  les  fossés  n'étaient  pas  en  état,  que  les 
bateaux  pussent  couler  tout  autour  de  la  place  et  l'on  ne  pou- 
vait rien  y  faire,  avant  que  les  fondations  ne  fussent  entièrement 
achevées.  On  continua  donc  à  amener  les  briques  par  charrois 
au  centre  des  bastions,  d'où  les  manœuvres  les  transportaient 
par  brouettes  sur  les  ateliers.  Par  la  suite,  en  juin  1669, 
M.  de  Vauban  trouva  l'expédient  de  faire  la  communication  du 
rivage  avec  les  fossés  de  la  citadelle  par  le  moyen  d'un  petit 
canal,  qui  ne  coûta  pas  200  florins  et  fut  d'une  grande  épargne 
non  seulement  pour  la  voiture  des  briques,  mais  encore  pour 
celle  des  grès  et  même  du  bois. 

La  voie  d'eau  fut  utilisée  pour  les  carrières  d'Esquermes, 
qui  n'étaient  éloignées  de  la  Haute-Deûle  que  de  200  toises. 
Il  est  vrai  que,  pour  transporter  les  parpaings  par  le  canal, 
la  difficulté  ne  venait  pas  de  l'éloignement  de  la  rivière,  mais 
de  la  différence  du  niveau  des  eaux  de  cette  rivière  et  des  fossés 
de  la  citadelle.  Voilant  prétendait  que,  si  l'on  faisait  un  canal 
allant  de  cette  rivière  dans  les  fossés,  la  contrescarpe  serait 
entièrement  noyée.  On  chercha  donc  des  remèdes  à  cela  ;  l'ingé- 
nieur qui  avait  soin  des  nouvelles  carrières  et  qui  était  très  bon 
géomètre,  M.  de  Chazerat,  examina  la  situation.  Voilant  pro- 
posait de  faire  un  canal,  dont  la  dépense  monterait  à  10.000  flo- 
rins, mais  qui  pei  mettrait  de  voiturer  les  parpaings  à  proportion 
de  20  patars  seulement  le  cent  ;  il  voulait  abandonner  les  car- 
rières de  Lezennes  et  mettre  tous  les  ouvriers  à  Esquermes. 
Le  10  décembre,  M.  de  Vauban  arriva  à  Lille  et  approuva  les 
desseins  de  Voilant  ;  on  se  mit  donc  à  travailler  au  canal  et  à 
la  chaussée  nécessaire,  pour  conduire  des  carrières  à  ce  canal  ; 
le  16,  l'ouvrage  était  en  route  et  M.  de  Vauban,  satisfait,  repartit 
à  Ath.  Le  canal  et  le  chemin  pavé  devaient  être  terminés  le 
15  janvier,  mais  ne  devaient  être  utilisés,  que  quand  les  fonda- 
tions seraient  achevées  et  que  les  bateaux  pourraient  entrer 
dans  le  grand  fossé  de  la  citadelle.  C'est  le  20  mars  qu'on  com- 
mença à  voiturer.  des  parpaings  par  ce  canal  ;  on  aurait  pu  en 
voiturer  jusqu'à  30.000  par  jour,  mais  les  carieurs  n'en  four- 
nissaient que  15.000. 


-   14  — 

II 

Les  travaux. 

Les  fondations.  —  Après  avoir  dit  comment  on  se  procurait 
les  matériaux  et  comment  on  les  voiturait,  il  me  faut  expliquer 
comment  on  les  mettait  en  œuvre. 

Le  20  juillet,  on  était  déjà  en  train  de  revêtir  le  corps  de  la 
place,  dont  on  avait  ouvert  les  fondations  le  1er  dudit  mois  ; 
tout  ce  revêtement  devait  être  de  brique  et  M.  de  Louvois  avait 
présent  de  n'employer  des  parpaings  et  du  moilon  blanc,  que 
pour  les  fondations  du  revêtement  et  des  éperons  ;  mais 
M.  de  Vauban  jugea  qu'il  n'était  pas  indispensable  de  faire  en 
briques  l'épaisseur  entière  du  mur,  ce  qai  aurait  coûté  26  florins 
la  toise,  alors  qu'avec  un  tiers  de  brique  et  deux  tiers  de  par- 
paings, le  prix  n'en  était  plus  que  de  19  fl.  10  pat. 

On  poussait  toutes  les  fondations,  aussi  activement  que  le 
temps  le  permettait.  M.  Le  Peletier  s'était  occupé  de  trouver 
des  ouvriers  et,  le  2  août,  il  avait  conclu  un  marché  avec  un 
entrepreneur,  pour  l'excavation  des  terres,  aux  endroits  où 
l'on  prétendait  commencer  de  nouvelles  fondations.  Dix  jours 
après,  les  dites  terres  étaient  excavées  et  l'on  se  préoccupait 
de  mettre  toutes  les  fondations  hors  d'état  de  ne  pouvoir  plus 
être  endommagées  par  les  injures  de  la  saison.  Une  partie  des 
ouvrages  était  même  déjà  quelques  pieds  hors  de  terre  et  l'on 
était  décidé  à  ne  commencer  à  élever,  que  lorsque  la  saison  ne 
permettrait  plus  de  fonder.  A  la  mi-septembre,  la  moitié  du 
corps  de  la  place  était  fondée  et  il  y  avait  même  déjà  5  rangs 
de  grès  posés  aux  deux  faces  du  bastion  de  Turenne.  Le  4  octobre, 
8  rangs  de  grès  étaient  posés  partout  et  la  muraille  était  élevée 
par  derrière  au-dessus  du  soubassement.  On  ne  fit  pas  de  fausse 
braye,  parce  qu'on  aurait  trouvé  beaucoup  trop  de  difficulté 
à  la  revêtir. 

On  travailla  ensuite  à  élever  le  derrière  des  murailles  et  à 
achever  la  contremine  et,  pour  profiter  du  beau  temps  de 
l'arrière-saison,  on  fonda  le  reste  de  la  courtine  du  bastion  du 
Roi  ;  au  bastion  du  Dauphin,  on  entreprit  les  fondations  de  la 
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demi-courtine,  depuis  la  porte  de  secours  jusqu'au  bastion 
d'Humières.  Le  20  octobre,  M.  de  Va  Liban  arriva  à  Lille  et  fut 
surpris  de  l'avancement  des  ouvrages  :  il  ne  restait  plus  à  fonder 
qu'une  partie  de  l'angle  de  l'épaule  du  bastion  du  Roi  ;  l'ingé- 
nieur en  chef  fit  voir  à  Montgivrault  le  cours  qu'il  comptait 
faire  prendre  à  la  rivière,  pour  la  sûreté  de  la  citadelle  et  la 
commodité  de  la  ville. 

Le  bon  plaisir  de  M.  de  Vauban.  —  M.  de  Vauban  n'était  pas 
venu  à  Lille  depuis  le  14  août  ;  encore  n'avait-il  fait  que  passer, 
se  rendant  à  Dunkerque.  Mais  son  court  passage  avait  été  le 
point  de  départ  d'un  incident.  Il  avait  dit  à  Voilant  qu'il  voulait 
que  le  pénultième  rang  de  grès  formât  un  soubassement  tout 
autour  des  ouvrages,  —  ce  qui  devait  donner  un  petit  ornement. 
Mais  Voilant  estimait  que  cela  nuirait  beaucoup  à  la  solidité, 
parce  que  les  eaux  coulant  du  haut  du  glacis  le  long  du  talus  de  la 
muraille  resteraient  sur  ce  soubassement,  mangeraient  le  mor- 
tier et,  s'insinuant  ensuite  dans  l'épaisseur  des  grès,  causeraient 
des  éboulements  dans  le  fossé.  Quand  M.  de  Vauban  connut 
qu'au  lieu  de  lui  obéir,  on  élevait  des  objections,  il  répliqua 
qu'il  ne  s'agissait  pas  de  raisons  et  qu'il  voulait  que  cela  soit 
ainsi  :  le  digne  ingénieur  établissait  à  son  profit  la  loi  du  bon 
plaisir.  Quant  à  Voilant,  il  se  mit  à  trembler  et  craignit  d'être 
disgracié,  pour  avoir  été  si  haidi  que  de  dire  son  avis  ;  il  savait, 
par  expérience,  que  MM.  les  ingénieurs  n'avaient  pas  ordinai- 
rement l'humeur  très  douce.  Mis  au  courant  de  l'affaire,  le 
ministre  écrivit  à  M.  Le  Peletier  :  «  Le  Roi  s'étant  remis  avec 
»  beaucoup  de  raison  au  sieur  de  Vauban  de  la  conduite  des 
»  travaux  de  toutes  les  places  de  Flandres,  l'on  doit  faire  exécu- 
»  ter  son  sens  en  toutes  choses,  sans  souffrir  que  les  subalternes 
»  en  parlent  davantage,  après  que  sur  leurs  remontrances  il  a 
»  décidé.  »  En  conséquence,  l'intendant  assura  le  ministre  que 
la  volonté  de  M.  de  Vauban  serait  faite  au  sujet  du  soubassement  ; 
mais  il  faut  croire  que  l'argumentation  de  Voilant  était  per- 
suasive, car,  une  semaine  après,  M.  Le  Peletier  écrivait  encoie, 
qu'il  appréhendait  que  l'eau  coulât  dans  les  jointures  et  il  ajou- 
tait que,  pour  tailler  les  grès  ainsi  que  le  voulait  M.  de  Vauban, 
il  faudrait  non  des  caris,  qui  n'étaient  pas  assez  longs,  mais  des 
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boutis,  qui  coûteraient  plus  cher  à  tailler.  M.  de  Louvois  mit 
fin  à  l'incident  par  la  dépêche  suivante  :  «  Je  vous  ai  prié  de  ne 
»  pas  souffrir  qae  l'on  contredit  Vauban  en  quoi  que  ce  soit  au 
»  monde  et  de  le  faire  obéir  par  tous  ceux  qui  travaillent  aux 
»  fortifications  ». 


Les  travaux  d'hiver.  —  En  venant  à  Lille  en  octobre,  et  pour 
profiter  du  beau  temps  qui  durait  plus  qu'il  n'aurait  osé  l'espé- 
rer, M.  de  Vauban  prit  la  résolution  de  continuer  de  fonder 
coffre  à  coffre,  tant  que  la  saison  le  permettrait.  Ainsi  on  fonda 
5  coffres  au  flanc  du  bastion  d'Humières  et  3  à  la  face  du  bastion 
du  Roi.  Il  y  avait  deux  sortes  de  coffres  :  les  plus  grands,  qui 
étaient  entre  deux  éperons,  contenaient  15  pieds  de  long  sur 
16  de  large  ;  les  petits,  qui  étaient  vis-à-vis  des  éperons,  n'avaient 
que  10  pieds  de  long  sur  15  de  large. 

Le  ministre,  qui  était  venu  à  Lille  à  la  fin  de  l'été,  avait  exprimé 
le  désir  que,  l'année  prochaine,  on  pût  élever  les  casernes  et 
bâtir  l'arsenal.  Vauban  ni  Voilant  ne  croyaient  pas  que  la  chose 
fût  possible.  Mais,  pour  faire  diligence,  Montgivrault  et  Voilant 
avaient  conçu  le  projet  d'achever  entièrement  les  fondations 
à  six  pieds  de  hauteur,  en  dépit  de  l'hiver.  M.  de  Vauban  ne 
les  désapprouva  pas  ;  en  effet,  la  plus  grande  difficulté  des 
fondations  venait  du  sable  bouillant,  qu'on  avait  de  la  peine 
à  contenir  et  que  les  eaux  rendaient  encore  plus  capricieux  ; 
aussi  fondait-on  plus  aisément  pendant  la  gelée  qu'en  mars  ou 
avril,  époque  où  les  eaux  sont  abondantes.  Il  est  vrai  que  la 
gelée  causait  d'autres  difficultés,  relatives  à  l'excavation  des 
terres  et  à  la  nature  des  parpaings.  Du  reste,  dès  le  début  de 
novembre,  le  temps  se  mit  à  la  pluie  et  il  fallut  renoncer  à  fonder 
continuellement,  tant  par  l'incommodité  des  chemins  que  par 
l'impossibilité  d'épuiser  les  eaux  en  beaucoup  d'endroits.  Néan- 
moins, le  20  novembre,  M.  Le  Peletier  conclut  un  nouveau 
marché  avec  les  entrepreneurs  de  la  maçonnerie  ;  il  leur  avait 
proposé  d'augmenter  d'un  sol  le  prix  de  la  verge  et  d'en  donner 
51  patars  au  lieu  de  50  ;  mais  les  entrepreneurs  aimèrent  mieux 
rabattre  d'un  sol  et  ne  recevoir  que  49  patars,  à  condition  de 
ne  plus  être  chargés  de  l'excavation  des  terres.  Pour  les  coffres, 
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ils  les  faisaient  faire  et  fournissaient  tout  le  bois  pour  25  florins 
par  chaque  coffre  de  15  pieds. 

En  outre,  l'intendant  arrêta  l'état  des  dépenses  pour  l'année 
1668,  l'exercice  finissant  au  1er  novembre,  ainsi  qu'il  était 
d'usage. 

Un  bon  maçon  :  Simon  Voilant.  —  Simon  Voilant,  dont  le 
nom  est  mêlé  à  l'histoire  de  tant  de  travaux  publics  et  parti- 
culièrement de  la  citadelle  de  Lille,  appartenait  à  une  famille 
de  maçons  lillois.  On  désignait,  sous  ce  vocable  de  «  maçons  », 
non  seulement  des  entrepreneurs  de  maçonnerie,  comme 
Faucille,  qui  était  l'un  des  principaux  de  la  ville,  mais 
même  des  architectes  ;  Simon  Voilant  fut  plutôt  architecte 
qu'entrepreneur.  Son  père  était  maître  maçon  et  son  grand-père, 
né  à  Linselles,  village  de  la  châtellenie,  acheta  la  bourgeoisie  de 
Lille  en  1626,  après  avoir  été  doyen  du  métier  pendant  46  ans. 
Simon  était  né  à  Lille  en  1623  et  fut  lui-même  doyen  du  métier 
depuis  1648  jusqu'en  1659.  La  conquête  française  lit  sa  fortune. 
M.  de  Vauban  et  M.  de  Louvois  eurent  vite  fait  de  l'apprécier 
et  l'employèrent  d'abord  à  la  citadelle  ;  en  avril  1668, 
il  fut  nommé  ingénieur  et  architecte  du  Roi. 

Ses  mérites  sont  connus  et  mon  intention  n'est  point  de  les 
diminuer  :  la  citadelle  et  la  porte  des  Malades  parlent  assez 
pour  lui.  Mais  il  me  faut  faire  connaître  quelques-uns  de  ses 
défauts,  par  impartialité  d'abord  et  puis  parce  que  ses  aven- 
tures fournissent  sur  son  époque  des  éclaircissements  singuliers. 

Voilant  avait  la  plus  détestable  humeur  du  monde  ;  très 
jaloux  d'autorité,  opiniâtre  comme  un  vrai  Flamand  et  vindi- 
catif à  un  point  que  l'on  n'imagine  pas,  il  avait  encore  la  véri- 
table manie  de  la  persécution.  Voici  la  lettre  qu'il  écrivit  à 
M.  de  Louvois,  le  20  mars  1669,  et  que  je  transcris  sur  l'auto- 
graphe, au  sujet  de  parpaings  gâtés  par  la  gelée  :  « ...  Comme 
»  nous  faisions  la  revue  de  la  première  carrière,  nous  trouvâmes 
»  une  grande  disproportion  au  compte  ([n'en  avait  fail  le  sieur 
»  Chazarat  ;  ne  pouvant  s'empêcher  à  témoigner  le  méconten- 
»  tement  qu'il  en  avait,  étant  arrivé  à  la  deuxième  carrière, 
»  il  se  prit  à  crier  tout  haut,  présents  les  soldats  :  o  Et  à  ces 
»  soldats-ci,    combien    leur   voulez-vous    donner   pour   l'intérêt 
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»  que  la  gelée  leur  a  causé  ?  »  Les  soldats  voyant  que  leurs 
»  intérêts  étaient  soutenus  si  fortement  et  publiquement,  ils 
»  se  sont  mis  à  me  quereller  et  à  me  dire  mille  injures,  tellement, 
»  qu'à  l'heure  qu'il  est,  je  cours  risque  de  ma  personne,  ne 
»  pouvant  sortir  du  logis  en  sûreté.  Et  les  soldats,  non  contents 
»  des  injures  qu'ils  me  donnèrent,  abandonnèrent  tout  leur 
»  travail  et  obligèrent  tous  les  autres  carrieurs  paysans  travail- 
»  lant  à  Esquermes  à  se  retirer,  en  les  chassant  à  coups  de 
»  pierres.....  Pardonnez-moi,  Mgr,  si  je  prends  la  liberté  de  vous 
»  dire  (quoique  je  sois  un  vassal  de  S.  M.,  conquis  depuis  un  an 
»  et  demi),  je  n'ai  pas  moins  de  fidélité  pour  Elle,  que  l'un  des 
»  plus  fidèles  serviteurs  de  son  royaume,  et  que  tous  mes  soins 
»  et  actions  n'aboutissent  à  autre  fin,  qu'à  la  fidélité  de  son 
»  service...  Depuis  trois  jours,  on  n'entend  que  des  déclara- 
»  tions  abominables  contre  moi,  si  avant  que  le  sieur  Chazarat 
»  me  menace  de  coups  de  bâton.  »  Le  ministre  faisait  le  plus 
grand  cas  de  Voilant,  tellement  que,  lorsqu'il  y  avait  une  obser- 
vation à  lui  adresser,  il  recommandait  à  M.  Le  Peletier  de  la 
lui  faire  doucement,  afin  de  ne  le  pas  affliger  ;  en  outre  rien 
ne  pouvait  causer  un  plus  grand  déplaisir  à  M.  de  Louvois, 
que  d'apprendre  le  désordre  des  travaux  de  la  citadelle  et  l'indis- 
cipline des  soldats.  Aussi  écrivit-il  incontinent  à  l'intendant 
de  réprimander  très  sévèrement  l'ingénieur  Chazerat  et  même 
de  le  menacer  de  prison  ;  quant  aux  soldats,  s'ils  faisaient  la 
moindre  insulte  à  Voilant,  il  fallait  les  faire  pendre  *.  M.  Le  Pele- 
tier fut  très  surpris  qu'une  telle  bagatelle  ait  fait  tant  de  bruit  ;  la 
chose  lui  avait  paru  si  peu  importante,  qu'il  n'en  avait  même  pas 
rendu  compte  ;  mais  il  répondit  clairement  que  Chazerat  n'avait 
pas  tant  de  torts  que  Voilant  le  prétendait.  M.  de  Chazerat 
était  un  gentilhomme  d'Auvergne,  plus  riche  de  titres  que 
cl'écus,  qui,  étant  lieutenant  réformé  de  cavalerie,  s'était  fait 
recevoir  ingénieur  ;  il  commença  à  correspondre  directement 
avec  le  ministre  à  partir  du  7  février  1669  2,  ce  qui  montre  que 


1 .  A  la  réflexion,  le  ministre  jugea  sans  doute  la  chose  un  peu  dure; 
il  ratura  le  mot  «  pendre  »  et  écrivit  :  «  punir  ». 

2.  La  correspondance  de  Louvois  et  de  Chazerat  se  trouve  à  la  Bibl. 
de  Clermont-Ferrand.  —  Extraits  analytiques  publiés  par  Ciiotard,  1  vol. 
Paris,    Pion. 
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son  rôle  était  de  quelque  importance.  Voici  ce  qui  s'était  exac- 
tement passé  :  sitôt  que  la  gelée  eût  endommagé  les  parpaings, 
Chazerat  en  fit  la  visite  avec  un  maître  carieur  et  trouva  que 
le  compte  des  parpaings  gâtés  montait  à  18.000.  Voilant,  «  à  qui 
Chazerat  n'avait  pas  le  bonheur  de  plaire  »,  examina  à  peine  la 
chose  et  dit  qu'il  n'y  en  avait  pas  3.000.  En  voyant  cette  dis- 
proportion, M.  Le  Peletier  intervint  et  obligea  Voilant  et  Cha- 
zerat à  aller  encore  de  carrière  en  carrière  avec  le  chevalier 
de  Montgivrault  ;  ils  s'échauiïèrent  l'un  contre  l'autre  et  se 
dirent  des  choses  fâcheuses.  Dans  le  fond,  Voilant  s'écartait 
plus  de  la  véiité  que  Chazerat  ;  mais  il  prétendait  ne  considérer 
comme  gâtés  que  les  parpaings  entièrement  réduits  en  poudre 
et  non  pas  ceux  qui  n'étaient  que  brisés  ;  il  disait  que  ces  pierres 
étaient  si  mal  taillées,  qu'il  les  aimait  autant  en  moilons  qu'en 
parpaings.  En  tous  cas,  il  s'agissait  d'une  perte  de  200  il.  et 
l'intendant,  bien  que  s'appliquant  à  ménager  l'argent  du  Roi, 
pensait  justement  qu'il  fallait  mieux  perdre  cette  petite  somme, 
que  de  dégoûter  et  rebuter  les  ouvriers,  en  leur  laissant  suppor- 
ter la  perte.  —  «  La  véritable  source  de  tous  ces  petits  différends, 
»  ajoutait  M.  Le  Peletier,  est  la  jalousie  et  la  défiance  continuelle 
»  de  Voilant.  Il  croit  que  tout  le  monde  lui  rend  de  mauvais 
»  offices  auprès  de  vous,  qu'on  veut  le  supplanter  et  mettre  une 
»  autre  personne  à  sa  place  et  ces  visions  lui  entrent  si  avant 
»  dans  l'esprit  qu'elles  l'abattent  et  le  rendent  malade.  Cepen- 
»  dant,  vous  devez  être  persuadé  de  sa  capacité  par  le  témoi- 
»  gnage  que  vous  en  a  rendu  M.  de  Vauban.  Je  crois  pouvoir 
»  de  ma  part  vous  répondre  de  sa  probité,  de  sa  fidélité  et  de 
»  ses  bonnes  intentions.  Ainsi  c'est  un  homme  qu'il  faut  ména- 
»  ger  et  à  la  faiblesse  duquel  il  faut  compatir.  Je  prendrai  la 
»  liberté  de  vous  dire  qu'il  serait  au  désespoir,  s'il  savait  que 
»  vous  m'eussiez  fait  l'honneur  de  me  renvoyer  sa  lettre  et  qu'il 
»  est  dans  une  extrême  inquiétude  de  n'avoir  point  reçu  de 
»  réponse.  Ainsi  il  serait  à  propos  qu'en  lui  faisant  réponse, 
»  vous  lui  marquassiez  seulement  (pie  comme  la  justification 
»  de  ses  plaintes  dépend  de  la  connaissance  de  beaucoup  de 
»  détail,  il  doit  s'adresser  à  M.  le  mal  d'Humières  et  à  moi  et 
»  que  nous  le  maintiendrons  dans  l'autorité  que  vous  voulez 
»  qu'il  ait  pour  le  bien  du  service.  » 
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Il  est  tout  de  même  heureux  pour  Chazerat,  que  M.  Le  Peletier 
ait  éclairé  le  ministre  avec  son  équité  coutumière  ;  car  le  pauvre 
ingénieur  pouvait,  du  fait  de  Voilant,  perdre  sa  place.  Du  reste, 
au  mois  de  juillet  ensuivant,  Chazerat,  qui  avait  100  livres 
d'appointements,  eut  dès  lors  40  écus  et,  en  1670,  il  fut 
envoyé  à  Douay,  dans  un  poste  important. 

A  Menin,  dont  il  dirigeait  la  fortification  en  1680 1,  il  eut  de 
semblables  démêlés  avec  un  autre  ingénieur,  nommé  Cham- 
penois, sur  la  qualité  de  la  chaux  qu'on  y  recevait.  Il  se  pré- 
tendit maltraité  par  le  nommé  Baudouin,  l'un  des  entrepre- 
neurs de  ces  ouvrages,  avec  qui  cependant  le  ministre  l'accusait 
d'être  trop  d'intelligence  ;  il  est  vrai  que  M.  de  Louvois  prenait 
toujours  sa  cause  en  mains:  «Faites  mettre  Baudouin  en  pri- 
»  son,  commanda-t-il  à  l'intendant,  et  faites  lui  payer  une 
»  amende  de  500  fl.  applicable  aux  religieux  mendiants  de 
»  Lille  »,  et,  en  outre,  le  pauvre  Baudouin  dut  encore  demander 
publiquement  pardon  à  Voilant.  Il  se  plaignit  même  de  M.  le 
maréchal  d'Humières,  sur  quoi  l'intendant  écrivait  :  «  Comme 
»  il  sert  très  utilement  le  Roi  et  que  sa  capacité  et  sa  fidélité 
»  doivent  faire  excuser  les  mauvaises  qualités  qu'il  peut  avoir 
»  d'ailleurs,  je  crois  qu'il  est  bon  que  vous  ne  fassiez  pas  sem- 
»  blant  d'être  informé  de  cela  et  que  vous  ayiez  la  bonté  de 
»  lui  mander  qu'il  a  tort  de  se  mettre  dans  l'esprit  que  M.  le 
»  maréchal  d'Humières  lui  veuille  du  mal.  »  Il  souffrait  même, 
à  l'en  croire,  des  persécutions  de  l'officialité  ;  or  c'est  lui  qui, 
entretenant  chez  lui  une  créature,  avait  obligé  sa  femme  à  se 
retirer  dans  un  couvent  et  à  faire  quelques  procédures,  du 
reste  non  poursuivies,  devant  la  justice  ecclésiastique. 

Voilant  avait  l'esprit  naturellement  très  lent,  mais  aussi  il 
était  parfaitement  négligent  et  paresseux.  Il  faut  ajouter  qu'  «il 
»  ne  savait  pas  tout  à  fait  si  bien  le  français  que  MM.  de  l'Aca- 
»  demie  »  et  qu'il  faisait  tant  de  fautes  dans  ses  devis,  que 
M.  Le  Peletier  devait  les  corriger,  avant  de  les  faire  imprimer. 
On  sait  que  M.  de  Louvois  l'avait  fait  nommer  argentier  de  la 
ville  de  Lille  ;  mais  il  négligeait  tellement  le  service  de  la  ville, 
que  le  Magistrat  en  était  chagriné    et    s'aigrissait    contre   lui. 

1 .    Cf.  le  chapitre  de  cet  ouvrage  consacré  aux  fortifications  de  Menin. 


ÉCI  SSON   l>i:   l.\   PORTE   DE   L'ARSENAL,   1670 
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En  1678,  l'intendant  dut  le  menacer  de  mettre  garnison  chez  lui, 
pour  l'obliger  à  rendre  les  comptes  et,  le  jour  où  ceux-ci  furent 
arrêtés  par  les  commissaires  du  Roi,  il  ne  daigna  même  pas  venir 
à  l'hôtel  de  ville  ;  cela  ne  l'empêchait  pas  de  se  représenter  comme 
une  victime  du  Magistrat.  Il  arriva  qu'en  1679,  le  Magistrat  ne 
put  achever  de  fournir  les  20.000  écus  qui  lui  avaient  été  deman- 
dés l'année  précédente  pour  la  fortification  et  cela  parce  que 
Voilant  avait  oublié  d'en  parler  :  «  Envoyez-le  quérir,  commanda 
»  cette  fois  le  ministre  et  gourmandez-le  fort.  »  Sa  négligence 
était  aussi  grande  en  ce  qui  concernait  les  travaux  militaires  ;  on 
le  vit  bien  pour  les  ouvrages  de  Menin,  où  l'on  ne  pouvait  achever, 
par  sa  faute,  les  bâtiments  de  l'état-major  et  des  prisons  :  «  Il 
»  n'a  jamais  été  en  mon  pouvoir,  avouait  M.  Le  Peletier,  d'obli- 
»  ger  Voilant  à  faire  des  devis  et  à  donner  des  dessins  ou  des 
»  modèles  aux  ouvriers  »,  et  M.  de  Louvois,  qui  avait  si  souvent 
montré  tant  de  patiente  bienveillance,  finit  par  dire  :  «  Le  Roi 
»  est  las  de  voir  son  service  retardé  par  le  caprice  du  sieur 
»  Voilant  »,  et  il  donna  l'ordre  de  le  faire  mettre  en  prison,  s'il 
ne  fournissait  pas  sans  tarder  aux  ingénieurs  les  plans,  devis 
et  profils  qui  leur  étaient  nécessaires.  Voilant,  dont  on  connaît 
la  crainte  de  déplaire  aux  grands  et  de  perdre  ses  places,  fit 
alors  une  chose,  qui  ne  l'honore  pas  du  tout  ;  il  déclara  que  si 
les  toisés  de  Menin  n'étaient  pas  prêts,  ce  n'était  pas  sa  faute, 
mais  celle  de  son  gendre,  le  sieur  de  Valory.  —  «  Je  m'aperçois, 
»  écrivait  M.  de  Souzy,  que  depuis  le  beau  mariage  qu'il  a  fait, 
»  il  cherche  à  faire  des  affaires  à  ce  jeune  homme,  qui  cependant 
»  me  paraît  sage  et  appliqué.  »  Simon  Voilant,  devenu  veuf, 
venait  en  effet  de  se  remarier,  le  8  juillet  1681,  à  l'âge  de  58  ans, 
avec  Melle  Marguerite  Haccou  ;  et  il  avait  si  bien  manœuvré 
contre  Charles-Guy  de  Valory,  son  gendre,  que  le  ministre 
avait  donné  ordre  de  lui  retirer  le  poste  d'inspecteur  qu'il  avait 
à  Menin  et  n'était  revenu  sur  sa  décision  qu'à  cause  du  billet 
suivant  de  M.  Le  Peletier  :  «  Je  ne  sais  point  en  quoi  il  peut 
»  avoir  failli  ;  mais  je  suis  obligé  de  vous  dire  que  c'est  un  jeune 
»  gentilhomme  capitaine  réformé,  fils  de  feu  Valory,  capitaine 
»  des  portes  de  Lille,  qui  a  servi  d'ingénieur  les  deux  dernières 
»  campagnes  et  de  qui  j'ai  ouï  M.  de  Vauban  parler  avantageu- 
»  sèment  ;  son  père,  qui  est  mort  depuis  peu,  a  laissé  10  ou 
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»  12  enfants  et  je  ne  crois  pas  qu'ils  aient  du  pain.  »  Guy 
de  Valory  fit  du  reste  une  belle  carrière  :  il  devint  lieutenant- 
général  et  grand  croix  de  l'ordre  de  Saint-Louis. 

C'était  l'époque  où  les  fortifications  de  Menin  semblaient 
troubler  quelque  peu  les  bureaux  de  la  guerre  ;  l'on  y  soupçon- 
nait  et  l'on  y  gourmandait  un  chacun  :  les  entrepreneurs,  les 
ingénieurs  et  M.  Le  Peletier  lui-même.  Simon  Voilant  en  eut 
sa  part  ;  les  ouvrages  qu'il  avait  faits  à  la  porte  de  la  Madeleine, 
à  Lille,  avaient  dépassé  son  devis  de  7.884  fl.  et  un  pareil 
mécompte  avait  fort  indisposé  contre  lui  le  ministre.  A  ce  moment 
il  reçut  avis  d'un  voyage  assez  mystérieux,  qu'avait 
fait  Voilant  ;  celui-ci  avait  été  quinze  jours  à  Lille  sans  aller 
à  Menin,  malgré  les  ordres  ministériels  ;  puis  il  était  parti  pré- 
tendument pour  Liège  et  s'en  était  allé  à  Anvers,  où  il  avait 
séjourné  trois  jours  ;  il  avait  mené  avec  lui  son  frère,  maçon 
à  Lille,  qui  s'était  habillé  en  officier  ;  d'Anvers,  il  s'était  rendu 
à  Liège,  où  il  était  demeuré  trois  autres  jours,  sortant  quasi 
toujours  la  nuit  sans  autre  compagnie  que  celle  de  son  frère; 
et  enfin  il  était  allé  deux  jours  seulement  à  Spa,  sans  y  faire 
aucun  remède,  alors  que  c'est  pour  guérir  une  prétendue  maladie 
qu'il  était  parti  aux  eaux  de  Spa.  Tout  cela  n'était  pas  clair  et 
le  ministre  soupçonnait  bien  Voilant  d'avoir  fait  passer  à 
l'étranger  une  importante  somme  d'argent.  —  «Je  vous  prie 
»  de  le  faire  discourir,  écrivit-il  à  M.  Le  Peletiei,  sans  lui  témoi- 
»  gner  aucune  méfiance.  »  L'intendant  le  fit  et  eut  même  la 
curiosité  de  faire  visiter  les  livres  des  banquiers,  pour  connaître 
si  l'on  avait  remis  quelque  somme  bien  considérable  de  Lille 
à  Anvers  ;  il  ne  trouva  rien  et  répondit  que  c'était  «  l'effet  de 
»  quelque  haine  secrète  ou  peut-être  de  la  vengeance  des  entre- 
»  preneurs  de  Menin,  qui  sont  persuadés  qu'il  leur  nuit  en  tout 
»  ce  qu'il  peut  »  ;  sur  quoi  M.  de  Louvois  confessa  :  «  Je  ne  crois 
»  pas  que  les  gens  qui  m'ont  donné  avis  du  voyage  du  sieur 
»  Voilant  soient  fort  de  ses  amis  ;  mais  il  est  juste  de  profitei 
»  des  haines  des  particuliers  pour  le  service  du  Roi.  »  Quoiqu'il 
en  soit,  l'affaire  ne  mit  qu'une  seule  chose  en  lumière  :  la  pro- 
bité de  Voilant.  Sa  «  capacité  »  et  sa  «  fidélité  »,  comme  disait 
M.  Le  Peletier,  voilà  les  deux  vertus  qu'on  ne  saurait  retirer 
à  Voilant  ;  ce  fut,  pour  le  surplus,  un  assez  vilain  bonhomme. 
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Les  marchés  et  les  travaux  en  1669.  —  En  février  1669,  l'inten- 
dant fit  un  marché  pour  tout  ce  qui  restait  de  terres  à  excaver, 
à  raison  de  3  florins  la  scafe.  MM.  des  Etats  qui,  selon  l'ancien 
traité  conclu  avec  M.  Charnel,  étaient  chargés  de  ces  frais, 
avaient  offert,  l'année  précédente,  4  florins  au  même  entre- 
preneur, qui  avait  refusé  de  conclure  à  ce  prix.  —  «  Cela  vous 
»  fait  voir  que  je  ne  me  suis  pas  trompé,  disait  M.  Le  Peletier, 
»  lorsque  je  vous  ai  dit  que  le  Roi  seiait  beaucoup  mieux  servi 
»  et  à  bien  meilleur  marché  qu'eux.  »  Cet  entrepreneur  s'appelait 
Champagne  ;  il  était  presque  continuellement  à  Ath,  où  il  avait 
un  autre  marché  à  exécuter.  A  Lille,  il  y  avait  plus  de  500  ouvriers 
occupés  à  excaver  les  terres,  à  quoi  il  faut  ajouter  plus  de 
600  soldats  employés  au  même  ouvrage. 

On  continuait  de  fonder  coffre  à  coffre.  En  avril,  on  acheva 
la  face  droite  et  la  courtine  du  bastion  du  Roi  et,  le  28,  toutes 
les  fondations  étaient  achevées. 

M.  de  Vauban  n'avait  pas  paru  à  Lille  depuis  six  mois  ;  aussi 
l'intendant  écrivait  au  ministre  :  «  Il  serait  à  propos  que  vous 
»  ordonnassiez  à  M.  de  Vauban  de  revenir  ici  de  temps  en  temps, 
»  pour  y  donner  ses  ordres,  qui  seront  d'autant  plus  nécessaires 
»  que,  Voilant  se  portant  mal  et  n'étant  pas  en  état  d'agir, 
»  nous  n'avons  personne  qui  puisse  avoir  l'œil  à  la  conduite 
»  de  la  maçonnerie  »,  à  quoi  M.  de  Louvois  fit  cette  réponse  : 
«  Le  sieur  de  Vauban  étant  à  Ath,  il  pourra,  toutes  les  fois 
»  que  vous  le  jugerez  à  propos,  se  rendre  24  heures  à  Lille,  pour 
»  décider  toutes  les  difficultés  qui  se  présenteront.  »  Le  ministre 
vint  du  reste,  lui-même,  en  mai  1669,  visiter  les  travaux, 
dont  il  ne  cessait  de  prendre  un  soin  ponctuel  :  il  s'inté- 
ressait aux  moindres  détails,  se  faisait  précisément  renseigner 
sur  tout,  écrivait  de  longues  lettres  qui  se  terminaient  ou  se 
résumaient  ainsi:  «Mandez-moi  si  j'ai  bien  ou  mal  raisonné; 
»  montrez  cette  lettre  au  sieur  de  Vauban,  lorsqu'il  passera 
»  à  Lille  et  cependant  écrivez-moi,  je  vous  en  supplie,  le  sen- 
»  timent  de  Voilant.  »  On  conçoit  que  tous  les  subalternes 
avaient  à  cœur  de  se  montrer  dignes  d'un  pareil  chef. 

Dans  le  même  temps,  Jurent  conclus  des  marchés  pour  le 
charbon,  la  pierre  et  la  chaux. 

Le  charbon  était  nécessaire  pour  cuire  de  la  brique  et  de  la 
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chaux.  Il  est  vrai  qu'on  aurait  pu  le  remplacer  par  du  bois  ; 
mais  Voilant  fit  remaïquer  qu'on  ne  pourrait  faire  une  aussi 
grande  quantité  de  briques  et  que  cela  coûterait  le  double  plus 
cher  ;  et,  d'autre  part,  tous  les  bois  du  pays  appartenaient  à 
des  sujets  d'Espagne.  Néanmoins  il  y  avait  de  la  difficulté  à  se 
procurer  du  charbon  ;  en  juillet  1669,  M.  Le  Peletier  avait  un 
marchand  à  Saint-Ghislain,  qui  faisait  le  chargement  ;  un  autre 
à  Condé,  pour  fa'ire  le  passage  et  un  troisième  à  Tournay  pour 
la  réception  ;  la  marchandise  arrivait  par  l'Escaut  jusqu'à 
Tournay,  mais  lentement  à  cause  de  la  baisse  des  eaux  ;  puis 
on  l'amenait  à  Lille  par  chariots.  M.  Le  Peletier  fit  si  bien,  qu'à 
la  fin  de  l'année,  on  avait  en  provision  20.000  razières  de  char- 
bon à  cuire  chaux  et  18.000  à  cuire  briques  :  quantités  qui 
devaient  suffire  pour  toute  l'année  1670. 

La  pierre  était  nécessaire  pour  faire  le  cordon  de  la  citadelle  ; 
on  ne  pouvait  le  faire  de  pierre  noire,  laquelle  était  fort  cassante. 
M.  de  Vauban  envoya  Voilant  entre  Oudenarde  et  Gand,  pour 
y  acheter  une  pierre  très  dure,  qui  se  tirait  de  là  ;  mais  Voilant 
revint  sans  rien  conclure,  ayant  trouvé  qu'on  ne  pourrait  tirer 
la  pierre  de  ce  côté-là  avec  assez  de  diligence  ;  aussi  fût-on 
obligé  de  se  servir  de  pierre  d'Anzin,  qui  se  tirait  auprès  de 
Valenciennes  ;  elle  revenait  à  20  patars  le  pied  courant  taillé 
et  il  en  fallait  6.500  pieds. 

Quant  à  la  chaux,  elle  était  fournie  par  le  sieur  Cambier, 
qui  avait  passé  un  marché  avec  l'intendant. 


Au  mois  de  juin,  le  soubassement  était  posé  partout  et  l'on 
travaillait  de  brique  au-dessus  des  grès  en  plusieurs  endroits. 
En  septembre,  3  bastions  et  toutes  les  courtines  étaient  au. 
cordon  ;  il  restait  encore  à  élever  les  bastions  du  Dauphin  et 
de  Turenne. 

Dans  le  même  temps,  on  cherchait  des  entrepreneurs  pour 
les  demi-lunes  ;  mais  il  fallait  leur  fournir  le  parpaing,  le  char- 
bon et  la  brique  à  un  certain  prix  et  demeurer  chargé  de  la 
plupart  des  faux  frais  ;  on  n'aurait  été  débarrassé  que  de  l'exca- 
vation des  terres,  de  l'épuisement  des  eaux  et  des  coffres.  Le 
marché  fut  conclu,  le  9  octobre,  mais  seulement  pour  le  reves- 
tissement  des  demi-lunes  ;  M.  Le  Peletier  traita  avec  les  plus 
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riches  et  les  plus  habiles  des  maçons  de  la  région,  à  raison  de 
15  fl.  15  p.  la  verge  de  100  pieds  en  briques  ;  il  y  avait  bien 
d'autres  maçons,  qui  auraient  entrepris  l'ouvrage  à  14  et  même 
à  13  fl.  la  verge  ;  mais  c'étaient  des  misérables  qui  n'auraient 
jamais  pu  soutenir  cette  entreprise  et  qui  se  rendaient  suspects 
par  le  trop  bon  marché  qu'ils  voulaient  faire.  Même  à  15  florins, 
M.  de  Vauban  et  Voilant,  qui  entendaient  tous  deux  parfai- 
tement bien  la  maçonnerie,  prétendaient  que  le  marché 
était  plus  avantageux  pour  le  Roi  que  pour  les  entrepreneurs. 
Il  devait  y  avoir  5  demi-lunes  et  l'on  y  mit  aussitôt  300  ouvriers  ; 
dès  le  15  octobre,  on  mit  bas  les  eaux  du  grand  fossé  et  l'entre- 
preneur commença  les  fondations. 

Au  printemps  de  la  même  année  1669,  on  s'était  mis  à  fonder 
les  casernes,  à  l'intérieur  de  la  place,  que  M.  de  Vauban  pro- 
jetait de  faire  élever  à  l'automne.  Le  travail  avança  fort  et 
quand  M.  de  Louvois,  se  rendant  à  Dunkerque,  passa  à  Lille 
au  mois  d'octobre,  il  put  voir  qu'on  posait  la  charpente  et  que 
les  couvreurs  suivaient  les  charpentiers  pas  à  pas,  pour  couvrir 
à  même  que  la  charpente  était  posée.  Il  devait  y  avoir  3  corps 
de  casernes  :  le  15  décembre,  2  corps  étaient  entièrement  élevés 
et  couverts  ;  le  troisième  corps  ne  fut  élevé  qu'en  août  1670. 
Les  tuiles,  qui  couvraient  ces  bâtiments,  ne  s'attachaient  pas 
avec  des  clous,  comme  cela  se  pratiquait  en  France,  mais  avec 
du  mortier  et  de  la  chaux,  ce  qui  empêchait  le  vent  de  pénétrer 
aussi  aisément. 

Le  service  des  fonds.  —  Ces  achats  de  matériaux  et  le  paie- 
ment de  tant  d'ouvriers  coûtaient  fort  cher  ;  la  dépense  allait 
extrêmement  vite  et,  en  décembre  1669,  M.  Le  Peletier  estimait 
à  15.000  fl.  la  dépense  de  chaque  semaine.  C'est  M.  de  Louvois 
qui  envoyait  les  fonds  ;  ceux-ci  venaient  de  deux  sources  :  ou 
bien  du  trésor  de  l'extraordinaire  des  guerres,  ou  bien  d'un 
banquier  nommé  Sadoc,  dont  le  correspondant  à  Lille  était 
un  sieur  Duberon.  Aucun  paiement,  si  minime  fût-il,  ne  pouvait 
être  effectué  que  par  ordre  de  l'intendant  ;  M.  Pastoureau, 
trésorier  de  l'extraordinaire,  avait  à  Lille  un  commis,  qui  assu- 
rait le  détail  des  paiements  et  touchait  100  fl.  d'appointements 
par  mois. 
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L'argent  n'était  pas  toujours  aussi  abondant  qu'il  eût  été 
souhaitable.  —  «  Il  y  a  de  la  cruauté  à  nous  refuser  des  fonds 
»  dans  le  temps  que  nous  travaillons  avec  plus  de  chaleur, 
»  écrivait  M.  Le  Peletier  le  27  décembre  1669.  Nous  devons 
»  beaucoup  d'argent  à  nos  marchands  de  charbon,  à  l'entre- 
»  preneur  des  voitures  et  je  suis  réduit  à  en  emprunter 
»  pour  payer  dimanche  les  dépenses  de  cette  semaine.  »  L'inten- 
dant, qui  heureusement  avait  bon  crédit  en  ville,  en  était  sou- 
vent réduit  aux  expédients  et  il  s'arrangeait  pour  avoir  toujours 
de  quoi  entretenir  les  ateliers.  —  «  J'espère,  écrit-il  certain 
»  jour,  que  les  Etats  me  remplaceront  5  à  6.000  florins  pour 
»  les  frais  du  canal  et  de  la  chaussée  d'Esquermes  :  c'est  la 
»  dernière  corde  que  j'aie  à  mon  aie.  »  Le  ministre  envoyait 
quelquefois  jusqu'à  200.000  fl.  d'un  seul  coup,  mais  le  plus 
souvent  n'en  expédiait  que  20  ou  25.000  à  la  fois.  Ce  manque 
de  fonds  ne  fut  pas  tel,  que  les  travaux  de  la  citadelle  languirent  ; 
mais  ceux  qui  en  connurent  le  fâcheux  effet,  ce  furent  les  pro- 
priétaires des  fonds  expropriés,  qui,  bien  que  dépouillés  d'un 
revenu  considérable,  n'étaient  nullement  dédommagés  en  1670  ; 
ils  murmuraient  fort  et,  étant  donné  la  disette  d'argent, 
M.  Le  Peletier  ne  voyait  qu'un  expédient,  pour  les  satisfaire  : 
c'était  d'arbitrer  le  montant  du  dédommagement  et  d'en  payer 
l'intérêt  jusques  à  ce  qu'on  fût  en  état  de  payer  le  principal. 
L'intention  était  bonne,  mais  ne  fut  pas  mise  à  exécution  et 
les  propriétaires  continuèrent  à  attendre. 

Les  travaux  à  partir  de  1670.  —  Au  mois  d'avril  1670,  en 
prévision  du  voyage  que  S.  M.  devait  faire  en  Flandres,  on 
coupa  les  bois  et  les  haies  aux  environs  de  la  citadelle  ;  on  laissa 
seulement  quelques  arbres  et  jardinages  du  côté  d'Esquermes, 
parce  qu'ils  étaient  suffisamment  éloignés  et  situés  de  l'autre 
côté  de  la  rivière.  Le  Roi  arriva  à  Lille  le  8  mai,  escorté  de 
2.900  maîtres  de  la  gendarmerie,  de  400  dragons  et  de  1.100  che- 
vaux-légers ;  toutes  ces  troupes  campèrent  sous  la  ville,  sur 
le  terrain  situé  depuis  la  Basse-ville  Notre-Dame  jusqu'à  Esquer- 
mes,  qui  était  le  plus  uni  et  le  plus  commode  pour  camper  ;  la 
plupart  des  terres  étaient  plantées  de  colza,  qui  avait  gelé 
pendant  l'hiver  et  le   dégât   fut   peu    considérable  ;    on  avait 


LA   l'OKTK   Dl    MOI  I. IN 


r\  i;  \\i;  m:  casernes 


—  27    - 

fourni  aux  troupes  de  quoi  faire  une  hutte  de  paille  de  7  pieds 
de  long  sur  5  1  /2  de  haut  et  par  4  cavaliers.  S.  M.  visita  les 
ouvrages  de  la  citadelle  et  se  déclara  très  satisfaite  1. 

On  avait  fait  un  aqueduc,  dont  la  dépense  monta  à  38.000  fl., 
mais  qui  n'empêcha  pas  que  l'on  mit  de  l'eau  dans  le  fossé  ; 
au  mois  d'avril,  on  dressa  le  pont  et,  en  août,  les  portes  et  toutes 
les  casernes  fuient  achevées.  Les  Etats  de  la  province  avaient 
montré  leur  zèle  en  fournissant,  sans  que  rien  les  y  obligeât, 
250  pionniers  ;  ils  le  firent  sur  l'assurance  donnée  par  l'intendant 
que  «  ce  n'était  point  par  ordre  de  la  Cour  et  que  cela  ne  tirait 
»  pas  à  conséquence.  » 

Le  15  août,  toutes  les  demi-lunes  étaient  à  hauteur  du  cordon  ; 
M.  de  Vauban  décida  qu'on  ne  les  ferait  pas  plus  hautes  et  il 
supprima  le  cordon  et  le  parapet,  - —  sauf  pour  celle  qui  regar- 
dait la  ville  et  celle  qui,  située  à  l'opposé,  couvrait  la  porte 
de  secours.  On  acheva  ensuite  le  parapet  de  brique  tout  autour 
de  la  place,  puis  on  travailla  au  parapet  de  terre  et  à  la  ban- 
quette. Il  fallut  aussi  songer  à  faire  les  guérites,  pour  lesquelles 
on  employa  des  pierres  d'Avesnes  ;  à  égaler  le  terre-plain, 
enfin  à  terminer  deux  corps  de  logis  l'un  au-dessus  de  la  porte 
de  secours,  l'autre  au-dessus  de  la  porte  d'entrée. 

Dès  le  mois  d'août,  M.  Le  Peletier  prenait  des  mesures  pour 
ramasser  la  quantité  d'arbres  nécessaires,  pour  planter  autour 
des  remparts  ;  il  en  fallait  2  rangs  sur  le  terre-plain  et  3  sur  le 
talus  intérieur.  M.  le  maréchal  d'Humières  opinait  à  planter 
des  tilleuls,  qui  viendraient  rapidement  et  donneraient  une 
ombre  agréable  ;  mais  on  jugea  plus  utile  de  choisir  des  ormes. 
En  septembre,  on  ouvrit  les  trous  et,  en  fin  octobre,  on  planta 
les  arbres  à  12  pieds  les  uns  des  autres.  M.  de  Vauban  avait 
décidé  de  planter  4  rangées  d'ormeaux  :  2  sur  le  terre-plain  du 
rempart,  une  au  milieu  du  talus  intérieur  et  une  au  pied,  dans 
le  centre  du  bastion.  En  outre,  on  planta  2  haies  de  charmes, 


1 .  Louis  XIV  passa  encore  à  Lille  Tannée  suivante  (avril  1671),  en  venant 
de  Dunkerque.  Mais  cette  fois,  le  Roi  voulut  faire  ce  voyage  sans  aucune 
dépense  pour  ses  peuples  ;  il  fut  reçu  sans  cérémonie  de  la  part  du  Magistrat 
et  sans  aucune  harangue  des  compagnies  tant  ecclésiastiques  que  séculières. 
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qu'on  ne  devait  laisser  monter  qu'à  hauteur  d'appui,  l'une  sur 
le  bord  du  terre-plain,  l'autre  au  pied  du  talus.  Et  enfin, 
M.  de  Vauban  prétendait  faire  une  espèce  de  petite  forêt  du 
talus  et  y  planter  des  chênes,  des  bouleaux  et  des  bois  en  confu- 
sion ;  mais  M.  de  Louvois,  qui  s'intéressait  beaucoup  à  ces 
questions,  ne  voulut  pas  souffrir  qu'on  plantât  des  bois  mêlés 
ensemble,  par  la  connaissance  qu'il  avait  que  le  bois  blanc 
venant  plus  vite  que  le  bon  bois,  l'étoufîerait  ;  «j'y  défends, 
»  ajouta-t-il,  le  bouleau,  qui  ne  pourrait  faire  aucune  fascine 
»  et  ne  serait  bon  qu'à  faire  des  ballets  (sic)  dans  la  ville.  » 
Un  nommé  Perraut  prenait  soin  des  arbres  et  reçut  pour  ce  fait 
une  gratification  de  300  fl. 

Les  corps  de  garde  de  la  porte  d'entrée  furent  en  état  et  l'on 
y  mit  la  garde  à  partir  du  15  octobre.  Puis,  les  casernes  étant 
prêtes,  on  y  fit  entrer,  le  20  décembre,  3  compagnies  du  régi- 
ment de  Picardie,  qui  était,  on  le  sait,  l'un  des  quatre  vieux 
régiments  ;  3  autres  compagnies  du  même  corps  furent  dési- 
gnées pour  y  monter  la  garde,  tout  en  demeurant  dans  la  ville. 
Le  Roi  fournit  à  ses  dépens  les  chandelles  et  tourbes  pour  les 
corps  de  garde  ;  et  le  sieur  de  la  Vercantière  reçut  un  sol  par 
jour  et  par  soldat,  pour  pourvoir  au  chauffage  des  casernes. 
A  partir  du  15  février  1671,  les  trois  compagnies  de  Picardie, 
qui  logeaient  encore  en  ville,  allèrent  rejoindre  les  autres  à  la 
citadelle  et  l'on  y  mit  au  1er  mai  une  compagnie  suisse.  A  partir 
de  l'hiver  1671,  les  soldats  de  la  garnison  recevaient  un  sol 
d'augmentation  par  jour  pour  leur  chauffage  pendant  trois  mois 
et  M.  Le  Peletier  avait  ordre  de  tenir  la  main  à  ce  qu'ils  tou- 
chent effectivement  ce  sol  et  à  empêcher  que  les  capitaines  ne 
l'appliquent  à  leur  profit.  Le  sieur  des  Rogers  devint  major 
de  la  citadelle  et  le  sieur  de  Laborie  aide-major.  Le  capitaine 
des  portes  fut  le  sieur  de  Brignolle,  marié  avec  la  fille  de  Verly, 
qui  fournissait  des  remèdes  aux  hôpitaux  ;  à  Brignolle  succéda 
le  sieur  Cousturier.  Le  premier  lieutenant  de  Roi  fut  M.  d' Aigre- 
mont,  qui  mourut  en  fonctions.  On  établit  aussi  un  armurier, 
qui  reçut  10  écus  par  mois. 

On  établit  une  forge  dans  le  petit  corps  de  garde  du  milieu 
de  la  place,  où  les  soldats  travaillaient  à  meilleur  marché  que 
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les  serruriers  de  la  ville1.  En  juillet  1672,  on  acheva  l'arsenal. 
Il  y  avait  aussi  une  brasserie,  une  boulangerie  et  un  moulin, 
qui  étaient  contigus  à  l'arsenal;  le  4  décembre  1673,  sur  les 
dix  heures  du  matin,  le  feu  se  mit  à  la  brasserie  par  le  moyen 
du  grain,  qu'on  mettait  «  touriller  »  (sécher)  ;  le  feu  dut  prendre 
à  la  toile,  qui  était  sous  le  grain,  de  là  au  grain  et  du  grain  au 
plancher  ;  le  plancher  et  tout  le  comble  du  bâtiment  furent 
consommés  ;  heureusement,  les  voûtes  ne  furent  point  endom- 
magées et  l'on  en  fut  quitte  à  bon  marché,  le  dommage  ne  montant 
qu'à  2.000  ecus  ;  les  grandes  échelles  et  les  seaux  de  la  ville 
furent  d'un  merveilleux  secours  ;  Voilant  fit  des  miracles,  monta 
lui-même  sur  le  comble  et  s'exposa  sans  aucun  ménagement. 

En  décembre  1674,  on  s'avisa  que  si  la  ville  de  Lille  venait 
à  être  surprise,  le  moulin  de  la  citadelle  ne  pourrait  plus  moudre  ; 
l'on  fit  faire  aussitôt  un  moulin  à  cheval  et  des  moulins  à  bras, 
de  façon  à  pouvoir  moudre  en  24  heures  10  septiers  de  blé  mesure 
de  Paris. 

En  janvier  1677,  un  accident  arriva  aux  bombardiers  et 
plusieurs  furent  blessés  ;  on  fit  faire  alors,  dans  la  demi-lune 
du  côté  de  la  porte  de  secours,  un  couvert  de  planches  de  sapin, 
dans  lequel  les  bombardiers  travaillèrent  dorénavant  à  ce  qui 
était  plus  périlleux  ;  d'autre  part,  le  Roi  ne  voulait,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  fût,  qu'Un  boulet  demeurât  dans  les  ateliers 
un  quart  d'heure  après  avoir  été  achevé. 

Les  fêtes  et  les  dimanches,  les  Dominicains  venaient  dire 
plusieurs  messes  dans  la  chapelle  de  la  citadelle  ;  ils  touchaient 
pour  cela  une  quarantaine  de  livres  par  mois,  somme  que 
M.  de  Louvois  jugea  abusive  et  modéra  à  10  livres.  En  1682, 
les  officiers  de  la  garnison  se  plaignirent  de  ce  qu'il  n'y  couchait 
pas  d'aumônier  et  de  ce  que  le  Saint-Sacrement  ne  demeurait 
pas   dans  la   chapelle.   —  «  C'est   une   chose  honteuse,   disait 


1.  A  la  même  époque,  décembre  1670,  on  obligea  le  Magistrat  à  démolir 
la  Maison  de  Santé,  qui  était  au  riez  de  Canteleu,  trop  proche  de  la  Cita- 
delle, ce  qui  était  dangereux  tant  au  point  de  vue  sanitaire  qu'à  celui  de 
la  défense.  Elle  fut  rebâtie  quelque  temps  après  à  Esquermes,  à  50  toises 
environ  de  la  petite  chapelle.  N.-D.  de  Réconciliation  (auj.  chap.  des 
Clarisses,  rue  de  Canteleu),  où  le  peuple  allait  en  dévotions.  Cf.  Arch. 
Lille,  reg.  aux  résol. 
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«  M.  de  Louvois,  que  de  pareilles  affaires  vieillissent  aussi  long- 
»  temps  qu'a  fait  celle-là  ».  Et  le  ministre  lui-même  envoya 
un  aumônier  qu'il  avait  demandé  au  supérieur  des  Mission- 
naires et  qui  arriva  à  Lille,  le  10  août  1682  ;  c'était  le  sieur 
Fernal,  à  qui  le  Roi  accorda  100  fl.  pour  acheter  des  meubles. 
D'autre  part,  MM.  les  grands  vicaires  de  l'évêché  de  Tournay 
donnèrent  la  permission  d'exposer  le  Saint  Sacrement  dans  la 
chapelle.  M.  Le  Peletier,  qui  était,  je  l'ai  déjà  dit,  un  grand 
amateur  d'art,  aurait  bien  voulu  orner  cette  chapelle  de  quelques 
tableaux  ;  mais  il  venait  de  se  faire  assez  vertement  réprimandé 
par  M.  de  Louvois,  peu  sensible  à  ces  sortes  de  choses,  pour  avoir 
payé  1.000  fl.  d'un  grand  tableau  et  de  deux  petits  destinés 
aux  autels  de  la  citadelle  de  Cambray  ;  «  il  faut,  lui  disait  avec 
»  amertume  le  ministre,  que  les  peintres  de  Lille  soient  bien 
»  chers  »  et  il  déclarait  que  100  francs  auraient  suffi  pour  le 
grand  tableau  et  2  ou  3  pistoles  pour  les  petits. 

Le  4  octobre  1670,  un  colonel  espagnol,  nommé  D.  Francisco 
d'Agurto,  passa  par  Lille  ;  M.  le  maréchal  d'Humières  lui  fit 
voir  la  citadelle  ;  ce  colonel  la  considéra  fort,  il  en  parla  en 
homme  d'esprit  et  entendu  aux  fortifications  et  déclara  qu'il 
ne  croyait  pas  que  cette  place  pût  être  prise,  tant  que  les  femmes 
de  France  feraient  des  enfants  1.  Trente-huit  ans  plus  tard, 
M.  le  maréchal  de  Boufflers  y  fit  la  défense  héroïque  que  l'on 
sait  et  ne  capitula  que  sur  l'ordre  exprès  du  Roi,  faute  de  vivres 
et  de  munitions  ;  la  place,  au  vrai,  ne  fut  pas  prise  et  elle  était 
imprenable.  Il  faut  en  faire  gloire  assurément  au  génie  de 
M.  de  Va aban  ;  mais  qu'aurait-il  été  sans  des  subalternes  comme 
Voilant,  Chazerat,  Deshoulières,  etc..  ;  sans  un  ministre  comme 
M.  de  Louvois  ;  et,  parlons  net,  sans  un  maître  comme  Louis  XIV  ? 
Il  me  semble  aussi  qu'on  ne  pourrait,  sans  injustice,  omettre, 
dans  cette  liste  admirable,  le  nom  de  M.  Michel  Le  Peletier, 
synonyme  de  probité  et  de  dévouement  à  la  chose  publique. 


1.  «  Cette  pensée  aurait  encore  bien  plus  de  grâce  dans  la  langue,  dont  il 
se  servit  pour  l'exprimer  ;  mais  je  n'en  ai  pas  retenu  les  termes  ».  Lp.  à 
Louv.    4    oct.    70. 
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CHAPITRE    II 


LA  FORTIFICATION  DE  MENIN  ' 

(1678-1680) 


I.  La  conclusion  du  marché.  —  Les  devis  de  M.  de  Vauban.  —  La 
compagnie  Baudouin.  —  L'intention  du  Roi.  —  Les  trois  com- 
pagnies. —  La  règle  de  M.  de  Louvois.  —  L'excavation  des 
terres.  —  II.  L'entreprise  générale.  —  Les  clauses  du  marché.  — 
Les  ingénieurs.  —  La  première  pierre.  —  L'incident  La  Bon- 
nière.  —  L'incident  Perrault.  —  L'arrivée  du  renard. 

J'ai  montré,  à  propos  de  la  Citadelle  de  Lille,  avec  quelle 
rapidité,  avec  quelle  sûreté  de  vues,  le  gouvernement  de 
Louis  XIV  mit  en  défense  la  nouvelle  frontière.  La  même  obser- 
vation doit  être  faite  au  sujet  de  la  petite  ville  de  Menin,  dont 
le  traité  de  Nimègue  fit  un  poste  avancé  et  qui  couvrait  la  châ- 
tellenie  de  Lille,  du  côté  de  la  Flandre  espagnole.  Mes  documents 
n'auront  pas  le  même  intérêt  que  pour  la  citadelle  de  Lille, 
que  nous  voyons  intacte  et  qui  est  restée  une  merveille  de  l'art 
militaire.  Les  fortifications  de  Menin,  comme  celles  de  Tournay, 
de  Courtray,  d'Ath  et  d'Ypres,  ont  été  rasées,  et  mon  étude 
perd  de  ce  fait  tout  intérêt  archéologique.  Néanmoins,  les  inci- 
dents, dont  elles  furent  l'occasion,  les  renseignements  qu'elles 
fournissent  sur  les  ingénieurs,  les  détails  curieux  de  leur  cons- 
truction, valaient,  ce  me  semble,  d'être  rapportés.  On  remar- 

1 .  Sources  :  Les  papiers  Le  Peletier. 
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quera  aussi  que  les  travaux  de  la  Citadelle  de  Lille  furent 
exécutés,  pour  la  meilleure  part,  en  détail,  au  compte  du  Roi, 
alors  que  ceux  de  Menin  le  furent  par  des  entrepreneurs  généraux. 

I 
La  conclusion  du  marché. 

Nous  allons  voir  paraître,  en  cette  affaire,  tous  dominés 
par  la  grande  figure  du  Roi  lui-même,  M.  de  Louvois,  M.  de  Vau- 
ban,  M.  Michel  Le  Peletier  et,  dans  une  sphère  un  peu  inférieure, 
Simon  Voilant,  le  commissaire  Rréant,  le  chevalier  de  Mont- 
givrault,  les  ingénieurs  et  les  entrepreneurs  des  travaux. 

Les  devis  de  M.  de  Vauban.  —  C'est  d'abord  M.  de  Vauban 
qui  entre  en  scène.  Le  traité  de  paix  a  été  signé  à  Nimègue, 
le  17  septembre  1678,  et,  dès  les  premiers  jours  d'octobre,  le 
grand  ingénieur  est  à  Menin  ;  il  étudie  les  moyens  de  fortifier 
la  place  ;  le  23  dudit  mois,  il  envoie  à  M.  de  Louvois  les  plans 
et  profils  de  la  fortification  proposée,  une  instruction  pour  son 
exécution  et  un  abrégé  estimatif  des  ouvrages  que  l'on  pourrait 
faire  en  1679.  Le  ministre  montra  le  dessin  au  Roi,  qui  s'en 
déclara  fort  satisfait  et  ajouta  qu'  «  il  était  aussi  beau  qu'aucun 
»  de  ceux  que  Vauban  avait  faits  jusques  à  présent.  »  S.  M. 
témoigna  de  son  intention  de  faire  travailler  aux  travaux  de 
Menin  avec  la  dernière  application  et  de  fournir  tout  l'argent 
nécessaire  pour  cet  effet. 

M.  de  Louvois  écrivit  alors  à  M.  de  Vauban  une  de  ces  lon- 
gues lettres,  admirablement  précises  et  documentées  sur  les 
hommes  et  sur  les  choses  et  qui  restent  l'honneur  de  son  minis- 
tère. Sur  le  personnel,  il  pria  d'abord  M.  de  Vauban  de  s'adresser 
à  M.  Le  Peletier  pour  tous  les  paiements,  pour  l'estimation 
et  le  dédommagement  des  héritages  expropriés  et  pour  veiller 
à  la  conduite  d'un  chacun.  Il  désigna  le  commissaire  des 
guerres  Bréant   ,  pour  faire  sa  résidence  à  Menin  et  y  suppléer 


1.  «C'est  un  honnête  homme,  exact,  fort  appliqué,  suivant  bien 
»  les  affaires  ;  c'est  dommage  qu'il  n'a  point  d'étude  »,  disait  de  lui 
M.  Le  Peletier. 


-  33  - 

M.  Le  Peletier.  Sur  la  proposition  de  M.  de  Vauban  lui-même, 
il  consentit  à  charger  Voilant  de  la  conduite  de  l'ouvrage,  mais 
à  condition  qu'il  ferait  sa  résidence  à  Menin  et  ne  viendrait 
à  Lille  que  très  rarement  ;  il  désigna,  pour  mettre  sous  lui, 
«  Champenois  ou  Me  Clément,  car  pour  Chaumont,  je  n'ai  pas 
»  eu  de  bonne  relation  de  sa  conduite  à  Saint-Ghislain  ».  — 
En  ce  qui  concerne  les  travaux,  il  lui  recommanda,  si  besoin 
était,  de  faire  faire  des  marchés  pour  chaque  fourniture  de  maté- 
riaux :  parpaings,  briques,  charbon,  bois,  de  manière  à  ce  que 
«  ceux  qui  en  auront  la  conduite  ne  soient  point  en  état  d'abuser 
»  des  deniers  du  Roi.  »  Quant  au  charbon,  il  lui  dit  de  le  faire 
venir  non  du  Hainaut  espagnol,  mais  d'Angleterre,  par  Dun- 
kerque,  «  en  le  faisant  remonter  jusques  à  Saint-Omer  et,  après 
»  trois  lieues  de  voiture  par  terre,  en  le  faisant  descendre  par 
»  eau,  le  long  de  la  Lys,  jusqu'à  Menin.  »  Le  charbon  d'Angle- 
terre n'était  en  effet  sujet  à  aucune  avanie,  tandis  que  les 
Espagnols  mettaient  toutes  sortes  de  droits  sur  le  leur  et  en 
interrompaient  même  la  navigation. 

La  compagnie  Baudouin.  —  Mais  la  question  importante 
était  de  savoir  comment  l'on  ferait  ces  ouvrages  :  par  détail 
ou  demi-détail  ou  par  entreprise  générale.  M.  de  Vauban  était 
partisan  du  détail,  c'est-à-dire  de  faire  des  marchés  particu- 
liers pour  chaque  espèce  de  matériaux  et  pour  la  main-d'œuvre  ; 
ce  procédé  présentait  bien  des  inconvénients  :  les  fraudes  des 
divers  fournisseurs  et  surtout  toutes  les  dépenses  imprévues. 
L'entreprise  générale  évitait  toute  surprise  et  tous  faux-frais  ; 
mais  elle  revenait  ordinairement  plus  cher  au  Roi  et  son  danger 
était  l'incapacité  ou  l'insolvabilité  des  entrepreneurs. 

A  la  Cour,  on  préférait  de  beaucoup  l'entreprise  générale. 
On  appréhendait  notamment  dans  le  détail  que  Voilant  ne 
voulût  point,  comme  c'était  son  inclinaison,  employer  de 
carrieurs  étrangers  et  cela  aurait  considérablement  retardé 
les  ouvrages.  Précisément  une  compagnie  de  gens  du  pays 
vint  faire  à  M.  Le  Peletier  des  offres  fort  avantageuses  ;  il  y 
avait  le  sieur  Baudouin,  greffier  des  Etats  de  Lille,  homme 
d'affaires  fort  actif,  grand  manieur  d'argent  et  que  nous  retrou- 
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verons  plus  tard  à  propos  de  la  ferme  des  impôts  ;  il  avait  une 
assez  jolie  fortune,  qu'on  évaluait  à  plus  de  200.000  fl.  et  passait 
pour  très  intelligent  ;  derrière  lui  étaient  un  sieur  d'Allenne, 
qui  avait  traité  deux  fois  de  la  coupe  des  bois  de  Nieppe  et 
était  fort  riche,  et  le  sieur  Delvallée,  fermier  du  tabellionnage 
dans  le  ressort  du  Conseil  souverain  de  Tournay,  homme  de 
bon  esprit  et  fort  appliqué.  Les  propositions  qu'ils  faisaient, 
étaient  même  tellement  avantageuses,  que  M.  de  Vauban 
jugeait  qu'ils  faisaient  mal  leur  compte  ;  ils  demandaient, 
en  se  chargeant  de  tous  les  matériaux,  et  de  toutes  les  voitures, 
39  florins  (ou  bien  48  livres  15  sols,  monnaie  de  France),  pour 
la  toise  cube  de  maçonnerie,  et  ils  offraient  comme  sûreté, 
outre  l'obligation  de  tous  leurs  biens,  de  se  mettre  en  avance 
de  50.000  écus,  c'est-à-dire  de  150.000  fl.,  tant  en  matériaux 
qu'en  ouvrages,  avant  que  de  toucher  un  sol  des  deniers  du 
Roi.  M.  de  Vauban  avait  bien  jugé  l'affaire  ;  car,  deux  jours 
après,  ces  gens  vinrent  trouver  l'intendant,  lui  dirent  qu'ils 
avaient  compté  la  toise  cube  de  216  pieds  de  Lille,  alors  qu'ils 
auraient  dû  la  compter  de  216  pieds  de  France,  ce  qui  équi- 
valait à  280  pieds  de  Lille  ;  et  ils  offrirent  d'entreprendre 
l'ouvrage  à  48  florins  ou  60  livres  de  la  toise  cube. 

L'intention  du  Roi.  —  Le  20  novembre,  le  Roi  fit  connaître 
son  intention  ;  il  déclara  qu'il  n'était  point  de  l'avis  de  M.  de  Vau- 
ban et  qu'il  préférait  un  entrepreneur  solvable  à  toutes  sortes 
de  détails.  Dès  lors,  M.  Michel  Le  Peletier  se  mit  en  campagne, 
pour  assurer  au  meilleur  prix  l'entreprise  générale.  Rien  du 
reste  ne  pressait  et  il  avait  tout  le  temps  de  marchander  :  «  il 
»  n'y  a  point  d'inconvénient  à  ne  se  point  déterminer  sitôt, 
»  lui  écrivait  M.  de  Louvois,  car  la  ratification  d'Espagne  ne 
»  vient  point.  » 

L'intendant  essaya  donc  de  porter  la  compagnie  Baudouin 
à  faire  des  prix  plus  raisonnables.  Mais  bien  des  gens  tentaient 
de  les  détourner  et  de  les  dégoûter  ;  la  plupart  espéraient  faire 
leurs  affaires  dans  des  marchés  au  détail  ;  d'autres,  comme 
Simon  Voilant,  un  des  plus  déterminés  adversaires  de  l'entre- 
prise générale,  ne  pourraient  être  sans  injustice,  je  crois,  mal 
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jugés1.  En  tous  cas,  M.  Le  Pelelier  l'obligea,  toutes  affaires 
cessantes,  à  lui  donner  les  devis  nécessaires  ;  il  les  fit  imprimer 
et  publier  et  en  envoya  de  tous  côtés  des  exemplaires. 

Les  trois  compagnies.  —  Trois  compagnies  firent  des  offres  : 
1°  la  compagnie  Baudouin,  qui  était  certainement  la  plus 
solide  et  qui  réduisit  ses  prix  à  55  1.,  au  lieu  de  60  de 
la  toise  de  maçonnerie  ;  —  2°  une  compagnie  de  flamands, 
à  la  tête  de  laquelle  se  trouvait  Jacob,  entrepreneur  d'ouvrages 
de  terre,  mais  qui  ne  connaissait  rien  à  la  maçonnerie  et 
à  qui  M.  Le  Peletier  ne  croyait  ni  cervelle  ni  entendement  ; 
M.  de  Louvois  décida  que  ce  Jacob  n'était  point  capable  de 
conduire  une  entreprise  aussi  considérable  et  qu'il  n'y  avait 
pas  lieu  de  s'arrêter  à  ses  offres  ;  —  3°  un  maçon  et  un  char- 
pentier de  Lille  :  Louis  Faucille  et  Georges  Delemotte,  tous 
deux  experts  en  leur  art  et  qui  avaient  bâti  quantité  de 
maisons  dans  la  ville  et  particulièrement  dans  la  nouvelle 
enceinte,  ils  offraient  d'entreprendre  la  maçonnerie  à  20  sols 
la  toise  meilleur  marché  que  tous  les  autres,  c'est-à-dire 
à  54  1.  ;  malheureusement,  ils  n'offraient  pas  d'autre  sûreté 
que  celle  de  se  mettre  en  avance  de  100.000  florins  tant 
en  matériaux  qu'en  ouvrages  :  «  Ces  deux  ouvriers,  disait  d'eux 
»  l'intendant,  sont  bons  chacun  dans  leur  métier  ;  mais  je  ne 
»  puis  croire  qu'ils  aient  assez  de  cervelle  et  d'entendement, 
»  pour  conduire  une  aussi  grande  entreprise  que  celle-là  ;  car 
»  à  peine  savent-ils  écrire  ;  je  me  suis  même  informé  de  leur 
»  bien  :  le  maçon  (Faucille)  n'en  a  point,  et  le  charpentier 
»  (Delemotte)  n'a  que  quelques  maisons  dans  la  nouvelle 
»  enceinte,  sur  lesquelles  il  ne  trouverait  pas  assurément  les 
»  100.000  florins  d'avance,  qu'il  s'oblige  de  faire  ni  rien  d'appro- 
»  chant  ;  cela  me  fait  juger  qu'il  faut  qu'il  y  ait  quelqu'un 


1 .  «  Je  ne  crois  point  que  Voilant  ait  employé  aucun  artifice,  pour  détour- 
»  ner  ou  dégoûter  les  entrepreneurs.  Il  a  toujours  témoigné  trop  de  zèle 
»  et  de  fidélité,  pour  le  soupçonner  de  cela  ;  mais,  comme  il  est  persuadé, 
»  aussi  bien  que  M.  de  Vauban,  qu'il  serait  plus  avantageux  au  Roi  de 
»  faire  faire  ces  travaux  par  ce  qu'ils  appellent  demi-détail,  il  s'en  est, 
»  peut-être  expliqué  trop  hautement  et  trop  publiquement  et  cela  peut 
»  avoir  donné  lieu  à  ce  que  l'on  vous  a  mandé.  »  Lp  à  Louvois,  4  déc.  1678. 
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«  qui  appuie  cette  compagnie  et  qui  soit  en  état  de  fournir 
»  les  avances.  J'ai  pressé  ces  deux  hommes  de  me  déclarer 
»  quels  étaient  leurs  associés  ;  ils  m'ont  déclaré  qu'ils  n'en 
»  ont  point.  Si  cela  est,  je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  de  sûreté  de 
»  traiter  avec  eux.  »  —  Enfin,  un  architecte  parisien,  nommé 
Convers,  qui  se  trouvait  à  Lille,  examina  les  devis  et  profils  ; 
son  dernier  mot  fut  de  51  1.  la  toise  ;  mais  il  n'avait  point  de 
compagnie. 1 

La  règle  de  M.  de  LouvoiS.  —  Le  ministre  avait  dit  à  l'inten- 
dant :  «  Faites  imprimer  des  devis,  envoyez-les  en  plusieurs 
»  endroits  et  recevez  des  rabais  en  forme.  »  C'est  ce  qui  fut 
fait.  Mais  l'adjudication  ne  devait  pas  nécessairement,  et 
moyennant  certaines  garanties  fixées  à  l'avance,  rester  au 
moins  disant  ;  le  ministre  se  réservait  le  droit  de  choisir  entre 
les  candidats  et  de  varier  les  garanties  ;  il  n'était  pas  lié  et 
ne  devait  pas  passer  le  marché  au  moins  disant,  s'il  ne  lui  croyait 
pas  la  capacité  nécessaire  pour  s'en  bien  acquitter  ;  c'était  le 
régime  de  l'arbitraire,  mais  d'un  arbitraire  qui  assurait  la  bonne 
exécution  des  ouvrages  et  économisait  les  deniers  du  Roi. 

La  seule  compagnie  possible  restait,  en  définitive,  la  com- 
pagnie Baudouin  ;  mais  l'intendant  négociait  avec  son  chef, 
pour  obtenir  des  modérations  de  prix  ;  Baudouin  avait  réduit 
son  prix  à  54  1.  ;  il  consentit  ensuite  que  ce  prix  fût  abaissé 
de  10  sols  à  la  toise,  c'est-à-dire  fût  fixé  à  53  1.  10  sols,  et  l'inten- 
dant avouait  :  «  Si  les  estimations  de  M.  de  Vauban  sont  justes, 
»  il  y  aurait  plutôt  quasi  sujet  de  craindre  que  ce  ne  fût  trop 
»  bon  marché.  »  Malgré  cette  opinion,  M.  Le  Peletier  pressa 
encore  ce  pauvre  Baudouin,  qui  se  détermina  à  mettre  la  maçon- 
nerie à  50  1.  10  sols  :  «  Voilant,  disait-il,  non  sans  satisfaction, 


1.  M.  de  Louvois  disait  de  lui  :  «  C'est  un  homme  qui  n'a  ni  argent  ni 
»  bonne  foi  et  avec  lequel  il  ne  faut  pas  songer  de  traiter.  »  Louvois  à  Lp., 
20  déc.  1678.  Il  a  pu  vous  parler  de  son  bien  et  de  celui  de  son  cousin  ; 
«  mais  il  ne  pourrait  pas  vous  donner  mille  écus.  »  Id.,  23  déc.  —  Il  y  eut 
bien  encore  un  M.  de  la  Tolade,  qui  fit  des  offres  pour  cette  entreprise  ; 
mais  le  ministre  prescrivit  à  M.  Le  Peletier  d'éviter  le  plus  qu'il  pourrait 
«  qu'il  ne  s'intrigue  en  pareille  affaire  »,  ajoutant  :  «  Il  est  inutile  que  je 
»  vous  explique  les  raisons  pour  lesquelles  il  n'est  pas  à  propos  qu'il  s'en 
»  mêle.   » 
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»  prétend  que  ce  sont  des  gens  que  j'égorge  et  que  je  ruine  de 
»  gaieté  de  cœur.  Nonobstant  cet  avis,  j'ai  dit  que  je  n'étais 
»  autorisé  de  vous  à  conclure  qu'à  50  livres.  »  Après  plusieurs 
allées  et  venues,  Baudouin  en  vint  là  et  se  décida.  Avouons 
que  les  intérêts  de  l'Etat  n'étaient  pas  trop  mal  défendus.... 

L'excavation  des  terres.  —  Un  marché  particulier  fut  conclu 
pour  l'excavation  des  terres,  dans  quoi  étaient  compris  les 
fascines  et  le  gazonnage  ou  placage  nécessaire.  Le  moins  disant 
fut  d'abord  un  petit  ouvrier  de  Douay,  nommé  Dubuisson,  dont 
le  commissaire  des  guerres  Morice,  en  résidence  dans  cette 
place,  rendait  assez  bon  témoignage  et  qui  mit  les  ouvrages 
à  55  sols  la  toise.  Mais  la  préférence  fut  donnée,  au  même  prix, 
à  la  compagnie  Baudouin.  Dans  ce  marché,  ne  fut  pas  compris 
le  transport  des  terres  destinées  à  remplir  la  morte  Lys,  parce 
qu'il  n'y  avait  quasi  qu'à  renverser  les  terres  d'un  rideau  voisin 
et  que  l'on  espérait  trouver  pour  cet  ouvrage  des  entrepreneurs 
à  très  bon  marché. 

II 

L'entreprise  générale. 

Les  Clauses  du  marché.  —  M.  Le  Peletier  considéra  l'avan- 
tageux marché  qu'il  venait  de  conclure,  comme  une  véritable 
victoire  personnelle.  Il  en  parla  avec  une  satisfaction,  un  orgueil 
inimaginables  :  «  Je  crois  que  vous  serez  content,  écrit-il  à  son 
»  ministre.  Tout  le  monde  dit  que  les  entrepreneurs  s'y  rui- 
»  neront  ;  cependant,  je  vois  qu'ils  ne  s'alarment  point  ;  ils 
»  disent  qu'ils  savent  fort  bien  qu'ils  ne  feront  pas  un  gain 
»  considérable  et  que,  dès  lors,  qu'ils  ont  pensé  à  cette  entre- 
»  prise,  ils  se  sont  résolus  à  n'en  faire  qu'un  fort  médiocre  ; 
»  ils  prétendent  ainsi  mériter  l'honneur  de  vôtre  protection.  » 

M.  de  Louvois  se  déclara  content  ;  mais  il  prescrivit  à  l'inten- 
dant de  prendre  bien  ses  précautions  et  de  rédiger  clairement 
les  clauses  du  marché...,  surtout •  celles  qui  seraient  avanta- 
geuses au  Roi.  Les  entrepreneurs  ne  fournirent  aucune  caution, 
car  S.  M.  préféra  50.000  écus  d'avance  sur  les  ouvrages  et  maté- 
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riaux.  L'avance  fut  du  reste  réduite  à  100.000  1.,  étant  donné 
le  prix  modique  des  ouvrages,  parce  qu'il  ne  fut  pas  trouvé 
juste  d'exiger  des  entrepreneurs  une  avance,  dont  ils  porte- 
raient les  intérêts  en  pure  perte  pendant  tout  le  temps  de  leur 
,  entreprise. 

Le  commissaire  Bréant  reçut  l'ordre  de  quitter  Gand,  où  il 
se  trouvait  et  vint  à  Menin,  «  pour  donner  une  application 
«  toute  entière  à  l'exécution  de  cette  fortification  »  et  rendre 
compte  journellement  au  ministre  de  tout  ce  qui  s'y  ferait. 
M.  de  Louvois,  sans  parler  de  M.  Le  Peletier,  qui  l'informait 
de  tout  ponctuellement,  avait  donc  sur  les  lieux-mêmes  un 
homme  de  confiance.  Malgré  cela,  les  choses  n'allèrent  pas 
tout  droit  et  nous  allons  voir,  de  la  manière  la  plus  curieuse 
du  monde,  les  ingénieurs  faire  des  leurs. 

Les  ingénieurs.  ■ —  Dès  le  début  du  mois  de  février  1679, 
alors  que  les  travaux  n'étaient  pas  encore  commencés  et  que 
les  entrepreneurs  s'étaient  seulement  occupés  de  faire  des  pro- 
visions de  charbon,  de  briques,  de  grès  et  de  parpaings,  ils 
furent  déjà  desservis  et  décriés  auprès  du  ministre,  et  M.  Le  Pele- 
tier lui-même  eut  sa  part  de  calomnie  :  «  Je  ne  puis  voir  sans 
»  en  être  mortifié,  disait-il,  que  dans  les  choses  où  je  crois  avoir 
»  fait  tout  ce  qui  se  pouvait  faire  de  mieux  et  de  plus  avan- 
»  tageux  pour  le  service  du  Roi,  je  me  trouve  exposé  à  des 
»  discours,  que  je  ne  vois  point  essuyer  à  ceux  qui  ne  sont  pas 
»  assurément  mieux  intentionnés  que  moi.  »  On  reprochait 
aux  entrepreneurs  d'augmenter  d'un  tiers  la  grosseur  des 
briques,  alors  qu'ils  les  avaient  seulement  remises  à  la  mesure 
portée  par  les  anciens  règlements,  qui  était  plus  grande  non 
d'un  tiers,  mais  d'un  dixième  au  plus  ;  du  reste  les  briques 
d'Ypres  et  de  Toumay  étaient  beaucoup  plus  grandes,  mais 
comme  elles  étaient  bien  cuites,  leur  épaisseur  ne  préjudiciait 
en  rien  à  leur  solidité. 

Baudouin  et  ses  acolytes,  dont  l'un  d'eux  était  toujours 
à  Menin,  faisaient  du  reste  diligence,  sous  la  conduite  de  Voilant. 
Il  tomba,  en  cet  hiver,  une  prodigieuse  quantité  de  neige  ; 
puis  il  gela  très  fort  ;  aussi  ne  put-on  commencer  les  travaux, 
c'est-à-dire  l'excavation  des  terres,  que  le  27  février  1679.  Un 


—  39  — 

mois  après,  les  entrepreneurs,  qui  dépensaient  10.000  écus  par 
semaine  et  avaient  mis  1.200  hommes  sur  les  ateliers,  avaient 
déjà  fait  pour  107.000  1.  d'avances  et  commençaient  la  maçon- 
nerie. «  Ils  font  si  bien  leur  devoir,  allait  jusqu'à  écrire  l'inten- 
»  dant,  que,  depuis  que  le  Roi  fait  travailler  en  Flandres,  jamais 
»  travaux  n'ont  été  menés  avec  tant  de  diligence»,  et  le  com- 
missaire Bréant  était  du  même  avis.  Malgré  cela,  M.  de  Louvois 
gardait  ses  méchantes  impressions  ;  on  sut  bien  vite  pourquoi  : 
un  ingénieur  lui  donnait  des  avis  mal  fondés,  «  soit  pour  se  faire 
»  de  fête,  soit  pour  obliger  les  entrepreneurs  à  acheter  ses  bonnes 
»  grâces  !  » 1 

La  première  pierre.  —  Le  13  avril,  l'intendant  se  rendit  à 
Menin,  pour  poser  la  première  pierre,  accompagné  de  M.  de  Mont- 
bron,  lieutenant-général  et  adjoint  au  gouverneur  de  Flandres. 
Il  fit,  en  guise  de  première  pierre,  graver  une  petite  inscription 
sur  une  pièce  de  marbre  :  «  il  y  aurait  eu,  expliquait-il,  bien 
»  de  belles  choses  à  dire  là-dessus,  mais  le  peu  d'étendue  de 
»  la  pierre  ne  le  permit  pas.  »  La  cérémonie  eut  lieu  par  un 
très  mauvais  temps  ;  il  pleuvait  à  torrents  et  le  fond  se  trouva 
détestable,  à  l'endroit  qu'on  avait  choisi,  qui  était  l'entrée 
de  la  rivière  du  côté  des  Capucins  ;  on  dut  descendre  à  12  pieds 
du  fonds  du  fossé. 

Quant  à  Voilant,  il  était  à  Menin  depuis  le  début  des  travaux 
et  n'était  revenu  à  Lille  que  le  2  avril,  pour  faire  ses  Pâques 
à  sa  paroisse.  Malheureusement  sa  santé  n'était  pas  très  bonne 
et  il  exprima  le  désir  de  revenir  encore  à  Lille,  pour  consulter 
son  médecin  ;  M.  Le  Peletier  le  pria  de  rester  sur  les  lieux  et 
lui  offrit  de  lui  envoyer  sur  place  ledit  médecin  ;  mais  Voilant 
se  soignait  d'assez  près  ;  il  fut  pris  d'inquiétude,  s'empressa 
d'accourir  à  Lille  et  ne  voulut  pas  en  repartir  pendant  plus 
d'une  semaine.  Il  avait  du  reste  des  difficultés  avec  Cham- 
penois, un  ingénieur  placé  sous  ses  ordres,  et  comme  tous  deux 
étaient  aussi  «épineux»  l'un  que  l'autre,  il  y  avait  peu 
d'apparence  de  les  concilier. 

1.  Le  ministre  avait  envoyé  à  Menin  un  ingénieur,  nommé  Barbier, 
pour  dresser  un  plan  exact  de  la  place  et  des  environs.  Mais  Barbier  y 
mettait  peu  d'application  et  «se  mettait  dès  le  matin  hors  d'état  de  pou- 
«   voir  travailler  le  reste  du  jour.  » 
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L'incident  La  Bonnière.  —  Cependant,  les  ingénieurs  con- 
tinuaient à  faire  souffrir  aux  entrepreneurs  toutes  sortes  de 
traverses,  de  vexations  et  de  mauvais  traitements.  Deux  inci- 
dents sont  bien  significatifs  qui  eurent  leur  répercussion  jusque 
dans  le  cabinet  du  ministre,  car  celui-ci  permettait  qu'on  lui 
rompît  la  tête  de  ces  sortes  de  bagatelles.  Le  premier  arriva 
au  mois  de  mai  ;  il  y  avait  dix  ateliers  de  maçonnerie  sur  pied, 
quand,  un  beau  matin,  il  ne  s'en  trouva  plus  que  cinq  ;  un 
grand  nombre  de  maçons  avaient  déserté,  parce  que  des  ingé- 
nieurs les  avaient  battus.  M.  Le  Peletier,  qui  savait  à  quel 
point  la  Cour  désirait  hâter  les  travaux,  en  fut  fort  chagriné  ; 
il  fit  une  enquête  et  on  lui  nomma  l'ingénieur  La  Bonnière, 
comme  celui  qui  avait  le  plus  maltraité  les  ouvriers.  Il  le  manda 
chez  lui,  le  jour  même  de  la  Pentecôte  et  lui  fit  une  verte  répri- 
mande :  «  Ce  n'est  point  à  coups  de  bâton,  s'écria-t-il,  que  le 
»  Roi  se  veut  faire  servir  !  »  Il  ajouta  que,  si  des  ouvriers  man- 
quaient à  leur  devoir,  M.  Bréant  était  sur  les  lieux  et' les  ferait 
mettre  en  prison.  La  Bonnière  protesta  qu'il  était  innocent  ; 
l'intendant  continua  de  s'enquérir  et  apprit  qu'un  autre  ingé- 
nieur, nommé  Baudy,  extrêmement  violent  et  emporté,  avait 
dit  cent  impertinences  sur  les  travaux  et  avait  brutalisé  des 
ouvriers.  Il  remanda  devant  lui  La  Bonnière  et  le  chargea  de 
dire  à  tous  les  ingénieurs  et  inspecteurs,  ses  collègues,  qu'il 
leur  défendait  de  maltraiter  les  ouvriers  et  d'ajouter  qu'ils 
pouvaient,  au  besoin,  les  faire  châtier  de  prison  par  M.  Bréant. 
Le  pauvre  La  Bonnière  exécuta  ce  qui  lui  était  ordonné  ; 
quatre  jours  après,  des  démarches  ayant  été  faites  à  la  Cour 
par  les  autres  ingénieurs,  c'est  La  Bonnière  qui  fut  frappé  et 
c'est  M.  Le  Peletier  lui-même  qui  reçut  l'ordre  de  le  révoquer. 
Il  en  fut  très  mortifié  :  «  Il  n'a  fait  qu'exécuter  ce  que  je  lui 
»  ai  ordonné,  eut-il  le  courage  d'écrire.  Jugez  s'il  mérite  d'être 
»  châtié  pour  cela.  Je  le  révoquerai  suivant  l'ordre  que  vous 
»  m'en  donnez  et,  comme  je  ne  suis  pas  curieux  de  m'accréditer 
»  parmi  les  ingénieurs,  je  leur  déclarerai  volontiers  que  c'est 
»  pour  s'être  acquitté  de  l'ordre  que  je  lui  avais  donné.  » 
M.  de  Louvois  ne  détestait  pas  ce  rude  langage  et  les  choses 
restèrent  en  l'état. 
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L'incident  Perrault.  —  Un  nouvel  incident  naquit,  dans  le 
courant  du  mois  d'août.  L'ingénieur  Perrault  se  mit  fort  en 
colère,  —  ce  qui,  paraît-il,  lui  arrivait  assez  ordinairement,  — 
contre  l'un  des  principaux  commis  des  entrepreneurs,  nommé 
Laforest  ;  et,  non  content  de  s'être  emporté,  il  alla  se  plaindre 
que  Laforest  l'avait  traité  de  fripon.  Malgré  ses  dénégations, 
le  commis  fut  mis  en  prison  ;  il  y  resta  six  semaines.  Pourtant, 
il  valait  bien,  de  toutes  manières,  son  accusateur,  ayant  servi 
dix  ans  très  fidèlement  dans  les  travaux  de  Lille.  Pour  comble 
de  magnanimité,  Perrault  lui  fit  dire  insolemment  qu'il  était 
en  prison  par  son  ordre  et  qu'il  n'en  sortirait  que  par  son  ordre. 
«  Il  serait  à  souhaiter  que  des  gens  à  qui  vous  voulez  donner 
»  de  l'autorité,  eussent  l'esprit  un  peu  plus  réglé  !  »  Ainsi 
s'exprimait  amèrement  M.  Le  Peletier  et  il  ajoutait  :  «  Si  pareille 
»  chose  était  arrivée  partout  ailleurs,  je  saurais  fort  bien  ce 
»  que  j'avais  à  faire  ;  mais  les  choses  sont  à  Menin  sur  un  pied 
»  tout  différent  et  les  ingénieurs  l'ont  pris  d'un  ton  si  haut 
»  que,  lorsque  j'y  vais,  je  me  tiens  trop  heureux  qu'ils  ne  me 
»  battent  pas  moi-même.  Vous  y  mettrez  tel  ordre  qu'il  vous 
»  plaira  ;  mais,  si  vous  voyiez  une  information  que  les  entre- 
»  preneurs  ont  fait  faire  des  niches  qu'on  leur  fait  ou  si  vous 
»  entendiez  tous  les  contes  qu'on  en  fait  sur  la  frontière,  je 

»  suis  sûr  que  vous  ne  vous  tiendriez  pas  d'en  rire Pour 

»  moi,  je  prends  Ja  chose  plus  sérieusement  par  un  certain 
»  esprit  d'équité,  dont  je  ne  puis  pas  me  défaire,  ou,  si  vous 
»  voulez,  par  simplicité,  je  vous  avoue  que  je  souffre  cela  fort 
»  impatiemment.  » 

L'arrivée  du  renard.  —  M.  de  Louvois  ne  trouva  rien 
de  mieux,  pour  rectifier  tout  ce  mal  et  empêcher  le  retour  de 
ces  incidents,  d'envoyer  à  Menin,  avec  ordre  de  prendre  la 
direction  des  travaux  assumée  jusque  là  par  Voilant,  le  che- 
valier de  Montgivrault.  C'était  à  ce  même  ingénieur,  dont 
l'insolence,  quelques  années  auparavant,  l'avait  si  fort  fâché, 
que  M.  d'Artagnan  voulait  «  casser  la  tête  ».  —  «  Vous  vous 
»  êtes  confessé  au  renard  !  »  s'écriait  M.  Le  Peletier.  Et,  de 
fait,  tous  les  ingénieurs  préposés  à  Menin,  faisaient  gloire  de 
dépendre  de  Montgivrault  et  ne  juraient  que  par  lui.  Mont- 
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givra ult,  parlons  net,  abusait  de  la  confiance  que  le  ministre 
avait  en  lui.  —  «La  répugnance  que  j'ai  à  rendre  de  mauvais 
»  offices,  écrivait  M.  de  Souzy,  me  faisait  garder  le  silence,  dans 
»  l'espérance  que  la  prudence  et  l'équité  de  M.  de  Vauban 
»  rectifieraient  toutes  choses.  » 

Mais  voyant  ce  qui  se  passait,  il  dit  tout  ce  qu'il  savait.  C'est 
Montgivrault,  qui  mettait  dans  l'esprit  de  M.  de  Vauban  qu'il 
fallait  faire  les  travaux  de  Menin  au  compte  du  Roi,  par  détail 
ou  demi-détail,  et  cela,  dans  l'espérance  d'en  avoir  la  direc- 
tion. Il  fit  même  tout  ce  qu'il  put,  pour  empêcher  les  entre- 
preneurs généraux  de  traiter  ;  il  alla  jusqu'à  se  servir,  pour 
cela,  de  la  prieure  de  l'Hôpital  Comtesse,  par  laquelle  il  fit 
menacer  Baudouin  de  perdre  plus  de  300.000  francs,  s'il 
entreprenait  les  ouvrages  contre  son  gré,  à  lui  Montgivrault, 
et  contre  celui  de  M.  de  Vauban.  Il  eut  même  l'imprudence 
de  dire  à  M.  Le  Peletier  en  personne,  en  présence  du  gouver- 
neur de  Courtray,  M.  de  Pertuis,  que  M.  de  Vauban  était  fort 
irrité  contre  lui,  à  cause  du  marché  qu'il  avait  conclu.  Enfin, 
dans  le  marché  particulier  conclu  pour  les  terres,  il  avait  partie 
liée  avec  Jacob,  de  qui  il  devait  toucher  un  gros  pot  de  vin 
et  ne  pardonna  pas  à  M.  Le  Peletier  d'avoir  préféré  Baudouin 
à  son  protégé  Jacob. 

Quant  aux  entrepreneurs,  ils  déclarèrent  tout  net  qu'ils 
préféraient  abandonner  le  marché  ;  ils  y  étaient,  disaient-ils, 
ruinés  et  abîmés  et  ils  offraient  même  d'abandonner  l'avance 
de  130.000  1.,  qu'ils  avaient  faite.  Il  fallut  que  M.  de  Louvois 
les  menaçât  de  les  mettre  en  prison,  de  saisir  leurs  biens  et 
de  donner  leur  marché  à  leur  folle  enchère.  Ils  furent  donc 
bien  obligés  de  s'exécuter  et  de  terminer  les  travaux  l'année 
suivante  1. 

Cette  affaire  a  fait  voir,  en  leur  naturel,  plusieurs  person- 
nages considérables  du  temps  ;  elle  a  révélé  l'étonnante  men- 
talité de  ces  ingénieurs  et  montré  que,  malgré  tout,  le  Roi  fut 
bien  servi  et  à  bon  marché. 


1.    On  mit  un  état-major  à  Menin,  à  qui  le  Magistrat  dut  fournir  l'usten- 
sile. Le  premier  lieutenant  de  Roi  fut  M.  Descrochets. 


CHAPITRE  III 


LA  VIE  MILITAIRE  ' 


§  1.  Les  grands  chefs.  —  Le  maréchal  d'Humières.  —  M.  de  Magalotti. 

—  M.  d'Artagnan.  —  §  2.  Les  officiers  subalternes.  —  Les  duels. 

—  Le  jeu.  —  Les  cadets.  —  §  3.  Les  soldats. 

Ce  chapitre  n'eût  point  été  jugé  négligeable  par  les  contem- 
porains du  grand  Roi  ;  pour  nous  autres,  il  n'est  plus  qu'une 
piquante  relation  de  mœurs  disparues.  A  partir  de  1668,  des 
troupes  de  toutes  sortes,  françaises  et  mercenaires,  vinrent 
s'établir  dans  les  pays  conquis.  C'était  assurément  une  des 
nécessités  guerrières  de  l'époque  ;  car  fortifier  la  frontière  était 
bien,  mais  il  fallait  aussi  mettre  sur  les  fortifications  des 
défenseurs.  Ce  fut  aussi,  il  faut  bien  le  dire,  une  précaution 
politique  :  le  Roi  entendait  assurément  conquérir  le  cœur  de 
ses  nouveaux  sujets  par  des  procédés  sages  et  bienveillants  ; 
mais  il  voulait  s'éviter  toute  surprise  désagréable  et  empê- 
cher les  mécontents  ou  les  fidèles  de  l'Espagne  —  il  y  en  avait 
un  certain  nombre  —  de  susciter  des  mouvements  populaires  ; 
c'est  dans  cette  seule  pensée  qu'on  ferma  et  qu'on  aménagea 
le  réduit  Saint-Sauveur,  à  Lille,  et  que  l'on  y  mit  un  rempart 
capable  de  porter  du   canon,   pour  battre  la  ville,   s'il  était 

•   1.  Sources:  Les  papiers  Le  Peletier. 
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jamais  nécessaire  et  particulièrement  la  paroisse  Saint-Sau- 
veur, la  plus  peuplée  de  petites  gens.  C'est  dans  un  même  but 
que  l'on  fit  autour  de  tous  les  corps  de  garde  des  retranche- 
ments, munis  de  petites  pièces  de  canon,  toujours  prêtes  à 
tirer.  Sous  cette  menace  permanente,  le  bourgeois  et  l'artisan 
se  tenaient  tranquilles.  Ce  serait,  sans  doute,  une  lourde  erreur 
d'y  voir  la  cause  de  la  francisation  rapide  de  ce  pays  ;  mais 
c'est  une  des  raisons  qui  maintinrent  chacun  à  sa  place  et  qui 
permirent  aux.  représentants  du  Roi  de  parler  au  besoin  haut 
et  ferme. 

Ces  représentants,  ainsi  appuyés  sur  une  armée  de  métier, 
abusèrent-ils  de  la  situation  ?  Ce  n'est  pas  le  lieu  d'étudier  la 
question  et  je  pense,  du  reste,  que  chaque  page  de  mon  ouvrage 
établit  assez  la  négative.  Mais  cette  armée  elle-même,  com- 
ment se  comporta-t-elle  à  l'égard  des  bourgeois  et  des  paysans  ? 
Quels  rapports  eut-elle  avec  eux?  Voilà  ce  que  je  vais  tenter 
de  définir. 


§  1 
Les  grands  chefs. 

Le  maréchal  d  Humières  —  A  tout  seigneur,  tout  honneur. 
Nous  rencontrons  d'abord  le  marquis  d'Humières,  maréchal 
de  France  et  gouverneur  de  Flandres,  qui  avait  sa  résidence 
à  Lille.  Il  n'était  pas  seulement  un  chef  militaire,  mais  sa 
fonction  comportait  certaines  prérogatives,  survivances  de 
temps  révolus.  C'est  lui  qui  nommait  les  juges  de  la  gouver- 
nance, du  moins  jusqu'en  1679,  époque  où  S.  M.  estima  plus 
convenable  et  plus  sûr  de  les  nommer  elle-même.  C'est  lui  qui 
expliquait  en  séance  solennelle  aux  Etats  de  la  province  les 
intentions  du  Roi,  —  privilège  du  reste  purement  honorifique, 
puisque  c'est  l'intendant  qui  menait  toutes  les  négociations. 
Il  était  l'un  des  quatre  commissaires  au  renouvellement  de 
la  Loi  de  Lille  et  c'est  même  lui  qui,  le  plus  ordinairement  et 
grâce  à  la  déférence  de  ses  collègues,  désignait  le  rewart  et 
le  mayeur.  Je  n'hésite  pas  à  dire  que  ces  attributions  variées 
étaient   éminemment  fâcheuses  ;   tant   qu'on   avait   à  faire  à 
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un  brouillon,  tel  que  M.  de  Cezen,  gouverneur  de  Cambray, 
ou  à  un  avantageux,  tel  que  M.  de  Montbron,  successeur  à 
Cambray  de  M.  de  Cezen,  les  choses  allaient  encore.  Mais 
M.  d'Humières  n'était  pas  seulement  l'un  et  l'autre  ;  c'était 
aussi  un  homme  qui  avait  de  grands  besoins  d'argent  ;  la  vie 
à  la  Cour  coûtait  cher  ;  et  si  l'amitié  du  Roi  et  du  ministre, 
dont  il  était  honoré,  lui  rapportait  pas  mal  de  titres  et  de  pro- 
fits, elle  lui  occasionnait  aussi  beaucoup  de  dépenses.  Aussi, 
M.  le  Maréchal  avait-il  sa  clientèle  et  si  quelque  bourgeois 
postulait  une  charge  quelconque,  il  savait  trouver  le  chemin 
de  son  cœur  et  se  procurer  sa  recommandation  :  c'était  l'affaire 
de  quelques  pistoles. 

Ce  grand  dignitaire  usait  de  procédés  qui,  même  de  son  temps, 
où  l'on  était  indulgent  pour  ces  sortes  de  peccadilles,  et  surtout 
venant  de  si  haut,  eussent  été  mal  jugés  chez  le  Roi,  si  on  les 
y  avait  connus.  J'en  citerai  deux.  M.  le  Maréchal  touchait 
pour  ses  appointements  et  pendant  l'hiver,  4.000  fl.  par  mois, 
qui  lui  étaient  payés  à  Lille  :  ce  n'était  pas  mal,  si  l'on  songe 
qu'il  n'avait  pas  d'aides  de  camp  en  hiver  et  que  le  pouvoir 
de  l'argent  était,  à  cette  époque,  environ  cinq  fois  plus  fort 
qu'aujourd'hui.  Il  avait  une  compagnie  de  gardes,  pour  laquelle 
on  lui  fournissait  du  fourrage,  mais  qu'il  devait  payer  sur  les 
4.000  fl.  à  lui  mensuellement  comptés,  et  M.  de  Louvois  était 
bien  persuadé  que  M.  d'Humières  entretenait  sur  ses  appoin- 
tements la  compagnie  de  ses  gardes  1.  Or,  on  levait,  dans  la 
châtellenie  de  Lille,  une  taille  dite  du  prévôt,  et  ainsi  appelée 
parce  qu'elle  servait  à  entretenir  un  prévôt  et  six  archers, 
chargés  de  veiller  à  la  police  des  chemins  :  sur  cette  taille, 
M.  d'Humières  touchait  bel  et  bien  5.000  florins,  pour  payer 
ses  gardes  et  le  nombre  des  archers  dut  être  réduit  à  trois  1  — 
Dès  son  arrivée  à  Lille,  le  gouverneur  se  fit  octroyer  par  la 
ville  20.000  florins  par  an  (soit  25.000  livres,  plus  de  la  moitié 
de  ses  appointements)  pour  «  ses  garnitures,  ses  ameublements 
»  et  ses  services  ».  Mais  comme  la  somme  était  un  peu  forte 


1 .  Arch.  Guerre.  Vol.  296,  f.  227  et  vol.  404,  f.  94. 

2.  Par  la  suite,  la  chose  devint  un  «usage»  et  fut  régularisée  par  une 
autorisation  du  Roi. 
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et  eût  semblé  telle  à  M.  de  Louvois,  il  exprima  le  désir  que 
14.000  de  ces  florins  ne  fussent  d'aucune  façon  connus  ou  portés 
dans  les  comptes  ou  états  de  quelque  receveur.  Et  le  Magistrat 
chercha  quelqu'expédient  ou  voie  secrète,  car  il  tenait  abso- 
lument «à  captiver  le  sieur  Maréchal  pour  les  services  qu'il 
»  rend,  tant  pour  le  maintien  des  impôts,  que  pour  les  pré- 
»  tentions  de  fournitures  et  autres  de  militaires  à  l'égard  de 
»  la  ville.  » 1 

Cette  pension  annuelle  n'empêchait  du  reste  ni  les  gratifi- 
cations officielles  et  ordinaires,  que  lui  accordaient  les  Etats 
et  le  Magistrat,  ni  même  d'autres  gratifications  clandestines2; 
et,  quand  M.  d'Humières  fut  nommé  commandant  des  armées 
du  Roi,  —  fonction  dont  il  devait  s'acquitter  avec  la  gloire 
que  l'on  sait  —  le  Magistrat  lui  porta  100  pistoles  en  manière 
de  congratulation,  et  y  ajouta  100  autres  pistoles  à  l'adresse 
de  Madame  la  Maréchale....  3 

M.  de  Magalotti.  —  Un  si  haut  exemple  devait  porter  ses 
fruits.  Quelques  années  après,  c'est  le  gouverneur  de  Valen- 
ciennes,  M.  de  Magalotti,  qui  fit  des  siennes.  En  septembre  1679, 
le  ministre  apprit  que  les  Magistrats  de  Valenciennes  faisaient 
beaucoup  de  mauvais  marchés  ;  il  en  rendit  compte  au  Roi 
et  S.  M.  fit  dire  au  gouverneur  de  mander  ces  Magistrats  et 
de  leur  défendre  de  passer  aucun  marché  autrement  qu'en 
présence  soit  de  M.  Le  Peletier,  soit  de  son  subdélégué, 
M.  de  Valicourt,  soit  du  commissaire  des  guerres  Chastelain. 
C'est  ainsi  qu'un  important  marché  de  meubles  de  casernes  et  du 
chauffage  de  la  garnison  avait  été  traité  de  gré  à  gré,  et  sans 
aucune  formalité,  avec  un  nommé  Borla,  parce  qu'il  paya  un 
pot-de-vin  de  4.400  patagons.  Or,  le  secrétaire  de  M.  de  Maga- 
lotti lui-même,  nommé  Collin,  avait  part  dans  ce  marché,  et 
le  gouverneur  fut  vertement  réprimandé  par  le  ministre  ; 
celui-ci  n'alla  pas  jusqu'à  rendre  à  l'autre  le  mauvais  office 

1.  Arch.  Lille.  Reg.  aux  résolutions  9  3o  :  21  juillet  1668. 

2.  En  janvier  1672,  le  Maréchal  désira,  en  outre,  qu'on  élargit  son 
cabinet,  construit  sur  la  rue  de  l'Abbiette  ;  le  Magistrat  acheta  la  maison 
voisine  et  fit  faire  les  travaux. 

3.  Arch.  Lille.  Reg.  aux  résol.,  12,  fol.  8. 
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d'avertir  le  Roi,  mais  il  lui  dit  crûment  que  ni  les  gouverneurs 
ni  qui  que  ce  soit  de  leurs  gens  ne  devaient  prendre  paît  dans 
les  affaires  de  l'Hôtel  de  Ville,  ni  se  mêler  d'aucune  affaire 
de  finances.  Il  le  menaça  même  de  prendre  quelque  fâcheuse 
résolution  contre  lui  et  ajouta  :  «  Je  suis  encore  obligé  d'ajouter 
»  à  cette  lettre  que  vous  ne  devez  pas  désirer  que  les  Magis- 
»  trats  fassent  aucune  dépense  sous  prétexte  de  jardin  ou 
»  d'accommodement  de  votre  maison,  sans  un  ordre  exprès 
»  de  S.  M.  » 

M.  de  Louvois  crut  peut-être  à  l'efficacité  de  son  avertis- 
sement. Il  dut  se  détromper  ;  car,  trois  ans  après,  en  juillet  1682, 
le  Roi  lui-même  eut  connaissance  de  ce  qui  se  passait  à  Valen- 
ciennes.  Le  secrétaire  du  gouverneur  n'avait  jamais  cessé  son 
manège  ;  il  avait  part  dans  toutes  les  fermes  et  dans  tous  les 
marchés  de  la  ville  ;  il  tirait  des  pensions  des  fermiers  du 
domaine  et  de  l'argent  de  toutes  les  charges  vacantes, 
qui  étaient  à  la  disposition  du  Magistrat  ;  et  même  il  eut  plu- 
sieurs fois  l'insolence  de  menacer  ceux  qui  ne  voulaient  pas 
se  conformer  à  ce  qu'il  désirait.  M.  de  Louvois  fit  arrêter  et 
emprisonner  ce  Collin  ;  mais  il  ne  pouvait  être  dupe  et  ne  pas 
apercevoir,  derrière  ce  pauvre  diable,  le  lieutenant-général 
de  Magalotti.  Il  ajouta  donc  :  «  Si  vous  aviez  quelque  part 
»  à  ce  que  le  sieur  Collin  a  fait,  vous  devriez  absolument  chan- 
»  ger  de  conduite  et  éviter  des  résolutions  fâcheuses  contre 
»  vous,  que  S.  M.  aurait  peut-être  prises  dès  à  présent,  si  le 
»  souvenir  de  vos  anciens  services  ne  l'avait  retenu.  » 

M.  d'Artagnan.  —  Il  me  faut,  maintenant,  dire  quelques 
mots  de  M.  d'Artagnan 1,  personnage  plus  illustre  dans  la 
légende  que  dans  l'histoire,  mais  qui,  en  somme,  n'est  pas 
tellement  différent  dans  l'une  et  dans  l'autre.  S.  M.  avait  envoyé 
à  Lille  le  capitaine-lieutenant  de  ses  grands  mousquetaires, 
pour  y  commander  pendant  la  campagne,  en  l'absence  de 
M.  le  Maréchal  d'Humières,  et  à  partir  du  1er  mai  1672.  Cet 
officier,  qui  avait  le  grade  de  maréchal  de  camp,  n'était  pas 


1.   M.  Samaran,  qui  a  consacré  un  volume  à  d'Artagnan,  est  très  sobre 
de  détails  sur  le  séjour  à  Lille  de  son  héros. 
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malheureux  :  il  touchait  1.000  livres  par  mois,  en  qualité  de 
gouverneur  intérimaire  dé  Lille,  plus  900  livres  en  qualité  de 
capitaine-lieutenant  des  mousquetaires,  plus  6.000  livres  de 
pension  annuelle,  que  le  Roi  lui  avait  accordée  sur  ses  menus 
plaisirs  et  qu'il  eut  la  permission  de  toucher  intégralement 
en  six  mois.  Donc,  pendant  le  temps  qu'il  fut  à  Lille,  de  mai 
à  novembre  1672,  M.  d'Artagnan  reçut  de  M.  Le  Peletier  une 
somme  de  17.400  livres. 

Pendant  son  séjour  à  Lille,  qu'il  accepta  du  reste  d'assez 
mauvaise  grâce,  aimant  bien  mieux  la  guerre,  l'officier  pressa 
le  Magistrat  de  faire  construire  les  nouvelles  casernes,  de  faire 
des  réparations  ou  des  améliorations  aux  remparts  et  aux  corps 
de  garde.  Mais  la  journée  se  passait  presque  toute  entière  dans 
des  besognes  assez  monotones  :  il  mettait  en  marche  les  com- 
pagnies de  la  garnison,  faisait  des  rondes,  prenait  des  mesures 
contre  les  courses  des  partis  hollandais,  au-delà  de  la  Lys.  Il 
eut,  peu  après  son  arrivée,  une  émotion  assez  forte  :  le  bureau 
des  traites  de  Deulémont,  village  sis  sur  la  Lys,  à  deux  lieues 
de  Lille,  fut  pillé  dans  la  nuit  du  26  au  27  mai  ;  le  contrôleur 
fut  tué  et  un  garde  enlevé  ;  on  n'emporta  point  d'argent,  car 
il  ne  s'en  trouva  point.  M.  d'Artagnan  monta  à  cheval,  courut 
à  Deulémont,  s'informa,  mit  des  hommes  en  campagne  et  finit 
par  apprendre  qu'un  parti  hollandais  de  25  hommes,  venu 
de  l'Ecluse  (au  nord  de  Bruges)  avait  fait  le  coup.  Il  disposa 
des  postes  avancés,  pour  éviter  d'aussi  désagréables  surprises. 

M.  d'Artagnan  assista,  à  Lille,  aux  curieuses  expériences 
d'un  capitaine  suisse,  le  sieur  de  Grosjean  :  celui-ci  avait  inventé 
des  grenades,  qui  crevaient  sans  y  appliquer  le  feu,  à  l'instant 
qu'elles  tombaient  à  terre,  de  sorte  qu'il  était  impossible  de 
les  rejeter.  Le  gouverneur  trouva  cette  invention  si  nouvelle 
et  si  utile,  qu'il  se  promit  de  demander  pareilles  grenades  pour 
ses  mousquetaires. 

C'est  lui  qui,  le  jour  de  la  Toussaint  1672,  assista  au  renou- 
vellement de  la  Loi  de  Lille,  en  qualité  de  premier  commissaire 
du  Roi.  «  Il  s'attacha  à  donner  ses  suffrages  aux  personnes 
»  qu'il  jugea  les  plus  capables  et  les  mieux  intentionnées,  par 
»  les  témoignages  qui  lui  furent  rendus  ;  le  public  en  parut 
»  très  satisfait.  » 
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M.  d'Artagnan  était  d'humeur  belliqueuse  et  il  eut  notam- 
ment quelques  difficultés  avec  le  major  de  la  Citadelle, 
M.  de  la  Vercantière  1.  Mais  il  y  avait  une  espèce  de  gens,  qu'il 
ne  pouvait  absolument  pas  supporter  :  c'étaient  les  ingénieurs 
et,  le  2  août,  il  témoigna  d'une  manière  très  piquante  au  che- 
valier de  Montgivrault,  ingénieur  en  chef  à  Lille,  qu'il  avait 
du  chagrin  contre  lui.  On  avait  décidé  d'élever  des  batardeaux, 
à  la  Porte  d'Eau  2,  qui  fermait  la  Basse-Deûle  à  sa  sortie  de 
la  Ville  ;  c'était  à  peu  près  le  seul  ouvrage  qui  restait  à  faire, 
pour  terminer  la  fortification  de  la  nouvelle  enceinte  ;  et  pour 
ce  faire,  on  fit  en  sorte  de  tenir  les  eaux  de  la  rivière  basses 
pendant  un  mois.  M.  d'Artagnan  se  plaignit  que  la  chose  fût 
faite  sans  sa  participation  ;  il  alla  trouver  l'intendant,  qui 
lui  fit  mille  excuses  et  honnêtetés  ;  il  le  pria  de  se  souvenir  qu'il 
lui  en  avait  parlé  le  mercredi  et  que  le  travail  ne  s'était  exécuté 
que  le  lundi  ensuivant  ;  il  alla  même  jusqu'à  prendre  la  faute 
sur  lui,  s'il  y  en  avait  une,  et  M.  d'Artagnan  se  montra  très 
satisfait  de  cette  entrevue  ;  il  fit  paraître  qu'il  n'avait  rien 
sur  le  cœur  contre  M.  Le  Peletier.  Je  dois  ajouter  que  l'ingé- 
nieur Montgivrault,  qui  se  donnait  des  airs  importants,  fut 
beaucoup  moins  courtois  et  acheva  d'exaspérer  le  gouverneur, 
en  passant  devant  lui,  certain  jour,  sans  le  saluer.  M.  d'Arta- 
gnan écrivit  alors  au  ministre  et  l'avertit,  de  façon  à  ce  qu'on 
ne  crût  pas  qu'il  agissait  avec  emportement,  qu'il  se  verrait  dans 
l'obligation  de  «  casser  la  tête  »  à  Montgivrault  !  M.  de  Louvois 
s'en  mêla  et  l'on  tâcha  de  porter  l'irascible  mousquetaire  à 
quelque  tempérament  ;  mais  «  il  était  très  entier  et  ferme  dans 
»  ses  résolutions  »  et  son  aigreur  ne  put  être  dissipée.  Il  fallut 
que  le  ministre  réglât  l'affaire,  en  ordonnant  à  Montgivrault 
de  saluer  du  chapeau  M.  d'Artagnan,  qui  était  tout  ce  qu'il 
lui  devait  indispensablement  et  en  l'engageant,  au  surplus, 
«  à  aller  son  chemin  dans  l'emploi  qu'il  avait  aux  fortifications 
»  de  Lille.  » 

L'année  suivante,  M.  d'Artagnan  devait,  à  la  tête  de  ses 
mousquetaires,    guerroyer   en    Hollande,    participer    à   la   con- 


1.  Cf.  l'ouvrage  préc.  de  M.  Samaran. 

2.  Cette  porte,  dont  nous  reproduisons  une  vue,  a  été  démolie  en  1908. 
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quête  de  ces  «  villes  aux  syllabes  bizarres  »,  dont  parlait  Boileau 
et  trouver,  devant  la  place  de  Maestricht,  une  mort  qui  fit 
dire  à  un  contemporain  :  «  D'Artagnan  et  la  Gloire  ont  le  même 
»  cercueil.  » 

§  2 
Les  officiers  subalternes. 

Si  les  officiers  généraux  trouvaient  tout  simple  de  rançonner 
les  bourgeois,  les  officiers  subalternes  avaient  une  tendance 
à  les  considérer  comme  des  êtres  assez  inférieurs  et  à  se  con- 
duire chez  eux  comme  en  pays  conquis.  Les  débuts  de  l'occu- 
pation française  furent,  à  cet  égard,  un  peu  pénibles  ;  j'ai 
raconté  l'aventure  du  sieur  de  la  Narbonne,  capitaine  à  la  suite 
du  régiment  du  Dauphin,  qui  rompit  deux  billards  sur  le  corps 
d'un  bourgeois  de  Lille 1  et  qui,  du  reste,  fut  condamné  par 
coutumace. 

Sans  heureusement  être  toujours  aussi  graves,  les  accidents 
de  ce  genre  n'étaient  pas  rares  et  je  dois  dire  que  l'intendant 
ou  son  subdélégué,  qui  instruisaient  ces  sortes  d'affaires,  en 
faisaient  bonne  justice.  L'afîaire-type  est  celle,  qui  arriva  à 
Douay,  le  10  mars  1672  ;  ce  jour-là,  à  onze  heures  du  soir, 
Pierre  de  Somain,  échevin  à  son  tour,  rentrait  chez  lui,  accom- 
pagné d'Adrien  Vandermandere,  échevin  moderne  et  de  Fran- 
çois de  Saint- Jean,  apothicaire,  lequel  portait  une  lanterne, 
avec  une  chandelle  allumée  dedans.  Ils  rencontrèrent,  en  la 
rue  Jean-de-Gouy,  devant  la  Chapelle  Saint- Jacques,  trois 
officiers  ;  l'un  d'eux  frappa,  sans  autre  provocation,  l'un  des 
échevins  avec  un  gros  bâton,  un  autre  tira  son  épée  et  se  mit 
à  maltraiter  les  bourgeois.  Ceux-ci  crièrent  ;  la  patrouille,  qui 
passait  précisément,  accourut.  «  L'officier  s'écria  encore  : 
«  Allons,  mordieu,  bougre,  tu  iras  en  prison  »,  et  il  continua 
»  à  battre  le  bourgeois.  Celui-ci  cria  qu'il  était  du  Magistrat 
»  de  la  Ville  ;  alors,  les  officiers  l'appelèrent  :  «  Foutu  coquin  », 
»  le  prirent  par  le  collet  et  redoublèrent  leurs  coups  sur  lui. 


1.  Voir  La  Flandre  Wallonne,  page  231.  —  Le  7  février  1675,  au  soir, 
Chavatte  raconte  qu'il  y  eut  grand  débat  à  la  taverne  de  la  Bourse  d'or, 
parce  que  des  officiers  étaient  entrés  dans  la  compagnie  des  bourgeois, 
sans  demander  congé  ou  permission  ;  il  y  eut  plusieurs  blessés,  notamment 
Pierre   Delaporte,   dit   Rompons-Tout  et   Jean    Masse. 
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»  Tous  allèrent  au  corps  de  garde,  mais  l'officier  commandant 
»  refusa  d'arrêter  ses  camarades,  disant  que  le  lieutenant  de 
»  Roi  prendrait  le  lendemain  une  décision.  »  L'affaire  fit  un 
scandale  énorme  ;  le  baron  de  Le  Loire,  subdélégué  de  l'inten- 
dant à  Douay,  reçut  l'ordre  d'informer  et  la  chose  se  termina 
par  une  réparation  solennelle  :  des  «  auditeurs  royaux  »  furent 
désignés,  qui  étaient  les  deux  échevins  maltraités,  le  premier 
conseiller  pensionnaire  de  la  ville  et  deux  lieutenants  du  régi- 
ment d'Artois  ;  ces  messieurs  s'assemblèrent  chez  le  lieutenant 
de  Roi,  et  là,  devant  eux,  en  présence  de  M.  de  Créqui,  premier 
capitaine  de  leur  régiment  et  de  nombreux  officiers,  les  deux 
lieutenants  coupables  vinrent,  le  chapeau  bas,  déclarer  qu'ils 
avaient  eu  très  grand  tort  d'avoir  maltraité  des  échevins,  ils 
firent  leurs  excuses,  »  sachant  bien  que  ce  n'était  pas  l'intention 
»  du  Roi  que  les  bourgeois  fussent  maltraités  »  et  les  remer- 
cièrent d'autant  plus,  que  si  MM.  du  Magistrat  n'avaient  pas 
reçu  cette  réparation,  ils  auraient  été  cassés  1. 

Les  duels.  —  Les  officiers  avaient  entre  eux,  aussi,  des  mœurs 
assez  rudes.  Les  querelles  étaient  fréquentes,  et  il  ne  fallait 
pas  grand'chose  pour  qu'on  mit  les  armes  à  la  main  2.  Sans 
doute,  quand  le  3  septembre  1679,  on  demanda  à  M.  Le  Pele- 
tier  un  compte  exact  de  tous  les  duels  et  combats  particuliers, 
qui  s'étaient  faits  dans  son  département,  il  répondit  «  qu'il 
»  n'y  en  avait  eu  aucun  d'avéré  »  et  que,  lorsqu'il  y  en  avait 
eu  quelque  soupçon,  il  en  avait  envoyé  les  informations.  Seu- 
lement, il  faut  dire  que  la  même  affaire  pouvait  être  qualifiée 
de  simple  rixe  ou  de  duel,  à  peu  près  à  volonté,  et  qu'une 
querelle,  même  suivie  de  mort,  n'était  pas  nécessairement 
un  duel.  Or,  si  l'on  se  montrait  indulgent,  jusqu'à  l'abus  dans 
le  premier  cas,  même  quand  il  s'agissait  de  lâches  agressions 
ou  d'injustifiables  brutalités,  la  morale  publique  exigeait  que 
l'on  fût  impitoyable  dans  le  second.  L'affaire  était-elle  qualifiée 
de  «  fortuite  »  et  deux  officiers  avaient-ils  inopinément  mis  l'épée 
à  la  main  ou  tiré  leurs  pistolets  ?  On  s'ingéniait  à  les  excuser 
ou  à  les  absoudre.  C'est  ainsi  que  le  Roi  fit  grâce  au  lieutenant 
de  la  Brosse  qui,  à  Armentières,  à  deux  heures  de  la  nuit,  avait 
tiré  l'épée  contre  un  de  ses  camarades  et  l'avait  tué  ;  si  l'on 

1.  Arch.  Nord,  fonds  Pari.,  n°  17396  et  Arch.  Douay,  BB.  75. 

2.  Cf.  La  Flandre  Wallonne,  pièce  justif.  xxxvm. 
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avait  pu  imaginer  qu'il  se  fût  agi  d'un  duel,  le  lieutenant  eût 
été  condamné  à  mort  et  à  une  mort  ignominieuse.  Quand,  le 
9  juillet  1682,  le  fds  du  maréchal  d'Humières  et  le  marquis 
de  Morbecq,  en  plein  jour,  et  en  public,  tirèrent  l'épée  pour 
une  fille,  on  s'empressa  de  dire  «  qu'il  n'y  avait  rien  en  cette 
»"  affaire,  qui  pût  être  jugé  prémédité  »,  et  les  deux,  adversaires 
furent  ainsi  justifiés.  Je  dois  ajouter  que  l'on  était  beaucoup 
moins  tendre,  quand  il  s'agissait  de  pauvres  diables  de  soldats  ; 
ceux-là,  on  les  pendait  ! 

Le  jeu.  —  On  retrouve,  en  Flandres,  le  jeu,  cet  éternel  fléau 
qui  sévissait  non  seulement  dans  les  camps  et  dans  les  garni- 
sons lointaines,  mais  encore  à  la  Cour.  Les  officiers,  malgré 
toutes  les  défenses  qui  leur  étaient  faites,  jouaient  au  hocca 
et  à  la  bassette,  «  ce  cjui  n'était  bon  qu'à  les  ruiner  ».  Ils  orga- 
nisaient aussi  des  loteries  ou  participaient  à  celles  que  faisaient 
des  particuliers,  et  cela,  en  dépit  de  M.  de  Louvois.  —  «  Je 
»  vous  ai  assez  expliqué,  mandait  celui-ci  à  l'intendant,  l'inten- 
»  tion  de  S.  M.  sur  les  loteries,  pour  que  vous  eussiez  pu  vous 
»  dispenser  de  me  demander  si  le  Roi  veut  permettre  celle 
»  qu'un  marchand  de  Lille  veut  faire  sous  l'autorité  du  Magis- 
»  trat.  »  Hélas,  le  jeu  est  une  de  ces  passions  qu'il  est  bien 
malaisé  de  supprimer  et  qu'il  est  plus  sûr,  peut-être,  de  régle- 
menter.... 1 


1.  Les  commissaires  des  guerres,  qui  en  temps  de  paix  n'avaient  pas 
grand  chose  à  faire  et  qui  pouvaient  assez  facilement,  de  par  leurs  fonc- 
tions, disposer  de  sommes  d'argent  importantes,  jouaient  beaucoup  et 
gros.  Ces  commissaires  n'étaient  pas,  pour  l'ordinaire,  des  gens  éminem- 
ment scrupuleux  et  l'on  savait  que  la  plupart  étaient  «  intéressés  »  ;  mais 
ils  étaient  le  plus  souvent  assez  habiles  pour  ne  pas  se  laisser  prendre  et, 
en  40  ans,  il  n'y  eut,  de  leur  fait,  dans  les  Pays-Bas,  que  deux  forts  scan- 
dales. Le  premier,  et  le  plus  considérable,  fut  celui  de  Philippe  Talon,  qui 
fit  fonctions  d'intendant  de  finances  à  Oudenarde,  de  1668  à  1678  et  qui 
trait  irrégulièrement  des  sommes  considérables  des  contributions,  sans 
les  faire  passer  en  compte  ;  M.  Le  Peletier  fit  saisir  ses  registres  et  enquêta, 
par  ordre  du  ministre.  La  mort  du  sieur  Talon  arrêta  l'action  pénale  ;  quant 
au  frère  du  défunt,  «  il  parla  de  cette  affaire  avec  tout  le  ressentiment  qu'un 
»  honnête  homme  doit  avoir  et  parut  disposé  à  sacrifier  non  seulement 
»  tout  ce  qui  pouvait  lui  revenir  de  la  succession,  mais  encore  son  propre 
»  bien,  pour  purger  la  mémoire  de  son  frère.  »  Lp.  à  Louvois,  21  avril  1679. 
—  L'autre  affaire  fut  celle,  où  fut  impliqué,  en  1682,  le  commissaire  des 
guerres  Hotman,  et  pour  laquelle  il  passa  plusieurs  mois  en  prison,  au 
réduit  Saint-Sauveur,  à  Lille.  11  est  vrai  que,  quelque  temps  auparavant, 
M.  Le  Peletier,  qui  l'avait  sans  doute  mal  jugé,  le  qualifiait  «  d'honnête 
»  homme  ayant  beaucoup  d'esprit.  » 
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Il  y  avait  à  Lille  un  sieur  Morin,  qui  était  chirurgien  major 
et  dont  les  officiers  faisaient  le  plus  grand  cas  :  «  Force  d'entre 
»  eux,  qui  ont  passé  par  ses  mains,  se  louent  de  sa  capacité 
»  et  il  a  des  talents  fort  nécessaires  dans  une  garnison  aussi 
»  galante  que  celle-ci.  » 1 

Je  dois  ajouter  que  la  galanterie  n'empêchait  pas  ces  officiers 
d'avoir  des  sentiments  religieux  -  profonds.  Ils  s'indignent,  à 
la  Citadelle  de  Lille,  que  le  Saint-Sacrement  ne  soit  point 
exposé,  jour  et  nuit,  dans  la  chapelle.  Et  le  commandant  du 
fort  de  Scarpe  fait  de  grandes  remontrances,  sur  ce  qu'il  n'y 
a  au  fort  ni  chapelle  ni  chapelain,  et  qu'ordinairement  la  gar- 
nison n'entend  point  la  messe  le  dimanche;  «j'en  ai  été  fort 
»  édifié  »,  confesse  M. -Le  Peletier  et  il  envoie  aussitôt  un  petit 
fonds,  pour  acheter  quelques  ornements  et  faire  venir  un  aumô- 
nier de  Douay  les  jours  d'obligation.  Et  me  sera-t-il  permis 
de  rappeler  l'aventure  racontée  par  Chavatte  (25  février  1671) 
de  «  ce  capitaine  français,  qui  fut  tué  par  un  autre  en  revenant 
»  de  l'amour  à  une  demoiselle,  et  ce  capitaine  était  hérétique 
»  et,  trois  ou  quatre  semaines  auparavant,  s'avait  fait  catho- 
»  lique  et  fut  enterré  en  l'église  paroissiale  de  Saint-Maurice 
»  fort  honorablement  et  à  son  service  fut  fait  un  sermon  par 
»  un  père  capucin  et  à  son  convoi  avait  plus  de  300  hommes, 
»  tant  de  gens  d'armes  que  d'autres.  »2 

Les  cadets.  —  Le  Roi  établit,  en  1682,  deux  compagnies 
de  cadets,  dont  l'une  fut  mise  à  la  citadelle  de  Tournay,  sous 
les  ordres  de  M.  de  Mesgrigny  3.  Mais  une  telle  quantité  de 
jeunes  gens  se  présenta,  qu'on  dut  former  neuf  compagnies 
au  lieu  de  deux,  et  que,  l'année  suivante,  il  y  avait  4.300  cadets 
sous  les  armes.  Dans  le  département  de  Flandres,  notamment, 
des  gentilshommes  de  bonne  maison  et  bien  faits  témoignèrent 
beaucoup  d'empressement. 

1.  Il  y  avait  aussi  à  Valenciennes  un  nommé  Pujols,  qui  servait  comme 
chirurgien  en  chef  dans  les  hôpitaux  d'armée  et  passait  pour  l'un  des  plus 
habiles  de  France.  Le  peu  d'avantage  qu'il  trouvait  sur  la  frontière,  le 
détermina  à  s'engager  comme  chirurgien,  en  1683,  dans  la  seconde  com- 
pagnie des  mousquetaires  du  Roi. 

2.  En  1675,  deux  capitaines  s'étaient  battus  en  pleine  ville,  dans  la 
rue  des  Jésuites  et  l'un  d'eux  avait  été  tué. 

3.  V.  La  Flandre  Wallonne,  pièces  justif.  lxx. 
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C'était  une  excellente  école  pour  de  futurs  officiers  ou 
ingénieurs  ;  ces  jeunes  gens  avaient  des  maîtres  d'armes,  des 
maîtres  de  mathématiques  1  ;  ils  faisaient  l'exercice,  et  de  telle 
manière  que  M.  Le  Peletier  fut  surpris  de  leur  adresse  et  de 
la  justesse  de  leurs  mouvements.  Ils  étaient  bien  vêtus,  bien 
nourris,  bien  logés,  bien  soignés  s'ils  étaient  malades  et  régu- 
lièrement visités  par  un  médecin.  Ils  pouvaient  rentrer  chez 
eux,  s'ils  étaient  réclamés  par  leur  père  ;  mais  n'avaient  pas 
le  droit  de  quitter  leur  compagnie  sans  permission  ;  s'ils  le 
faisaient,  ils  n'étaient  pas  considérés  comme  déserteurs,  mais 
leur  nom  était  publié  au  prône  de  leur  paroisse  et  affiché  à  la 
porte  de  leur  église. 

Les  soldats. 

Au  mois  de  juillet  1668,  M.  Le  Peletier  trouvait  les  troupes 
si  bien  disciplinées,  qu'il  «  admirait  tous  les  jours  leur  modestie.  » 
Il  entendait  dire  par  là,  que  le  soldat  obéissait  à  son  officier 
et  s'acquittait  bien  de  ses  devoirs  militaires.  Mais  il  ajoutait 
que  le  soldat  et  le  cavalier  changeaient  d'air  et  de  manière, 
quand  ils  se  trouvaient  chez  le  paysan,  éloignés  de  leurs  offi- 
ciers. Il  lui  paraissait  du  reste  que  c'était  là  un  mal  inévitable 
et  qu'on  ne  pourrait  jamais  venir  à  bout  d'empêcher  que  le 
paysan  ne  nourrisse  le  cavalier.  «  Le  dimanche  et  les  fêtes, 
»  après  boire,  ajoutait-il,  les  gens  de  ce  pays-ci  sont  sujets  à 
»  jouer  du  couteau  et  je  suis  sûr  que  j'aurai  souvent  pratique 
»  en  matière  criminelle.  »  Je  rappelle,  en  effet,  que  c'est  l'inten- 
dant qui  était  compétent  pour  juger,  en  appelant  avec  lui 
six  gradués  en  droit,  les  soldats  coupables  de  délits  ou  de  crimes 
non  militaires. 

Une  ordonnance  royale  défendit  le  port  des  couteaux  pointus  ; 
l'emportement  des  paysans  était  si  grand,  paraît-il,  qu'en  une 

1.  Le  maître  d'armes  de  la  compagnie  Mesgrigny,  à  Tournay,  s'appelait 
Marcelle  ;  —  celui  de  la  compagnie  Dufresne,  à  Cambray,  s'appelait 
Despériers,  et  celui  de  la  compagnie  Montefranc,  à  Valenciennes,  s'appelait 
Louet.  —  Ces  maîtres  d'armes,  tout  comme  les  maîtres  de  mathématiques, 
étaient  payés  25  écus  par  mois. 
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seule  année,  il  s'expédia  dans  les  chancelleries  du  pays, 
1.800  lettres  de  grâce,  pour  des  homicides  commis  à  coups  de 
couteau  dans  la  seule  châtellenie  de  Lille.  Il  faut  dire,  en  passant, 
que  la  domination  française  fut,  à  ce  point  de  vue,  singuliè- 
rement efficace  et  bienfaisante.  Mais,  dans  les  débuts,  il  y  eut 
des  chocs  inévitables  entre  soldats  et  habitants,  et  je  dois 
ajouter  que  les  victimes  ne  furent  pas  toujours  les  habitants  : 
par  exemple,  quelques  Tournaisiens,  en  août  1668,  maltrai- 
tèrent des  soldats  et  blessèrent  à  mort  un  sergent  ;  M.  Le  Pele- 
tier  fit  arrêter  les  coupables  ;  mais  le  Magistrat  s'en  scandalisa 
et  prétendit  juger  seul  ses  bourgeois  ;  l'affaire  fut  qualifiée  de 
rébellion  et  renvoyée,  comme  cas  réservé,  au  bailliage  royal  : 
«  Je  ne  sois  pas  friand  de  semblables  matières  »,  disait  l'intendant. 

Les  principaux  délits,  commis  par  des  militaires,  étaient 
des  vols,  et  il  suffit  de  parcourir  la  chronique  de  Chavatte  pour 
être  frappé  du  nombre  de  ces  malheureux  qui  furent  justiciés 
à  Lille  ;  on  les  mettait  sur  un  «  houre  »  (estrade)  ou  sur  un  cheval 
de  bois,  on  les  battait  de  verges,  ou  bien,  selon  les  cas,  on  leur 
coupait  le  nez,  on  les  pendait  ou  on  les  arquebusait. 

Ces  exemples  étaient  nécessaires  et  l'on  n'était  pas,  alors, 
plus  insensible  que  nous  ne  le  sommes  aujourd'hui.  M.  Le  Pele- 
tier  aurait  voulu  pouvoir  se  montrer  plus  clément  ;  c'est  lui 
qui,  ayant  jugé  trois  soldats  convaincus  d'avoir  volé  la  nuit 
deux  douzaines  de  chemises,  des  draps  et  des  nappes,  dans 
une  maison  proche  de  leur  caserne  et  condamnés  à  être  pendus, 
écrivait  :  «  J'aurais  bien  souhaité,  qu'on  eût  pu  faire  quelque 
»  différence  entre  eux  et  se  contenter  d'en  pendre  un  pour 
»  l'exemple.  Mais  tous  les  trois  s'étaient  trouvés  saisis  du  linge 
»  volé  et  avaient  avoué  leur  crime  avec  une  égale  naïveté.  » 1 


i.  Une  aventure  semblable  arriva  à  Courtray,  en  février  1669,  où  des 
soldats  du  régiment  d'Harcourt  étaient  accusés  d'avoir  volé  des  fusils 
dans  les  magasins  de  la  citadelle.  «  Le  plus  coupable  a  été  condamné  à  être 
»  pendu  et  il  a  enveloppé  dans  sa  condamnation  deux  tambours,  qui 
»  n'avaient  point  été  accusés  et  qui,  étant  obligés  par  leurs  officiers  de 
»  servir  de  témoins,  ont  parlé  si  ingénument  contre  eux-mêmes,  qu'ils 
»  se  sont  avoués  complices  du  vol,  de  sorte  que,  quelque  bonne  intention 
»  que  nous  eussions  de  les  épargner,  nous  n'avons  pu  nous  dispenser 
»  de  les  condamner  d'assister  à  l'exécution  et  d'être  fouettés,  flétris  et 
»  bannis.  » 
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Un  autre  jour,  l'intendant  se  plaignait  d'avoir  dû  faire  «  une 
»  justice  bien  sévère,  mais  aussi  fort  nécessaire.  On  commen- 
»  çait  à  voler,  la  nuit,  dans  les  rues  de  Lille,  comme  autrefois 
»  dans  Paris,  et  un  bourgeois  avait  été  dépouillé  jusques  à  la 
»  chemise  par  quatre  cavaliers  liégeois  de  la  compagnie  de 
«  Berlost.  »  Trois  de  ces  cavaliers  furent  pris  et  trouvés  saisis 
de  la  dépouille  du  bourgeois  :  deux,  furent  pendus  et  le  troi- 
sième, à  cause  de  certaines  circonstances  du  procès,  fut  seu- 
lement condamné  à  trois  ans  de  galères. 

«  La  désertion  a  et  la  justice,  s'écriait  M,  Le  Peletier,  détrui- 
»  ront  enfin  les  troupes  du  Roi  en  ce  pays-ci  !  »  La  licence  était 
telle  dans  le  régiment  des  Vaisseaux,  alors  en  garnison  à  Douay, 
que,  toutes  les  nuits,  il  y  avait  des  maisons  enfoncées  ou  pillées  : 
les  archives  du  Parlement  fournissent  là-dessus,  d'amples 
détails 2.  On  citait  même  le  cas  de  ces  soldats  déguisés,  qui 
entrèrent  dans  une  maison,  ou  il  y  avait  une  jeune  fille  pesti- 
férée, à  laquelle  ils  prirent  jusqu'aux,  draps  de  son  lit  et  quel- 
ques anneaux  qu'elle  avait  aux  doigts  !  Quand  on  prenait  les 
coupables,  on  les  pendait  ;  mais  ces  exemples  n'arrêtaient 
pas  le  mal  ;  en  septembre  1668,  on  pendit  à  Lille  deux  cava- 
liers, condamnés  pour  vol  et,  le  lendemain,  d'autres  soldats 
volèrent  dans  la  boutique  d'un  marchand,  plus  de  2.000  francs 
de  marchandises  !  «  Je  suis  rebuté  de  matières  criminelles  », 
avouait  l'intendant. 

1.  A  Armentières  notamment,  les  compagnies  du  régiment  du  Roi, 
qui  y  restèrent  jusqu'en  1670,  étaient  fort  travaillées  de  la  désertion  ;  les 
soldats  partaient  en  troupes  de  dix  ou  douze,  en  emportant  leurs  armes 
et  allaient  s'embaucher  dans  l'armée  d'Espagne.  Des  officiers  et  des  ser- 
gents se  mirent  en  campagne,  pour  arrêter  les  déserteurs  ;  mais,  ayant 
voulu  en  arrêter  quelques-uns,  le  lieutenant  Mondevert  fut  tué.  —  Pour 
arrêter  ce  mal,  M.  le  maréchal  d'Humières  fit  repasser  en  deçà  de  la  Lys 
tous  les  soldats,  qu'on  avait  logés  au  delà  ;  il  fit  garder  les  ponts,  mit  toutes 
les  nuits  en  campagne  de  petits  partis  de  cavalerie  et  promit  50  écus  de 
récompense  pour  chaque  déserteur  qui  serait  ramené. 

2.  Arch.  Nord.  Fonds  du  Parlement.  Not.  n°  17793.  —  Le  7  octobre  1668, 
un  bourgeois  de  Douay,  Philippes  Lefebvre,  sort  de  sa  maison  à  5  heures 
du  matin,  pour  aller  entendre  la  première  messe  ;  deux  soldats  le  saisis- 
sent dans  la  rue,  l'un  brandissant  un  poignard  et  l'autre  une  épée  ;  ils  lui 
enlèvent  son  manteau  et  s'enfuient.  —  Un  autre,  Paul  Wagon,  bourgeois 
boutonnier  à  Douay,  est  sur  la  porte  de  sa  maison,  à  9  heures  du  soir  ; 
trois  soldats  passent  ;  l'un  d'eux  lui  donne  de  grands  coups  de  poing  sur 
l'œil  et  les  autres  le  dévalisent. 
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Il  arrivait  bien  souvent  que  des  soldats  se  prenaient  de 
querelle,  mettaient  la  main  à  l'épée  et  tuaient  sur  place  l'un 
de  leurs  camarades.  On  considérait  alors  qu'il  s'agissait  d'un 
duel  et,  quand  il  arrivait  l'un  de  ces  «  accidents  »,  les  survi- 
vants étaient  pendus  par  les  pieds,  leurs  corps  traînés  sur  une 
claie  «  comme  des  bêtes  »,  puis  jetés  à  la  voirie.  Une  affaire 
de  cette  sorte  fit  beaucoup  de  bruit  à  Lille,  en  juillet  1679  ; 
un  chevau-léger  de  la  Reine  avait  tué  l'un  de  ses  camarades 
à  coups  d'épée  ;  un  autre  avait  tiré  un  coup  de  pistolet  à  un 
autre  soldat,  l'avait  manqué,  mais  avait  tué  net  un  charpen- 
tier qui  passait  dans  la  rue  ;  enfin,  un  chevau-léger  de  Monsieur 
avait  menacé  son  hôtesse  et  percé  d'un  coup  de  pistolet  la 
jambe  d'un  cavalier.  Le  procès  fut  jugé  dans  la  salle  de  la  gou- 
vernance, sous  la  présidence  de  l'intendant  :  le  premier  fut 
condamné  à  mort,  le  second  absous  en  considération  d'un 
doute  qui  subsistait  sur  sa  culpabilité,  et  le  troisième 
condamné  à  cinq  ans  de  galères1.  L'exécution  se  faisait 
pour  l'ordinaire,  après-midi,  à  l'heure  de  la  garde.  Le  jour  venu, 
le  condamné  à  mort  fut  conduit  au  supplice  par  le  prévôt  de 
campagne  2  et  ses  archers  ;  mais,  en  chemin,  plusieurs  chevaux- 
légers  chargèrent  les  archers  et  le  bourreau  ;  le  condamné  put 
s'enfuir  et  se  réfugia  chez  les  Récollets.  Le  major  de  la  place 
monta  aussitôt  à  cheval  et  fit  prendre  les  armes  à  la  garde, 
qui  était  au  poste  de  la  Grand  Place  ;  il  dispersa  les  factieux 
et  fit  garder  toutes  les  portes   des  Récollets.   Puis  il  avertit 

1 .  A  ce  propos,  M.  Le  Peletier  donne  sur  le  jugement  quelques  détails, 
qui  montrent  que  ces  jugements  n'étaient  pas  du  tout  de  pure  forme,  et 
que  la  précaution  d'y  appeler  six  gradués  en  droit  n'était  nullement  illu- 
soire. —  L'accusé  ne  fut  condamné  qu'aux  galères  ;  cependant,  M.  Le  Pele- 
tier et  son  subdélégué  Cambier,  qu'il  avait  appelé  au  jugement,  avaient 
voté  la  mort  ;  bien  plus,  l'intendant  montra  la  «  grièveté  »  du  fait  dans 
toutes  ses  circonstances,  s'efforça  de  ramener  les  autres  juges  à  son  avis; 
un  seul,  conseiller  à  la  gouvernance,  se  déjugea  et  opina  pour  la  mort; 
mais  les  quatre  autres  tinrent  ferme  et  le  malheureux  échappa  ainsi  à  la 
peine  capitale. 

2.  Ce  prévôt  de  campagne,  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  le  prévôt 
de  la  ville,  devait  veiller  à  la  sûreté  des  chemins  de  la  chàtellenie  ;  mais 
il  avait  sous  ses  ordres  un  nombre  trop  restreint  d'archers,  pour  que  sa 
police  pût  être  efficace.  —  Ordinairement,  les  condamnés  étaient  conduits 
au  lieu  d'exécution  non  par  lui,  mais  par  le  lieutenant  de  Roi  ou  le  major 
de  la  garnison. 
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l'intendant.  Celui-ci,  accompagné  du  lieutenant  de  Roi,  se 
rendit  chez  les  bons  Frères  et  leur  fit  entendre  que  «  l'asile  des 
»  églises  et  des  maisons  religieuses  n'était  que  pour  les  malheu- 
»  reux  et  non  pour  les  coupables,  et  qu'il  y  avait  une  grande 
»  différence  à  faire  entre  un  accusé  et  un  condamné.  »  On 
'chercha  le  malheureux  et  on  le  trouva  enfermé  dans  le  Cha- 
pitre ;  il  fut  repris,  ramené  à  la  prison,  puis  exécuté  devant 
toute  la  cavalerie  sous  les  armes.  Mais  on  avait  eu  bien  de  la 
peine  à  retrouver  l'exécuteur  qui,  ayant  été  fort  maltraité, 
était  allé  se  cacher. 

Les  mœurs  de  ces  soldats  n'étaient  guère  recommandables 
et  le  bonhomme  Chavatte  nous  renseigne  dans  son  langage 
simple  ;  un  jour,  c'est  un  nommé  Joli  Cœur,  qui  est  pendu 
pour  avoir  voulu  forcer  une  femme  en  présence  de  son  mari  ; 
une  autre  fois,  deux  soldats  sont  battus  de  verges,  «  parce 
»  qu'ils  voulaient  avoir  une  jeune  fille,  qui  était  avec  son  amant, 
»  pour  en  faire  leur  bon  plaisir.  »  J'en  passe....,  et  non  certes, 
des  meilleures. 

En  cette  matière,  comme  en  tant  d'autres,  il  faut  constater 
le  bienfait  de  la  domination  française.  De  sages  précautions 
furent  prises  :  la  prohibition  de  certaines  armes,  la  fermeture 
de  nombreux  cabarets  à  vins,  etc.  On  obligea  les  officiers  à 
veiller  plus  régulièrement  sur  leurs  hommes  ;  on  bâtit  partout 
des  casernes,  pour  éviter  le  contact  avec  l'habitant.  On  réprima 
impitoyablement,  mais  toujours  justement,  les  fautes.  Enfin, 
le  soldat,  s'il  n'en  devint  pas  l'idole,  cessa  d'être  la  terreur 
du  paysan  ou  du  bourgeois  ;  des  mœurs  plus  douces  et  plus 
décentes  finirent  par  s'établir. 
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CHAPITRE  PREMIER 


L'AGRANDISSEMENT  DE  LILLE 

(1669-1671) 


I.  Les  négociations  préliminaires.  —  Les  desseins  de  M.  de  Vauban.  — 
La  vente  des  terrains  expropriés.  —  Le  Magistrat  entre  en  scène. 

—  Nouvelles  difficultés.  —  II.  Les  travaux  de   l'agrandissement. 

—  III.  Suites  et  conséquences  de  I  agrandissement  --  La  vente 
des  terrains.  —  Les  tènements  de  Saint-Pierre. —  Le  pavement 
des  rues.  —  Les  nouveaux  bâtiments.  — La  nouvelle  banlieue. 

—  25  ans  après. 

J'étudierai  successivement  les  négociations  préliminaires  ; 
les  travaux  même  de  l'agrandissement  ;  et  enfin  les  suites  et 
conséquences  dudit  agrandissement. 


Les  négociations  préliminaires.1 

L'agrandissement  de  Lille  de  1670  offre  un  bon  exemple  de 
ce  qu'était  l'activité  gouvernementale  sous  Louis  XIV.  de  ses 
procédés  de  persuasion,  de  son  initiative  toujours  hardie  et  le 
plus  souvent  opportune,  de  sa  passion  enfin  pour  le  bien  public. 
Il  met  en  scène  aussi,  et  avec  mille  circonstances  curieuses, 

1.  Cette  étude  a  paru  dans  la  revue  Les  Marches  de  l'Est,  n°  du  25  avril 
1913.  —  Sources  :  les  papiers  de  Le  Peletier. 
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les  autorités  municipales  d'une  grande  ville  ;  le  Magistrat  s'agite 
et  s'émeut  devant  nous  ;  ses  gestes  nous  semblent  bien  archaïques 
et  ses  préoccupations  nous  sont  lointaines  ;  mais  à  mieux  regar- 
der, nous  découvrons  combien  ses  résolutions  et,  parfois,  ses 
résistances  s'inspirent  de  sentiments  ou  d'appréhensions,  qui 
sont  au  moins  autant  d'aujourd'hui  que  d'hier.  Elles  posent 
le  problème  des  rapports  du  pouvoir  central  avec  les  différents 
pouvoirs  régionaux,  qui  est  peut-être  le  problème  le  plus  consi- 
dérable de  toute  l'administration  moderne.  Nous  allons  con- 
naître quelle  solution  en  donnait  Louis  XIV  et  quelle  était, 
sur  ce  point,  la  pratique  des  hommes  du  Roi. 


§1 
Les  desseins  de  M.  de  Vauban. 

M.  Michel  Le  Peletier  était  à  peine  arrivé  à  Lille,  le  19  juin  1668, 
qu'il  avait  dû  s'occuper  des  travaux  de  la  citadelle  ;  il  avait  eu, 
dans  cette  occupation  si  nouvelle  pour  lui,  quelques  traverses, 
mais  avait  réussi  à  se  tirer  d'affaire  le  plus  heureusement  du 
monde  ;  la  citadelle  était  maintenant  achevée,  à  la  réserve  de 
quelques  bâtiments  accessoires  et  depuis  le  20  décembre  1670, 
trois  compagnies  du  régiment  de  Picardie  y  tenaient  garnison. 
Mais  M.  Le  Peletier  allait  avoir  de  nouveaux  soucis  ;  le  gou- 
vernement du  Roi  avait  en  effet  rompu  avec  les  habitudes 
d'incurie  du  régime  espagnol  ;  il  voulait  s'attacher,  par  tous 
les  moyens,  les  peuples  conquis  et  mener  à  bien  les  grands  tra- 
vaux publics,  si  nécessaires  à  la  prospérité  de  ce  pays  d'affaires 
et  dont  on  attendait  depuis  si  longtemps  la  réalisation.  L'agran- 
dissement de  la  ville  de  Lille  était  particulièrement  désirable  ; 
car  les  villes,  au  xvne  siècle,  n'avaient  pas  seulement  une  impor- 
tance militaire  de  premier  oidre;  quelques-unes,  et  Lille 
entr'autres,  étaient  aussi  des  centres  manufacturiers  considé- 
rables et  qu'il  fallait  protéger  contre  la  concurrence  du  plat 
pays  ;  la  ville  faisait,  à  elle  seule,  le  quart  des  dépenses  de  la 
châtellenie  ;  l'agrandir  et  lui  accorder  certains  octrois,  c'était 
donc  augmenter  ses  ressources  et,  partant,  son  activité  com- 
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merciale  ;  c'était  infuser,  dans  un  corps  un  peu  anémié  par  la 
mauvaise  gestion  du  Roi  Catholique,  une  vie  nouvelle. 

La  question  fut  mise  à  l'étude  dès  les  premiers  temps  de  la 
conquête  et  en  août  1668,  M.  de  Louvois  envoya  à  Lille  M.  le 
chevalier  de  Clerville,  dans  le  but  d'établir  un  projet  «  d'augmen- 
tation »  ;  mais  le  projet  de  M.  de  Clerville  parut  beaucoup  trop 
considérable  au  ministre,  qui  voulait  enfermer  l'agrandissement 
projeté  par  six  bastions.  L'année  suivante,  à  l'automne,  c'est 
M.  de  Vauban  qui  vint  sur  la  place  ;  pendant  plusieurs  semaines, 
il  ne  bougea  pas  de  la  basse-ville  de  Saint-Pierre  ;  il  y  fit  plu- 
sieurs «  desseins  »,  dont  les  plans  furent  envoyés  au  ministre  ; 
il  travailla  à  mesurer  exactement  le  terrain  et  à  tracer  les  rues, 
afin  de  voir  ce  qu'il  y  aurait  de  place  à  bâtir  et  les  «  ménage- 
ments »  qu'on  y  pourrait  faire.  «  Il  est  certain,  disait  M.  Le  Pele- 
»  tiei,  qui  suivait  avec  intérêt  ces  études,  que,  si  l'on  pouvait, 
»  de  quelque  façon  que  ce  fût,  mettre  cette  basse  ville  en  sûreté, 
»  elle  serait  bientôt  habitée  et  aussi  peuplée  qu'aucun  autre 
»  quartier  de  la  ville,  à  cause  de  la  commodité  du  rivage.  »  Le 
20  novembre  (1669),  M.  de  Louvois  reçut  les  plans  et  devis 
de  M.  de  Vauban  ;  il  y  avait  tant  de  sortes  de  «  desseins  »  qu'il 
semblait  impossible  que  le  ministre  n'en  soit  satisfait  et  qu'il 
n'y  en  ait  quelqu'un  qui  ait  son  approbation.  M.  le  Maréchal 
d'Humières,  gouverneur  de  Lille,  proposa  des  expédients,  pour 
faire  réussir  le  projet.  «La  chose  me  paraît  d'une  telle  impor- 
»  tance,  avouait  l'intendant,  que  je  ne  me  hasarderai  pas  de 
»  rien  proposer,  que  je  ne  l'ai  auparavant  fort  examiné  et  que 
»  je  ne  voie  de  grandes  apparences  de  succès.  » 

Le  28,  M.  Le  Peletier  reçut  du  ministre  un  «  dessein  »  dont  il 
écrivit  que  rien  au  monde  n'était  plus  exact  ni  plus  capable 
«  de  nous  donner  des  vues  pour  faire  réussir  ce  projet  ».  Il  le 
communiqua  à  M.  de  Vauban,  lequel  avait  à  répondre  aux 
quatre  premiers  articles,  qui  étaient  particulièrement  de  son 
fait  et  sur  lesquels  on  lui  demandait  quelques  modifications. 
L'intendant  fit  également  part  du  projet  à  M.  le  Maréchal 
d'Humières,  car  tous  deux  devaient  maintenant,  pour  satis- 
faire le  ministre  et  pour  que  les  travaux  pussent  être  entrepris 
au  printemps,  trouver  de  l'argent. 


—  G4  — 


La  vente  des  terrains  expropriés. 

La  question  était  de  traiter  soit  avec  la  Ville  soit  avec  les 
Etats  ;  car  il  n'était  pas  d'usage,  dans  les  pays  d'Etats,  que  le 
Roi  payât  de  ses  deniers  les  dépenses  relatives  aax  travaux 
publics.  Or  la  Ville  ni  les  Etats  n'avaient,  à  cette  époque,  de 
finances  bien  prospères  :  «  Ces  deux,  corps,  dit  M.  de  Souzy, 
»  sont  en  état  que,  dans  le  cours  ordinaire  du  commerce,  ils  ne 
»  trouveraient  pas  crédit  de  200.000  florins  ;  Lille  et  sa  châtel- 
»  lenie  doivent  10  millions  et  plus.  »  Il  est  vrai  que  l'intendant 
s'empressait  d'ajouter  :  «  Cela  n'empêche  pas  qu'on  ne  trouve 
»  des  ressources  dans  les  occasions  aussi  importantes  et  pour 
»  des  affaires  aussi  utiles  que  celle-ci  ;  mais  il  faut  un  peu  de 
»  temps,  pour  disposer  les  choses,  avant  que  d'entrer  en  négo- 
»  dation.   Car  la  précipitation  serait  capable  de  tout  gâter.  » 

Avant  que  de  faire  aucune  proposition  au  corps,  l'intendant 
chercha  à  disposer  les  esprits  des  particuliers,  qui  avaient  du 
crédit  dans  le  Magistrat.  Il  vit  les  piincipaux  d'entre  eux  et  ils 
lui  parurent,  je  pense,  animés  d'un  assez  bon  esprit  ;  car  il  se 
déclara  persuadé  que,  pour  acquérir  la  juridiction  et  le  droit 
de  lever  des  impôts  dans  la  nouvelle  enceinte,  le  Magistrat 
donnerait  une  somme  «  approchante  de  celle  que  souhaitait 
M.  de  Louvois  ». 

Mais,  de  toute  manière,  cette  somme  ne  pouvait  suffire.  Où 
trouver  le  complément  nécessaire,  étant  donné  que  le  Roi  n'était 
pas  assez  bien  dans  ses  affaires,  pour  faire  des  avances  ?  La 
réponse  était  simple,  mais  l'application  malaisée  :  il  fallait  ven- 
dre les  terres  comprises  dans  les  nouvelles  limites.  Mais  pour 
vendre  ces  terres,  il  fallait  d'abord  les  acheter  ;  il  y  en  avait  de 
deux  sortes  ;  d'abord,  les  héritages,  appartenant  au  Chapitre 
Saint-Pierre,  aux  Dominicains  et  à  d'autres  communautés 
religieuses  ;  pour  ces  terrains,  la  difficulté  était  facilement  réso- 
luble ;  car  le  Roi  pouvait,  sans  qu'il  lui  en  coûtât  rien,  dédom- 
mager ces  communautés,  en  leur  donnant  des  pensions  sur  les 
abbayes,  qui  viendraient  à  vaquer  :  c'était  une  pratique  fort 
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courante  à  laquelle  les  abbayes  elles-mêmes  se  soumettaient 
de  bonne  grâce.  Mais  il  y  avait,  d'autre  part,  les  fonds  appar- 
tenant à  des  particuliers,  gens  moins  traitables  et  qu'il  fallait 
commencer  par  dédommager,  si  l'on  voulait  trouver  «  le  débit 
»  de  la  marchandise  »  ;  c'était  l'affaire  d'environ  2.000  florins 
du  bonnier,  ce  qui  faisait  environ  25  sols  de  la  verge.  Où  trouver 
l'argent? 

On  avait  d'abord  pensé  que  la  Ville  pourrait  acheter  en  bloc 
tous  ces  terrains  et  les  revendre  ensuite  pour  son  propre  compte  ; 
mais  on  ne  put  longtemps  se  flatter  de  cette  espérance  ;  car  la 
caisse  municipale  était  vide  et  le  profit,  qu'elle  devait  tirer  de 
l'agrandissement,  «  ne  s'en  recevrait  que  peu  à  peu  »  et  ne  serait 
sensible  que  dix  ans  au  moins  après.  Fallait-il  s'adresser  aux 
baillis  des  Etats  J  :  hélas,  ils  n'étaient  pas  mieux  dans  leurs 
affaires  et  absolument  hors  d'état  de  traiter  de  ces  places  ; 
en  outre,  on  n'aurait  pu  les  rendre  maîtres  de  celles-ci  qu'en 
ruinant  entièrement  la  ville  ;  car  ils  n'auraient  pu  tirer  profit 
de  cet  agrandissement,  qu'en  affranchissant  les  habitants  d'une 
partie  des  impôts  qui  se  levaient  dans  la  ville  et  alors  les  fermes 
de  celle-ci  se  seraient  ruinées,  par  la  facilité  qu'il  y  aurait  eu 
de  frauder. 

Donc,  ni  la  Ville  ni  l'Etat  2  ne  pouvaient  acheter  les  dites 
terres.  Serait-il  possible  de  trouver,  comme  acquéreurs,  des 
marchands,  pour  une  si  grande  étendue  de  place  à  bâtir  ? 
M.  Le  Peletier  voyait  peu  d'apparence  qu'il  se  pût  former  une 
«  compagnie  »  dans  Lille,  pour  acheter  toutes  ces  places,  qui 
étaient  estimées  de  moitié  trop  haut.  «  Plût  à  Dieu,  s'écriait-il, 
»  que  nous  trouvions  des  marchands  à  10  florins  la  verge  ;  il 
»  y  en  a  50.000  et  plus  ;  cela  fait  500.000  livres  au  moins,  et 
»  cette  somme,  jointe  à  ce  qu'on  tirerait  de  la  ville,  suffirait 
»  pour  le  dédommagement  des  fonds  et  pour  la  fortification.  » 
Mais  l'intendant  avait  peu  de  confiance  dans  cet  expédient  ;    il 


1.  Pour  le  mécanisme  des  Etats  et  les  fonctions  des  baillis,  dont  je  ne 
puis  reprendre  ici  l'étude,  voir  la  Flandre  Wallonne  sous  Louis  XIV,  pp.  86 
et  ss. 

2.  C'est  ainsi  que  l'intendant  appelait  assez  improprement  la  réunion 
des  baillis,  qui  représentaient  à  eux  quatre  le  plat  pays  et  formaient  seule- 
ment l'un  des  quatre  membres  des  Etats  de  la  province. 
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considérait  cfue  les  seuls  gens  riches  de  la  ville  étaient  des  mar- 
chands et  que  ceux-ci  ne  voulaient  pas  «  altérer  le  fonds  de  leur 
commerce  »  ;  et  puis,  ils  étaient  accoutumés  à  un  gain  prompt 
et  celui'  qu'ils  auraient  pu  faire,  en  achetant  des  places,  ne 
pouvait  pas  l'être.  «  Il  est  certain  qu'elles  se  vendront  avec 
»  le  temps,  que  le  prix  en  augmentera  d'année  en  année  et  que 
»  celles  qui  demeureront  les  dernières  à  vendre  dans  les  grandes 
•  »  lues  seront  vendues  30  florins  la  verge  et  peut-être  plus.  Mais 
»  il  faut  20  ans  pour  en  venir  là,  et  les  gens  de  ce  pays-ci  n'ont 
»  pas  assez  d'esprit,  pour  préparer  de  bonnes  affaires  de  si  loin.  » 
Il  est  permis  de  croire  que  ce  n'est  pas  le  manque  d'esprit  des 
marchands  lillois  qui  les  empêchait  de  faire  de  bonnes  affaires, 
mais  le  manque  de  capitaux,  car,  ainsi  que  le  constatait  l'inten- 
dant lui-même,  «  tel  entretient  mille  ouvriers  et  fait  sortir  par 
»  an  pour  200.000  livres  de  marchandises  qui,  de  son  chef,  n'a 
»  pas  10.000  francs  valant  ». 

Quoiqu'il  en  soit,  à  défaut  de  «  capitalistes  »  lillois,  on  se  mit 
à  en  chercher  d'autres.  M.  Le  Peletier  pensa  que  le  plus  court 
et  le  plus  sûr  était  d'engager  les  gens  d'affaires,  de  concert  avec 
M.  Colbert,  à  prendre  sinon  toutes  les  places,  du  moins  pour 
100.000  écus  d'entre  elles  :  «  nous  tacherions  à  ne  leur  pas  donner 
»  les  meilleures  et  devant  que  vous  eussiez  employé  cette  somme 
»  et  ce  que  vous  tirerez  de  la  ville,  nous  pourrions  encore  débiter 
»  une  partie  du  reste  de  notre  marchandise.  »  L'intendant  et 
le  gouverneur  «  sondèrent  »  même  un  de  ces  «  gens  d'affaires  », 
nommé  Derieu,  qui  se  trouvait  à  Lille  ;  il  parut  d'abord  disposé 
à  entrer  dans  la  combinaison  ;  puis  il  se  montra  refroidi  et  retira 
son  épingle  du  jeu. 

En  fin  de  compte  on  ne  trouva  aucun  acquéreur  pour  le  tout 
et  l'on  fut  bien  obligé  de  s'en  tenir  à  l'expédient  suivant  :  tirer 
une  certaine  somme  de  la  Ville  et  une  autre  des  Etats,  à  qui 
on  joindrait,  à  titre  de  récompense,  le  petit  pays  de  Lalleu  ; 
commencer,  avec  cet  argent,  à  fermer  l'enceinte,  depuis  la 
citadelle  jusqu'à  la  rivière  et,  pendant  ce  temps  chercher  le 
débit  des  places. 
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§  3 

Le  Magistrat  entre  en  scène. 

Dans  les  négociations  que  je  viens  d'exposer,  j'ai  parlé  d'une 
somme,  que  devait  payer  le  Magistrat  et  au  sujet  de  laquelle 
M.  Le  Peletier  avait  pressenti  les  principaux  membres  de  ce 
corps.  Le  12  décembre  1669,  Messieurs  offrirent  160.000  florins, 
au  lieu  des  200.000,  qu'on  leur  demandait.  Mais  l'intendant 
se  montra  fort  tranquille,  persuadé  que  c'était  là  «  un  premier 
mot  et  qu'ils  viendraient  vite  à  la  somme  demandée.  Cette 
opinion  parut  justifiée  ;  car,  le  17,  la  somme  offerte  fut  portée 
à  180.000  florins  et,  le  21,  le  gouverneur  et  le  maréchal  s'étant 
rendus  à  l'Hôtel  de  Ville,  les  200.000  florins  furent  accordés 
sans  résistance.  Il  y  avait  quelques  points  de  détail  à  régler  : 
la  question  de  la  Motte-Madame,  le  pavement  des  rues  de  la 
nouvelle  enceinte  ;  mais  tout  semblait  devoir  s'arranger 
rapidement. 

La  Motte-Madame  était  un  fief  situé  sur  l'emplacement  actuel 
de  l'église  Notre-Dame  de  la  Treille,  et  composé  de  quelques 
maisons,  dont  la  principale  était  occupée  par  la  veuve  Van  Nieu- 
kerke,  d'un  jardin  occupé  par  les  Dominicains  et  de  la  cour 
Gilson  1  ;  ce  fief  était  dans  la  mou\ance  immédiate  du  fief  royal 
de  Phalempin  et  le  Roi  entendait  y  conserver  la  justice  ordinaire  ; 
S.  M.  ne  prétendait  abandonner  au  Magistrat  la  juridiction 
sur  les  habitants  de  ce  fief  qu'au  fait  des  impôts  et  de  la  visite 
des  ouvrages  et  ne  lui  donner  des  pouvoirs  de  police  qu'en  ces 
deux  cas.  Le  Magistrat  réclamait  la  justice  complète. 

Quant  au  pavement  des  rues,  la  question  se  posait  de  savoir 
qui  en  ferait  la  dépense,  du  Roi  ou  du  Magistrat. 

Deux  jours  après  avoir  accordé  la  somme  demandée,  MM.  du 
Magistrat    députèrent  vers  l'Intendant,  pour  l'informer  qu'ils 

1.  C'est  là  que  fut  installé  par  la  suite  l'Hôtel  des  Monnaies  :  en  1685, 
dit  la  chronique  de  Chavatte,  on  fit  à  La  Motte-Madame  des  maisons,  pour 
faire  une  forge  d'argent  et  battre  monnaie  ;  et  l'année  suivante,  le  5  janvier 
1686,  on  y  forgea  pour  la  première  fois  de  l'argent  pour  un  marchand  de 
Lille  nommé  Surmont. 
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avaient  résolu  dans  leur  conclave  de  ne  se  relâcher  d'aucuns 
des  points  litigieux,  et  pour  lui  remettre  un  mémoire.  M.  Le  Pelle- 
tier fut  fort  surpris  de  cette  démarche  et  il  est  visible  que,  nou- 
veau venu  dans  le  pays,  il  s'étonna  des  pouvoirs  considérables 
et  de  l'indépendance  du  Magistrat  de  Lille  :  son  étonnement 
n'allait  faire  que  croître.  C'est  peut-être  le  lieu  de  faire  une 
remarque:  j'ai  analysé  ailleurs1  la  composition  et  le  fonction- 
nement de  l'assemblée  municipale  lilloise  ;  sans  y  revenir  ici, 
je  rappelle  que  ses  membres  étaient  non  pas  élus  au  suffrage 
plus  ou  moins  restreint  (comme  à  Douai),  mais  choisis  par  les 
commissaires  du  souverain  ;  que  d'autre  part  il  n'existait  à 
Lille,  en  dehors  du  Magistrat,  aucune  assemblée  de  bourgeois, 
comme  celle  qui  fonctionnait  à  Valenciennes  ;  à  Lille,  le  public 
n'avait  apparemment  aucune  part  du  gouvernement  de  la  ville, 
et  il  semble  que  les  membres  du  Magistrat  devaient  représenter 
bien  plutôt  le  souverain  que  l'opinion  lilloise  ;  étant  à  sa  discré- 
tion, ils  devaient  être  parfaitement  dociles  au  Prince.  Mais 
comme  cela  était  peu  vrai  dans  la  réalité  des  faits  et  comme 
l'affaire  de  l'agrandissement  de  la  Ville  montre  bien  le  contraire  ! 
Aussi,  en  considérant  les  institutions  lilloises  et  le  mode  de 
renouvellement  de  la  Loi,  oserai-je  dire  que  l'indépendance  du 
Magistrat  exista,  non  pas  à  cause,  mais  malgré  sa  constitution 
et  que,  pour  maintenir  leur  indépendance  de  langage  et  d'action 
en  face  de  textes  aussi  rigoureux,  il  fallut  aux  bourgeois  de  cette 
ville  une  singulière  force  d'âme  et  véritablement  le  sens  de  la 
liberté.  Il  convient  d'ajouter  qu'une  fois  nommés,  ils  trouvaient 
dans  les  textes  et  dans  la  tradition  toute  la  force  nécessaire 
pour  résister  efficacement  aux  entreprises  centralistes  et  pour 
défendre  les  intérêts  communs.  Et  enfin,  une  observation  der- 
nière doit  être  faite  :  le  gouvernement  autoritaire  de  Louis  XIV 
fit  une  guerre  impitoyable  aux  aristocraties  communales,  aux 
puissantes  coteries  que  le  Roi  catholique,  faible  ou  indifîérend, 
avait  laissé  se  constituer  dans  toutes  les  villes  ;  le  Roi  de  France 
prit  soin  d'appeler  chaque  année  dans  le  Magistrat  des  hommes 
nouveaux,  de  façon  à  ce  que  chacun  y  pût  entrer  à  son  tour  ; 
tout  individu  recouvrait  donc,  le  lendemain  de  sa  nomination, 

1.    Cf.  La  Flandre  Wallonne  sous  Louis  XIV,  pp.  76  et'  ss. 
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l'indépendance  qu'il  avait  pu  quelque  peu  sacrifier  la  veille, 
puisqu'il  savait  devoir  nécessairement  sortir  de  charge  à  la  fin 
de  l'année  ;  aussi  le  régime  d'autorité,  qui  remplaça  celui  de  la 
mollesse  espagnole,  fut  tout  profitable  à  la  liberté  1. 

Revenons  au  23  décembre  1669  :  les  députés  du  Magistrat 
sont  à  l'hôtel  de  l'Intendance;  ils  ont  exposé  à  l'intendant  la 
volonté  de  leur  corps  et  M.  Le  Peletier  leur  répond  que  dans 
ces  conditions,  il  traitera  avec  des  personnes  de  plus  facile 
convention  ;  il  ajoute  qu'il  rompt  toute  négociation  avec  eux 
et  qu'ils  se  repentiront,  mais  trop  tard,  de  l'occasion  qu'ils 
laissent  échapper.  A  ce  moment,  les  députés  des  Etats,  qui 
viennent  pour  d'autres  affaires,  se  présentent  chez  l'intendant  : 
celui-ci  voit  l'occasion  d'entamer  une  fausse  négociation  avec 
eux,  pour  donner  un  peu  de  chaleur  aux  autres.  «  Ils  me  dirent, 
»  écrit-il  au  ministre,  à  la  suite  de  cette  démarche,  qu'ils  savaient 
»  que  le  Magistrat  avait  dessein  de  démembrer  leur  juridiction, 
»  pour  augmenter  la  banlieue  de  la  Ville,  qu'ils  ne  recommandaient 
»  leurs  intérêts,  touchant  les  dédommagements  qu'ils  auraient 
»  à  prétendre.  Je  leur  dis  que  nous  n'étions  pas  tellement  enga- 


1.  Tout  ceci  est,  bien  entendu,  une  question  de  mesure  et  de  nuances. 
Ainsi  on  ne  saurait  méconnaître  que  plusieurs  grands  bourgeois  de  la  ville 
faisaient  presque  chaque  année  partie  de  la  Loi,  dans  des  fonctions  diverses  ; 
cela  était  nécessaire  pour  avoir  dans  l'assemblée  communale  quelques  per- 
sonnes très  averties  des  affaires.  Mais  le  fait  d'ensemble  reste  vrai  :  guerre 
faite  par  le  gouvernement  royal  aux  patriciats  urbains.  —  En  1669  et  1670, 
le  rewart  était  messire  François  Petitpas,  sieur  de  Warcoing  ;  c'était  un 
personnage  considéré  dans  la  ville  et  le  Magistrat,  en  raison  des  services 
par  lui  rendus,  lui  avait  accordé  l'exemption  des  impôts  sur  les  vins  et 
bières,  qu'il  voulait  enclore  dans  sa  cave  ou  envoyer  chercher  au  pot  en  l'une 
des  caves  de  la  ville.  Ce  Petitpas  ne  me  semble  pas  animé  de  sentiments  très 
français,  —  bien  que  le  Roi  de  France  l'ait  créé  chevalier,  en  août  1669, 
«  comme  faisant  présentement  les  fonctions  de  mayeur  à  notre  entière 
satisfaction  et  à  celle  du  public  de  la  ville  »,  —  c'est  lui  qui,  étant  mayeur 
en  1683,  injuria  en  plein  conclave  le  subdélégué  de  l'intendant  et  se  fit 
mettre  en  prison  au  réduit  Saint-Sauveur.  Il  dut  être,  au  moment  de  l'affaire 
de  l'agrandissement  un  des  principaux  opposants.  Et  néanmoins  —  je 
signale  ce  fait  comme  très  caractéristique,  —  ni  le  mauvais  vouloir  témoigné 
en  1670  ni  même  la  grossièreté  montrée  en  1683  ne  l'empêchèrent  d'être 
nommé  par  les  commissaires  du  Roi  aux  principales  fonctions  municipales  : 
je  le  trouve  voir-juré  en  1672,  rewart  en  1673,  mayeur  en  1674,  voir-juré 
en  1675  et  1676,  rewart  en  1677  et  mayeur  en  1678,  mayeur  encore  en 
1681  et  1682,  voir-juré  en  1683  et  1684,  mayeur  enfin  en  1685. 
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»  gés  avec  le  Magistrat,  que  nous  ne  puissions  entendre  leurs 
»  propositions,  s'ils  avaient  dessein  d'en  faire.  Ils  me  parurent 
»  fort  piqués  au  jeu,  de  sorte  que  je  prévois  que  la  fausse  négo- 
»  ciation  deviendra  la  bonne,  si  le  Magistrat  est  assez  impru- 
»  dent,  pour  ne  pas  se  repentir,  avant  qu'elle  ne  se  termine.  » 
"Quelques  jours  après,  les  baillis  firent  leurs  propositions:  «ils 
»  sont  bien  plus  traitables,  soupirait  l'intendant,  parce  qu'ils 
»  ne  sont  que  quatre,  entre  lesquels  nous  en  avons  de  capables 
»  de  gouverner  les  autres,  tandis  que  le  Magistrat  est  composé 
»  de  quarante  têtes,  entre  lesquelles  il  y  en  a  fort  peu  de  raison- 
»  nables,  quelque  soin  que  nous  puissions  de  bien  choisir.  » 
Mais  ces  propositions  n'avaient  aucune  chance  d'être  accueillies  ; 
car  il  était  bien  plus  avantageux  pour  le  Roi,  et  pour  deux 
raisons,  de  traiter  avec  la  Ville  qu'avec  les  Etats  :  1°  On  ne 
pouvait  accorder  aux  Etats  la  juridiction  au  fait  des  impôts, 
dans  la  nouvelle  enceinte,  sans  causer  une  diminution  notable 
aux  fermes  de  la  Ville,  par  la  facilité  des  fraudes  :  «  Cela  causerait 
un  grand  dégoût,  disait  M.  Le  Peletier,  à  des  gens  que  nous 
devons  ménager  ;  »  2°  En  traitant  avec  les  Etats,  le  Roi  aurait 
supprimé  tous  les  moyens,  qu'il  avait,  de  se  procurer  des  secours 
extraordinaires,  au  lieu  qu'en  traitant  avec  la  Ville,  il  avait 
encore  une  ressource,  qui  était  de  tirer  de  l'argent  des  Etats 
et  de  remployer  aux  deux  bastions  de  la  porte  de  Fives  et  de 
celle  des  Malades. 

Aussi  s'occupa-t-on  de  trouver  une  entente  avec  le  Magistrat  ; 
l'intendant  proposa  des  tempéraments.  Pour  le  fief  de  la  Motte- 
Madame,  on  finit  par  se  mettre  d'accord  ;  le  Magistrat  acheta 
le  droit  de  justice  pour  20.000  florins  *.  Pour  le  pavé,  on  proposa 
au  Magistrat  d'en  faire  la  moitié,  tandis  que  le  Roi  chargerait 
ceux  qui  achèteraient  les  fonds  de  faire  l'autre  moitié  ;  cette 
proposition  fut  rejetée  ;  alors  M.  de  Louvois  proposa  de  se 
charger  du  pavement,  qui  devait  coûter  plus  de  100.000  francs, 
moyennant  le  paiement  d'une  somme  de  20.000  ;  le  Magis- 
trat   se    réunit    en    conclave,    le    14   janvier    1670    et    rejeta 

1 .  Néanmoins  les  habitants  du  fief  conservèrent  quelques  privilèges  : 
ainsi  les  marchands  et  ouvriers,  qui  y  habitaient,  pouvaient  exercer  leur 
trafic  et  métier  sans  être  soumis  au  régime  des  métiers  urbains  et  notam- 
ment sans  avoir  besoin  de  se  faire  recevoir  à  la  maîtrise. 


encore  cette  proposition.  Tant  d'obstination  décourageait 
M.  Le  Peletier  :  «  M.  le  Maréchal  et  moi,  avouait-il,  nous  ne 
»  nous  faisons  pas  fort  de  gouverner  un  corps  de  quarante  têtes. 
»  Nous  les  choisissons  à  la  vérité  ;  mais  il  y  a  si  peu  de  bons 
»  sujets  en  cette  ville  que  les  meilleurs  ne  sont  ni  raisonnables 
»  ni  dociles.  »  Le  Roi  avait  en  effet  permis  à  ces  commissaires 
de  promettre  au  Magistrat,  s'ils  le  jugeaient  à  propos,  qu'il 
serait  continué.  Mais  M.  Le  Peletier  répondait  tout  mélancoli- 
quement :  «  Le  moyen  que  vous  nous  proposez  de  leur  faire 
»  espérer  de  les  continuer  dans  la  Magistrature  nous  réussirait 
»  mal  ;  car  tout  ce  qu'il  y  a  d'honnêtes  gens,  donnerait  plutôt 
»  de  l'argent  pour  en  sortir,  que  pour  être  continués.  »  Bref, 
le  Roi  dut  capituler  sur  la  question  du  pavé  ;  on  convint  d'insérer 
seulement  dans  le  traité  que  le  Magistrat  n'en  serait  pas  chargé, 
sans  dire  qui  le  serait. 

§4 

Nouvelles  difficultés. 

Le  15  janvier,  le  Maréchal  et  l'intendant  négocièrent  tout 
l'après-dînée  et  prirent  rendez-vous  pour  le  lendemain  matin, 
à  huit  heures.  Le  Maréchal  était  tellement  persuadé  que  le  traité 
serait  enfin  conclu  et  arrêté,  que,  devant  se  rendre  à  Paris,  il 
avait  envoyé  devant  son  carrosse  à  Seclin,  où  l'intendant  devait 
le  mener  à  cheval.  Mais  ces  messieurs  argumentèrent  inuti- 
lement jusqu'à  midi  et  le  Maréchal  ne  put  partir.  Le  Magistrat 
avait  fait  naître  deux  nouvelles  difficultés,  sur  lesquelles  il 
tenait  ferme  avec  une  opiniâtreté  inconcevable.  Il  n'était  plus 
question  de  la  Motte-Madame  ni  du  pavé  des  rues.  Voici  sur 
quoi  portaient  les  nouvelles  difficultés.    • 

La  première  concernait  les  termes  du  paiement  des  200.000 
florins.  Ceux-ci  devaient,  au  gré  du  Ministre,  être  payables  en 
quatre  termes,  de  trois  mois  en  trois  mois,  et  par  avance,  à 
compter  du  1er  mars  1670.  Le  Magistrat  voulait  payer  la  somme 
en  trois  termes  :  le  premier,  lorsque  les  fondements  des  nou- 
velles fortifications  seraient  commencés  ;  le  second,  lorsque  les 
ouvrages   seraient    au-dessus   des   grès  ;    le  troisième,  lorsqu'ils 
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seraient  élevés  au  cordon.  «  J'ai  eu  beau  leur  représenter  qu'il 
»  était  de  leur  intérêt  que  ces  ouvrages  se  fissent  diligemment, 
»  que  l'intention  du  Roi  était  de  proportionner  le  travail  aux 
»  fonds,  qu'ils  donneraient,  et  dont  ils  pourraient  examiner 
»  l'emploi  toutes  fois  et  quantes  fois  qu'il  leur  plairait  ;  que  le 
»  Roi  faisant  travailler  à  tant  d'autres  ouvragés  à  la  fois,  il  n'y 
»  avait  pas  d'apparence  qu'il  pût  avancer  les  fonds  pour  la  for- 
»  tification  de  la  nouvelle  enceinte  ;  qu'il  fallait  dès  à  présent 
»  faire  des  provisions  de  charbon  et  faire  préparer  des  terres 
»  pour  la  brique  et  qu'enfin,  il  leur  était  plus  aisé  de  fournir 
»  50.000  florins  au  premier  mars,  que  d'en  trouver  près  de  70 
«  entre  ci  et  quinze  jours,  parce  qu'aux  termes  de  leur  propo- 
»  sition,  étant  obligés  de  fournir  un  tiers  sitôt  que  les  fondements 
»  seraient  commencés,  on  leur  ferait  assurément  payer,  sitôt 
»  que  la  première  pierre  serait  posée  ».  MM.  du  Magistrat  se 
montrèrent  mal  persuadés  par  tant  d'arguments  ;  ils  répon- 
dirent qu'ils  n'avaient  aucun  crédit,  qu'ils  ne  possédaient  pas 
le  premier  sol  de  la  somme  promise,  et  qu'en  outre  ils  n'avaient 
aucune  confiance  clans  la  nécessité  du  projet. 

La  seconde  difficulté,  la  plus  délicate,  était  d'ordre  juridique  : 
c'était  un  incident  dont  le  Magistrat  n'avait  point  parlé  dans 
tout  le  cours  du  traité  et  qu'il  venait  de  faire  naître  ;  ce  point 
était  d'une  grande  discussion  et  M.  Le  Peletier  pensait  qu'il 
faudrait  bien  du  discours,  pour  en  rendre  compte  au  ministre, 
Voici  l'abrégé  qu'il  en  composa  1  : 

Vous  sçavez,  Mgr,  que  par  le  traitté,  nous  attribuons  toute  police, 
jurisdiction  et  droits  de  lever  les  imposts  sur  tout  ce  qui  sera  compris 
dans  l'estendue  de  la  nouvelle  enceinte,  qui  est  en  partie  composée 
des  terres  du  Chapitre  de  St-Pierre  et  sur  le  fief  de  la  Motte  Madame. 
Les  Estats  prétendent  que  ce  district  est  de  son  ancien  patrimoine 
et  que  de  toute  ancienneté,  le  droit  d'y  lever  les  imposts  leur  a  appar- 
tenu. Cependant  en  l'année  1653,  le  Magistrat  obtint  sentence  provi- 
sionnelle, par  laquelle  le  droit  de  lever  les  imposts  sur  la  terre  de 
St-Pierre  et  sur  le  fief  de  la  Motte  Madame  luy  estait  attribué,  à 
condition  de  tenir  compte  du  provenu  de  ces  imposts. 

Vous  voyez  bien,  Monseigneur,  que  par  le  traitté  que  nous  faisons, 


1 .    J'ai  déjà  publié  ce  document  dans  la  Flandre  Wallonne  sous  Louis  XIV. 
Pièce  justif.  XX. 
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vous  décidez  le  fond  de  ce  procez  pour  l'avenir,  en  faveur  du  Magistrat, 
bien  que  le  droit  des  Estats  fut  asseurément  bien  fondé. 

Le  Magistrat  juge  bien  que  les  Estats  ne  manqueront  pas  de  faire 
juger  le  procez,  afin  de  se  faire  tenir  compte  par  la  ville  ce  qu'elle  a 
receu  du  provenu  de  ces  imposts  depuis  l'année  53,  que  l'on  prétend 
monter  à  cinquante  mille  écus  ;  en  effet  les  Estats  comptent  là-dessus, 
somme  sur  un  fonds  certain,  qui  pourra  leur  servir  un  jour,  soit  pour 
l'acquisition  du  pays  de  Lalceu,  soit  pour  acquitter  une  partie  des 
charges  de  l'Estat. 

Le  Magistrat  de  sa  part  prétend  avoir  employé  la  meilleure  partie 
de  ces  deniers  à  payer  des  rentes  communes  entre  l'Estat  et  la  Ville, 
et  voudroit,  en  cas  qu'il  fust  condamné  par  la  décision  du  procez  à 
restituer  qu'il  auroit  receu,  faire  compensation  des  arrérages  de 
rentes,  qu'il  prétend  avoir  payez  à  l'acquit  des  Estats.  Mais  comme 
la  prétention  des  Estats  est  liquide  et  que  celle  du  Magistrat  ne  l'est 
pas,  que  d'ailleurs  la  compensation  n'a  point  de  lieu,  suivant  les 
coustumes  du  pays,  ces  Mrs  non  contents  qu'on  leur  cède  par  le  traitté 
au  préjudice  des  Estats  le  droit  de  percevoir  les  imposts  à  l'avenir, 
voudroient  bien  encore  trouver  un  expédient,  pour  ne  point  tenir 
compte  de  ce  qu'ils  ont  receu  par  le  passé. 

Pour  cela  ils  veulent  stipuler  le  traitté  qu'en  cas  qu'ils  fussent 
condamnez  à  restituer,  le  Roy  fera  admettre  par  son  authorité  la 
compensation  avec  ce  qu'ils  prétendent  avoir  payé  à  l'acquit  des 
Estats,  qu'ils  feroient  monter  à  une  somme  peut-estre  équivalente  à 
ce  qu'ils  seroient  obligez  de  restituer. 

Nous  avons  repondu  à  cela  que  c'estait  une  condition  nouvelle, 
dont  il  n'avoit  jamais  esté  parlé  dans  le  traitté  ;  que  c'estait  bien 
assez  que  le  Roy  ostast  aux  Estats  une  partie  assez  considérable  de 
leur  district  et  qu'il  les  privast  pour  l'avenir  d'un  droit  dans  lequel  ils 
estoient  bien  fondez,  suivant  toutes  les  apparences  ;  que  pour  le 
passé,  ils  pouroient  se  pourvoir  au  conel  de  Tournay,  y  alléguer  les 
moyens  de  s'exempter  du  payement  et  instruire  l'instance  sur  la 
compensation  par  eux  prétendue,  que  le  Roy  de  sa  part  leur  y  feroit 
rendre  bonne  et  briefve  justice. 

Comme  nous  avons  veu  que  le  Magistrat  insistait  fort  sur  ce  point 
et  que  nous  avons  jugé  qu'il  seroit  effectivement  bien  rude  pour  luy 
de  se  voir  condamné  à  payer  comptant  50m  escus,  peut-estre  dans 
le  mesme  temps  qu'ils  nous  devroient  fournir  200.000  florins,  suivant 
le  traitté,  j'ay  proposé  cet  expédient. 

Qu'en  cas  qu'il  perdist  le  procez  dont  il  s'agit,  et  qu'il  fust  con- 
damné à  restituer,  le  Roy  lui  accorderoit  une  surséance  d'un  an, 
pendant  lequel  il  pouroit  poursuivre  et  faire  juger  la  compensation 
qu'il  prétend  ;  cet  expédient  me  paroissoit  assez  raisonnable  ;  néan- 
moins ces  Mrs  ne  l'ont  pas  gousté,  disant  qu'il  seroit  aisé  aux  Estats 
de  tirer  l'affaire  en  longueur  pendant  un  an  et  de  rendre  par  ce  moyen 


—  74  — 

la  surséance  inutile.  J'ay  respondu  qu'en  cas  qu'ils  pussent  justifier 
que  les  Estats,  par  des  délais  et  des  fuites  affectées,  esloignassent 
le  jugement  de  l'instance  de  compensation,  le  Roy  prorogeroit  le 
terme  de  la  surséance.  Ce  tempérament  ne  les  satisfoit  pas  encore. 

Toute  l'affaire  fut  remise  en  question  sur  ces  deux  points  ; 
trois  fois  le  Magistrat  s'assembla,  pour  en  délibérer,  sur  l'ordre 
de  l'intendant  et  trois  fois  les  députés  du  corps  vinrent  dire  au 
représentant  de  S.  M.  qu'ils  maintenaient  toute  leur  prétention. 
«  Je  trouve  ce  corps  si  déraisonnable  et  si  mal  conduit,  déclara 
M.  Le  Peletier  à  bout  d'arguments,  que  je  n'en  espère  rien  ». 
Le  Magistrat  se  mit  alors  à  affecter  de  la  fermeté,  dans  le  désir 
avoué  qu'il  avait,  de  rompre  le  traité  ;  la  plupart  disaient  qu'ils 
s'étaient  engagés  trop  légèrement  et  prétendaient  que  cet  agran- 
dissement serait  plus  préjudiciable  qu'utile  à  la  Ville,  étant 
certain  que  le  bon  marché  des  maisons  de  la  nouvelle  enceinte 
ferait  diminuer  les  loyers  de  celles  de  l'ancienne  ville  et  par 
conséquent  les  vingtièmes,  qui  se  levaient  à  la  proportion  des 
loyers. 

L'intendant  fit  venir  chez  lui  quelques  particuliers  du  Magis- 
trat, qu'il  jugea  les  plus  intelligents  :  «  ce  sont  d'honnêtes  gens, 
»  disait-il,  qui  vont  au  bien  sans  cabaler  et  qui  se  trouvent 
»  quelque  fois  emportés  par  des  cabales  contraires.  »  Mais  ces 
démarches  eurent  peu  d'effet.  M.  de  Louvois  lui-même  proposa 
des  tempéraments  et  des  expédients  ;  rien  ne  put  satisfaire  ni 
même  ébranler  le  Magistrat  :  «  Je  vous  le  mande  avec  dépît  », 
écrivait  M.  Le  Peletier,  et  il  ajoutait:  «Voilà  l'inconvénient 
»  qu'il  y  a,  d'avoir  affaiie  à  un  corps  composé  de  40  têtes,  sur- 
»  tout  dans  un  pays  où  l'on  aurait  peine  à  trouver  six  personnes 
»  raisonnables.  »  Les  quarante  têtes  se  contentaient  de  répondre 
«  qu'elles  aimaient  mieux  que  d'autres  ruinassent  la  Ville 
»  qu'elles.   » 

M.  Le  Peletier  sonda  encore  l'esprit  de  quelques  particuliers 
et  demeura  persuadé  que  la  plus  grande  opposition  venait  de 
ceux  qui  avaient  des  maisons  dans  la  ville  et  qui  prévoyaient 
que  les  loyers  diminueraient  par  le  moyen  de  l'agrandissement. 
Ce  quej'intendant  aurait  dû  ajouter,  c'est  que,  les  loyers  dimi- 
nuant,  les  impôts   directs,   donc  une  partie  considérable   des 
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ressources  communales,  auraient  diminué  à  proportion.  En 
tous  cas,  le  sieur  Bayart,  qui  était  procureur  de  Ville  et  le  plus 
clairvoyant,  le  plus  accrédité  des  officiers  permanents,  dit  en 
propres  termes  à  l'intendant,  «  qu'il  ne  voyait  que  de  la  bêtise 
»  et  de  la  malice  dans  la  conduite  du  Magistrat.  » 

L'intendant  appela  à  son  aide  les  deux  autres  commissaires 
au  renouvellement,  qui  étaient  MM.  d'Aiincourt  et  de  Carnin 
et  tous  trois  se  mirent  à  agir  en  particulier  sur  les  membres  de 
l'assemblée  municipale.  Cependant,  celle-ci  avait  envoyé  des 
députés  à  M.  de  Louvois,  qui  leur  avait  parlé  fortement  et 
avait  opéré  un  de  ces  «  lavages  de  tête  »,  auxquels  il  excellait. 
Aussi  les  députés  étaient-ils  revenus  à  Lille  assez  penauds,  et, 
le  4  Mars,  M.  Le  Peletier  pouvait  enfin  écrire  :  «  La  négociation 
a  réussi.  »  Empressons-nous  d'ajouter  que  c'était  au  prix  d'une 
capitulation  ministérielle  :  sur  le  différend  avec  les  Etats,  la 
proposition  de  la  Ville  était  acceptée  ;  sur  les  termes  des  paie- 
ments, il  leur  fut  accordé  un  délai  de  quinze  mois,  les  paiements 
devant  être  effectués  de  mois  en  mois,  à  partir  du  1er  mai  1670. 

Le  12  mars,  le  Magistrat  fit  porter  le  traité  à  l'Intendance. 
«  Il  est  assez  mal  conçu,  écrivait  M.  Le  Peletier  en  l'envoyant 
»  au  ministre  ;  mais  ils  ne  veulent  pas  changer  le  moindre  mot 
»  et  j'ai  cru  qu'il  valait  mieux  vous  l'envoyer  sous  cette  forme, 
»  que  de  le  laisser  plus  longtemps  entre  leurs  mains.  Je  leur 
»  avais  réformé  le  préambule,  pour  le  mettre  en  termes  un 
»  peu  moins  wallons  ;  mais  ils  m'ont  prié  de  n'y  rien  changer.  » 
Une  certaine  défiance  persistait  dans  l'Assemblée  contre  l'inten- 
dant ;  ils  aimèrent  mieux  traiter  directement  avec  le  ministre 
et  envoyèrent  à  cet  effet  leurs  députés  à  Saint-Germain.  Le 
traité  ne  fut  définitivement  conclu  que  le  23  avril. 

Cette  affaire,  heureusement  terminée  après  tant  d'incidents, 
a  mis  en  jeu  toutes  les  forces  vfves  de  l'administration  ;  elle  a 
fait  naître  un  conflit  entre  le  pouvoir  gouvernemental  et  le 
pouvoir  municipal,  de  la  manière  la  plus  caractéristique  du 
monde.  Nous  voyons  le  Magistrat  inspiré  d'une  politique  locale 
un  peu  étroite,  mais  prudente  et  guidé  par  des  considérations 
un  peu  immédiates,  mais  légitimes  ;  cette  politique  municipale, 
qui  n'est  pas  de  grande  envergure,  mais  se  montre  craintive  et 
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soucieuse  des  réalités,  n'est-elle  pas  le  plus  efficace  des  freins, 
pour  arrêter  des  entreprises  trop  hardies  et  n'est-ce  pas  elle, 
qui  permettra  de  faire  aboutir  un  projet  le  plus  économique- 
ment possible  ?  Le  rôle  du  pouvoir  central  est  tout  autre,  en 
cette  affaire,  et  exactement  contraire  :  c'est  lui  qui  prend  les 
Initiatives  ;  c'est  lui  qui  se  montre  audacieux  et  entreprenant  ; 
il  entraîne,  il  force  presque  l'adhésion  du  Magistrat  ;  il  est  nova- 
teur et  progressiste  ;  et  pour  légitimer  son  action,  il  se  réclame, 
non  plus  des  intérêts  particuliers,  mais  de  l'intérêt  général  ; 
il  y  puise  le  droit  de  résister  à  l'opinion  publique,  à  celle  même 
de  ceux  qui  sont  le  plus  directement  intéressés  dans  l'affaire. 
Telle  est  l'action  propre  des  deux  pouvoirs.  Mais  ce  qui  est 
le  plus  remarquable,  c'est  que  le  conflit,  dont  j'ai  fait  l'exposé 
tout  à  l'heure,  n'est  que  purement  apparent  ;  il  n'est  pas  en 
profondeur  ;  il  n'est  pas  fondamental.  Ce  qui  est  vraiment  à 
retenir,  c'est  que  les  deux  pouvoirs  traitent  d'égal  à  égal,  de 
puissance  à  puissance.  Le  ministre  peut  bien  incriminer  l'intel- 
ligence ou  la  bonne  volonté  de  ces  bourgeois,  qui  se  mettent 
au  travers  de  ces  projets  ;  pas  un  instant,  il  ne  songe  à  leur 
en  dénier  le  droit.  Il  déplore  de  les  voir  si  têtus  et  il  le  leur  dit 
sans  aménité  ;  mais,  en  fin  de  compte,  c'est  lui  qui  doit  en  venir 
où  ils  veulent,  c'est  lui  qui  doit  accepter  leurs  propositions. 
Il  tombe  enfin  d'accord  avec  eux,  en  discutant,  en  concédant, 
mais  non  pas  en  commandant.  Les  deux  pouvoirs  sortent  de 
cette  lutte,  qui  a  duré  près  de  cinq  mois,  sans  qu'aucun  des 
deux  soit  diminué,  sans  qu'aucune  de  leurs  prérogatives  essen- 
tielles ait  été  atteinte.  Leur  chicane  aboutit  à  un  résultat  excel- 
lent, que  n'aurait  sans  doute  pas  donné  une  collaboration  plus 
amicale.  Réagissant  selon  leurs  lois  particulières,  mais  s'équili- 
brant  l'un  l'autre,  tous  deux  ont  concouru  au  bien  général. 
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II 

Les  travaux  de  l'agrandissement. 

Le  traité,  signé  par  le  Roi  et  contresigné  par  M.  Le  Tellier, 
est  daté,  ainsi  que  je  l'ai  dit,  du  23  avril  1670.  L'ordonnance 
de  l'intendant  qui  le  fit  publier  et  afficher  par  le  premier  des 
archers  des  Gardes  du  Roi  servant  près  de  lui,  est  seulement  du 
2  décembre  1670  1.  Voici,  à  titre  documentaire,  les  termes  du 
préambule  que  M.  Le  Peletier  jugeait  si  fâcheusement  «  wallons  »  : 

Le  Magistrat  de  la  ville  de  Lille,  ayant  entendu  et  considéré  la 
proposition  à  lui  faite  par  Mgr  le  Maréchal  d'Humières,  leur  gouver- 
neur et  Messire  Michel  Le  Peletier,  sieur  de  Souzy,  intendant,  de 
justice,  police  et  finances  en  Flandres,  de  la  résolution  prise  par 
S.  M.  d'agrandir  ladite  ville  de  Lille  pour  la  plus  grande  fortification, 
conservation  à  son  service  et  meilleure  défense  contre  ses  ennemis  ; 
et  qu'il  y  allait  de  l'intérêt  de  ladite  viHe  et  de  ses  sujets  y  demeurant, 
que  cet  agrandissement  se  fit  en  telle  sorte  et  avec  les  précautions 
nécessaires,  pour  éviter  qu'il  n'en  réussit  aucun  inconvénient  et 
préjudice  aux  droits,  privilèges,  justice  et  police  de  ladite  ville.  Mais 
qu'aussi  il  était  bien  raisonnable,  qu'en  reconnaissance  des  grands 
biens  et  avantages  qu'il  en  ressentirait,  elle  contribua  une  somme 
considérable,  pour  subvenir  aux  frais  excessifs,  que  Sadite  Majesté 
devra  exposer  pour  la  construction  des  remparts,  fossés  et  autres 
ouvrages  et  fortifications  à  y  faire,  ensemble  pour  désintéresser  les 
seigneurs,  dont  les  héritages,  qui  entreront  dans  ledit  agrandissement, 
sont  tenus  ;  les  propriétaires  d'iceux  et  généralement  tous  ceux  qui 
à  ce  sujet  se  trouveraient  intéressés  ;  et  de  quoi  S.  M.  se  chargeait. 
Ledit  Magistrat,  pour  témoigner  le  zèle  qu'il  a  à  son  service  et  son 
désir  en  tout  de  seconder  ses  généreux  desseins,  a  résolu  d'offrir  à 
Sadit  Majesté,  comme  en  tout  respect  il  offre. .  .(suit  la  somme  offerte 
et  les  délais  de  paiement,  que  j'ai  indiqués  plus  haut).  Lequel  offre 
il  fait  si  avant,  que  le  royal  plaisir  de  S.  M.  soit,  ainsi  qu'il  La  supplie 
très  humblement,  et.  vu  qu'autrement  il  lui  serait  impossible  d'y 
satisfaire,  d'accorder  à  ladite  ville,  pour  le  plus  grand  bien  de  ses 
affaires,  l'uniformité  dos  juridictions  et  impositions,  et  pour  sa  meil- 
leure gouverne  et  police,  les  points  et  articles  qui  ci-après  s'ensuivent... 
(suit  le  texte  du  traité,  dont  j'ai  ci-devant  résumé  la  teneur). 

1.  Ce  traité  a  été  publié,  la  même  année,  chez  Nie.  de  Rache,  à  la  Bible 
d'Or,  à  Lille. 
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Je  ne  sais  si  les  termes  de  ce  document  peuvent  être  qualifiés 
de  «  wallons  »,  mais  ils  étaient  assurément  d'un  piètre  français 
et  dont  se  scandalisait  bien  justement  M.  Le  Peletier,  amateur 
de  belles  lettres  non  moins  que  fonctionnaire  zélé. 

Le  15  mars  précédent,  le  Magistrat  avait  déjà  mis  en  déli- 
bération, s'il  convenait  établir  un  receveur  nouveau  et  parti- 
culier, pour  lever  les  200.000  florins  accordés  et  délivrer  à  ce 
receveur  les  moyens,  qu'on  affecterait  à  ladite  levée.  Il  fut 
résolu  de  ne  pas  établir  de  nouveau  receveur,  attendu  que  l'on 
ne  trouvait  «  autres  moyens  à  charger,  que  ceux  étant  donnés 
jà  passé  deux  ans,  à  l'entremise  du  receveur  du  Retz,  sur 
lesquels  il  avait  jà  levé  en  rentes  pour  12.000  florins  par  an, 
aux  cours  desquels  il  s'était  obligé  et  il  fut  ordonné  que 
ledit  du  Retz  aurait  sur  les  mêmes  moyens  à  lever  prestement 
50.000  florins  en  rentes  héritières  au  denier  seize  et  en  viagères 
au  denier  huit,  pour  fournir  au  premier  paiement  desdits 
200.000  florins  et  qu'à  ces  fins,  seraient  mises  des  affiches 
es  lieux  publics,  pour  notifier  ladite  levée.  »  C'est  donc  par 
voie  d'emprunt  que  le  Magistrat  se  procura  l'argent  nécessaire 
et  cet  emprunt  fut  géré  par  le  sieur  du  Retz,  petit  argentier 
de  la  ville. 

De  son  côté,  l'intendant  ne  restait  pas  inactif.  M.  de  Louvois 
avait  d'abord  proposé,  en  manière  d'expédient  et  pour  réduire 
les  frais,  de  ne  fortifier  la  nouvelle  enceinte  que  par  des  ouvrages 
de  terre  et  de  laisser  une  berme,  pour  faire  le  «  revestissement  », 
quand  il  se  trouverait  des  fonds.  Mais  M.  Le  Peletier  lui  repré- 
senta que  cela  détruirait  le  projet,  car,  dans  de  pareilles  condi- 
tions, pas  un  bourgeois  ne.  voudrait  acheter  un  pouce  de  fonds  ; 
et  il  citait  comme  preuve  l'expérience  de  la  basse  ville  Notre- 
Dame,  qui  était  restée  toute  vide  .  Le  ministre  objecta  que 
les  bourgeois  mettaient  néanmoins  un  grand  empressement  à 
bâtir  dans  les  faubourgs,  qui  étaient  tout  ouverts  ;  mais  on  lui 
répondit  que  ces  bourgeois-là  bâtissaient  sur  leurs  fonds  et 
même  sur  les  fondements  de  leurs  maisons,  qui  avaient  été 
démolies  pendant  le  siège  et  se  servaient  de  leurs  vieux  maté- 
riaux, pour  élever  quelques  petites  aubettes  sur  des  caves,  dont 

1.    Les  ouvrages  de  terre,  qui  l'entouraient,  furent  du  reste  rasés  en  1672. 
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les  voûtes  n'avaient  point  été  rompues  ;  ces  bâtiments  servaient 
à  faire  des  cabarets  et  il  ne  s'agissait  donc  nullement  d'acheter 
des  fonds,  pour  bâtir  tout  à  neuf.  Ces  cabarets  devinrent,  du 
reste,  en  quelques  années,  si  nombreux,  que  chaque  porte  de 
la  ville  eut  bientôt  son  faubourg  ;  les  jours  de  fête  et  les  diman- 
ches, les  Lillois  s'en  allaient  y  boire  et,  en  1690,  M.  de  Louvois 
écrivit  à  M.  de  Bagnols  que  le  Roi  avait  bien  sujet  de  se  plaindre 
de  lui,  d'avoir  souffert  que  l'on  ait  bâti  ces  maisons  dans  le 
voisinage  de  la  ville  ;  car,  en  cas  de  siège,  elles  eussent  fourni 
des  abris  aux  assiégeants  ;  un  certain  nombre  furent  alors 
démolies  1. 

M.  de  Louvois  se  rendit  aux  bonnes  raisons,  qu'on  lui  donnait, 
et,  dès  le  mois  de  décembre  1669,  il  envoya  à  Lille  un  entre- 
preneur de  Philippeville,  qui  demandait  33  fl.  pour  la  loise 
de  maçonnerie  et  6  fl.  pour  les  excavations  et  transports  des 
terres.  M.  de  Mesgrigny,  gouverneur  de  la  citadelle  de  Tournay 
et  ingénieur  du  Roi,  qui  avait  une  connaissance  très  particu- 
tière  du  détail  des  ouvrages,  examina  le  marché  et  crut  qu'il 
était  suffisant  d'offrir  30  fl.  pour  la  maçonnerie  et  4  fl.  pour  les 
ouvrages  de  terre.  L'entrepreneur  se  rendit  à  Paris,  aimant 
mieux  traiter  directement  avec  le  ministre. 

Les  travaux  commencèrent  au  mois  de  juin  1670,  par  l'exca- 
vation du  fossé  de  la  nouvelle  enceinte,  qui  devait  servir  de 
canal  pour  voiturer  les  matériaux  ;  l'intendant  avait  fait  mar- 
ché, au  prix  de  17.000  1.  (monnaie  de  France),  pour  les 
6.000  scaphes  de  terres  à  enlever.  Le  28  juillet,  l'eau  fut  amenée 
dans  le  canal  et  l'on  se  mit  à  voiturer  les  parpaings  nécessaires, 
pour  élever  jusqu'à  hauteur  des  grès  ;  l'on  en  lit  une  grande 
provision  sur  les  bermes  et  l'on  avait  en  outre  25  millions  de 
briques  et  beaucoup  de  charbon.  Le  10  septembre,  l'on  com- 


1.  Arch.  Guerre,  vol.  948,  fol.  11.  —  Au  faubourg  de  la  Barre,  le  cabaret 
le  plus  considérable,  situé  sur  le  glacis,  appartenait  à  Simon  Voilant.  Au 
faubourg  Notre-Dame,  le  cabaret  à  l'enseigne  du  Beau  Jardin  appartenait 
à  M.  de  La  Riandrie,  qui  l'avait  fait  bâtir  à  côté  du  grand  jardin  qu'il  possé- 
dait au  faubourg  ;  il  y  avait  aussi  le  cabaret  de  la  Bonne  Cuisine,  dont  le 
propriétaire  était  Alexandre  Fleurquin  ;  les  cabarets  de  Saint-Eloy,  du 
Porteur  au  Sac,  de  Saint-Antoine.  —  A  part  ces  cabarets,  il  n'y  avait  guère 
dans  le  faubourg  que  des  blanchiries  et  des  jardins.  (Arch.  Lille  ;ilV.  gén., 
C.   18.) 
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mença  à  ouvrir  les  fondations.  M.  de  Vauban  avait  été  d'avis 
de  ne  pas  chercher  d'entrepreneurs  pour  ces  ouvrages  et  crut 
que  le  Roi  trouverait  son  compte,  à  employer  des  maçons,  qui 
n'entreprendraient  que  la  main-d'œuvre  et  à  qui  les  matériaux 
seraient  fournis  pour  un  certain  prix. 

Les  mêmes  maçons,  qui  avaient  fait  les  demi-lunes  à  la  cita- 
delle, entreprirent  ces  fondations  à  500  fl.  le  coffre,  ce  qui  faisait 
revenir  la  maçonnerie  à  44  ou  45  patars  de  la  verge  et  devait 
faire  une  dépense  mensuelle  de  12  à  15.000  florins.  Comme  les 
matériaux  étaient  «  en  quantité  prodigieuse  »,  provenant  des 
provisions  faites  pour  la  citadelle,  l'argent  ne  manquait  pas. 
Le  20  septembre,  l'intendant  avait  fait  instance,  à  ce  qu'il  plût 
à  MM.  du  Magistrat  de  faire  payer  30.000  fl.,  «  olres  que  non 
échus  »  et,  six  jours  après,  ces  messieurs  s'étaient  exécutés  de 
la  meilleure  grâce  du  monde.  Au  mois  d'octobre,  la  Ville  avait 
déjà  versé  100.000  florins,  sur  lesquels  on  avait  payé  25.000  fl. 
de  charbon,  17.000  pour  l'excavation  du  fossé  et  40.000  pour 
les  matériaux  fournis  par  le  Roi.  Le  24  décembre,  les  fondations 
étaient  achevées,  malgré  des  pluies  presque  continuelles,  depuis 
la  Citadelle  jusqu'à  la  censé  du  Metz. 

Dans  l'état  des  personnes,  que  M.  de  Louvois  envoya  à  l'inten- 
dant, pour  être  employées  aux  fortifications  de  Lille,  le  ministre 
avait  retranché  le  nommé  Saint-Jean.  «  C'est  le  vrai  moyen, 
»  lui  dit  M.  Le  Peletier,  de  vous  brouiller  avec  Madame  la  Maré- 
»  chale  d'Humières,  qui  vous  l'avait  recommandé.  Quant  à 
»  moi,  je  m'en  lave  les  mains.  »  On  sait  que  l'intendant  n'avait 
pas  des  relations  trop  bonnes  avec  Madame  la  Maréchale  ;  elles 
ne  devinrent  guère  meilleures  ;  n'écrivait-il  pas,  quelques  années 
plus  tard,  le  28  avril  1683,  qu'  «  il  n'avait  pas  changé  de  senti- 
»  ment  pour  Mme  la  Maréchale  et  qu'il  l'estimait  toujours  autant 
»  que  ses  procédés  le  méritaient  ?  »  Cela  ne  me  surprend  pas 
trop  ;  le  gouverneur  et  sa  femme  n'intervenaient  ordinairement 
dans  les  affaires  de  la  province,  que  pour  pourvoir  leur  clien- 
tèle ;  et  ce  n'était  pas  toujours  d'une  manière  désintéressée. 
M.  Le  Peletier  résistait  à  es  recommandations  souvent  peu 
justifiées  ou  informait  le  ministre,  ce  qui  n'était  pas  le  moyen 
de  faire  plaisir  aux  d'Humières. 

Dans  le  même  temps,  Voilant  et  Montgivrault  tracèrent  les 
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rues  de  la  nouvelle  enceinte  ;  ils  en  firent  sept  :  trois  allant  de 
l'ancienne  ville  à  la  campagne  (la  rue  du  Metz,  la  rue  Neuve 
Saint-Pierre,  devenue  rue  Saint-André  et  la  rue  Royale),  et 
quatre  autres  perpendiculaires  aux  premières,  allant  de  la 
Citadelle  à  la  rivière  (rue  Française  devenue  rue  Négrier,  — 
rue  d'Anjou.  —  rue  Dauphin e,  devenue  rue  de  Jemmapes,  — 
rue  Princesse).  Toutes  avaient  40  pieds  de  large  :  «  on  donne 
»  ainsi  quelque  chose  à  la  beauté  de  la  ville.  » 

On  continua  de  travailler  pendant  l'hiver,  autant  que  la 
saison  le  pouvait  permettre.  «  J'aurai  soin,  écrivait  M.  de  Lou- 
»  vois,  que  le  manque  d'argent  ne  vous  empêche  pas  de  faire 
»  voir  au  Roi  les  ouvrages  les  plus  avancés,  qu'il  vous  sera 
»  possible.  »  S.  M.  devait  en  effet  passer  à  Lille,  au  printemps. 
On  augmenta  le  nombre  de  soldats,  qui  étaient  déjà  sur  les 
travaux  ;  on  y  fit  venir  le  régiment  de  la  Ferté,  qui  était  occupé 
à  raser  les  fortifications  d'Armentières  et,  pour  avoir  plus  de 
travailleurs,  on  ne  fit  monter  la  garde  qu'à  neuf  hommes  par 
escouade  des  compagnies  d'infanterie  de  la  garnison.  Au  mois 
de  novembre  1671,  le  principal  était  terminé. 

Pendant  l'année  1672,  on  put  s'occuper  de  remettre  en  état 
les  anciennes  fortifications  de  la  ville  :  le  vieux  bastion  de 
La  Madeleine,  ceux  de  Saint-Sauveur  et  de  la  porte  de  Fives, 
les  demi-lunes  de  la  porte  Notre-Dame  et  des  Malades,  les  ponts 
des  nouvelles  portes  de  Saint-Pierre  et  de  la  Barre.  On  avait 
aussi  planté  des  arbres  sur  les  remparts  et  tous  avaient  fort 
bien  repris. 

Au  vrai,  c'était  l'époque  où  M.  de  Vauban  donnait  tout  son 
soin  à  la  fortification  de  Lille.  On  avait,  en  cette  même  année  1672 
remis  en  état  le  vieux  bastion  de  La  Madeleine,  ceux  de  Saint- 
Sauveur  et  de  la  porte  de  Fives,  ainsi  que  les  demi-lunes  des 
portes  Notre-Dame  et  des  Malades.  En  1673,  on  aménagea  le 
réduit  Saint-Sauveur *  et  les  différents  corps  de  garde  de  la 
ville,  et  les  années  suivantes,  on  éleva  des  casernes,  notam- 
ment le  quartier  de  cavalerie  de  Saint-André.  On  édifia  aussi, 
en  1674,  ce  charmant  bijou  qu'est  la  porte  de  Tournay  ;  on  y 
avait  mis  le  soleil  royal  et  les  armes  de  France  ;  mais  M.  de  Vau- 

1.    Cf.    La  Flandre    Wallonne,    pièce  justif.    XXXV. 
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ban  n'avait  pas  jugé  à  propos  d'y  mettre  le  buste  du  Roi,  «  pour 
»  ne  pas  exposer  ce  portrait  aux  injures  de  l'ennemi  ». 

Dans  ce  temps-là,  M.  de  Vauban  venait  souvent  inspecter 
la  fortification  de  Lille  et  faisait  sur  les  remparts  des  essais 
d'un  mortier  à  pierres,  ou  perrier,  qui  devait  à  son  idée  remplacer 
avantageusement  le  canon  et  jetait  jusques  à  deux  brouettées 
de  pierres  à  la  fois,  lesquelles  «  faisaient  en  l'air  une  nuée  et 
»  ensuite  une  pluie  si  terrible,  qu'il  n'y  a  que  celles  des  halle- 
»  bardes,  la  pointe  en  bas,  qui  leur  puisse   être    comparée. 1  » 


III 

Les    suites    et    conséquences 
de  l'agrandissement.2 

§1 

La  vente  des  terrains. 

Comment  l'affaire  réussit-elle  et  les  prévisions  optimistes 
de  M.  Le  Peletier  se  réalisèrent-elles  ?  C'est  ce  qu'il  faut 
maintenant  éclaircir,  en  étudiant,  jusqu'au  début  du  xvme  siè- 
cle, les  aménagements  successifs  de  la  paroisse  Saint-André. 

En  décembre  1669,  l'intendant  écrivait  à  M.  de  Louvois 
que  l'on  ne  trouverait  pas  le  débit  des  places  de  la  nouvelle 
enceinte,  avant  d'en  dédommager  les  propriétaires  ;  il  ajoutait 
que  ceux  des  fonds  occupés  par  la  Citadelle  le  persécutaient 
tous  les  jours  et  que  leurs  plaintes  continuelles  pouvaient  beau- 
coup nuire  au  Roi,  en  ce  qui  concernait  la  nouvelle  enceinte  ; 


1.  Areh.  Guerre,  vol.  296,  f.  77. 

2.  Sources  :  Pap.  Lp.,  Arch.  Guerre,  et  plus  particul.  Arch.  comm.  Lille  : 
reg.  aux  résolutions,  reg.  aux  visites  des  bâtiments,  reg.  de  la  capitation. 
Cart.  d'aff.  gén.  13  à  17  et  21  à  23. 
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il  fallait  donc  donner  à  ces  propriétaires  l'option  de  recevoir 
le  dédommagement  de  leur  fonds  ou  d'en  payer  la  plus-value, 
suivant  l'estimation,  qui  en  serait  faite. 

En  juin  1670,  alors  que  les  travaux  étaient  loin  d'être  achevés, 
ceux  qui  avaient  des  maisons  dans  la  basse  ville  Saint-Pierre 
attendaient  avec  impatience  que  les  rues  fussent  tracées  et 
paraissaient  fort  pressés  de  payer  la  plus-value  de  leurs  héritages. 

Une  ordonnance  royale  du  12  octobre  1670  disposa  que  les 
propriétaires  des  terres,  comprises  dans  la  nouvelle  enceinte, 
seraient  tenus  de  déclarer  dans  les  huit  jours  1  par  devant  l'inten- 
dant, s'ils  voulaient  les  abandonner  entièrement  et  recevoir 
leur  dédommagement  sur  le  pied  de  20  patars  de  la  verge,  ou  si, 
au  contraire,  ils  voulaient  en  retenir  la  possession  et,  ce  faisant, 
payer  la  plus-value.  Cette  fixation  uniforme,  et  par  voie  d'auto- 
rité, du  prix  des  terres  expropriées  est  une  procédure  plus  simple 
et  plus  expéditive  que  celle  de  notre  jury  d'expropriation  ;  elle 
est  aussi  moins  satisfaisante  et  je  pense  qu'on  aurait  pu,  sans 
abus,  accorder  un  peu  davantage  aux  propriétaires  expropriés  ; 
le  prix  de  20  patars  de  la  verge2,  qui  faisait  1.600  florins  du 
bonnier  avait  été  fixé  par  M.  de  Vauban,  qui  espérait  revendre 
chaque  verge  10  florins,  l'une  portant  l'autre  ;  mais  ses  prévi- 
sions furent  bien  dépassées,  car,  dans  les  meilleurs  endroits  et 
tout  de  suite,  la  plus-value  fut  de  20  florins  et  plus  de  la  verge, 
et  elle  fut  encore  de  plusieurs  florins  dans  les  endroits  les  moins 
bons. 

Le  27  octobre  ensuivant,  M.  Le  Peletier  fit  apposer  des  affi- 
ches ;  mais  peu  de  personnes  vinrent,  et  l'enthousiasme 
qu'avaient  montré  les  propriétaires  en  juin  précédent,  parut 
bien  refroidi. 

Dans  le  même  temps,  l'intendant  reçut  de  S.  M.  des  lettres 
patentes  en  forme  de  commission,  qui  lui  donnaient  le  pouvoir 
d'arbitrer  souverainement  la  plus-value  des  héritages  retenus 
par  leurs  propriétaires  et  celui  de  procéder  à  la  vente  des  autres 
héritages,  en  en  fixant  lui-même  les  prix.  Cette  procédure  de 


1.  Ce  délai  fut  plusieurs  fois  prorogé. 

2.  Je  signale,  une  fois  pour  toutes,  que  la  verge  carrée  de  Lille  équivalait 
à  8  m.  86. 
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vente  de  terrains  au  profit  de  l'Etat,  avec  menace  d'expro- 
priation à  bon  marché,  nous  paraît  bien  sommaire  et  elle  est 
très  inférieure  à  la  pratique  moderne  ;  mais  n'exagérons  rien  : 
l'intendant  n'était  pas  seulement  un  administrateur  ;  il  était 
aussi  un  juge  ;  s'il  avait  le  devoir  de  faire  rentrer  le  plus  d'argent 
possible  dans  les  coffres  du  Roi,  il  devait  aussi  la  justice  à  ceux 
qui  comparaissaient  devant  lui  ;  il  avait  donc  à  estimer  chaque 
portion  de  terrain  à  un  prix  équitable,  de  manière  à  ne  léser 
ni  les  intérêts  de  l'Etat  ni  ceux  des  particulieis.  «Sans  pré- 
»  tendre  me  faire  de  fête,  avouait  plus  tard  M.  Le  Peletier,  il 
»  né  m'a  jamais  passé  par  les  mains  d'affaire  plus  épineuse  ni 
»  plus  embarrassante,  que  le  procès-verbal  des  ventes  des  places 
»  de  la  nouvelle  enceinte.  »  Ai-je  besoin  d'ajouter  qu'une  pareille 
commission,  s'adressant  à  la  fois  à  l'administrateur  et  au  juge, 
exigeait  non  seulement  une  intégrité  parfaite,  mais  encore  une 
oreille  sourde  aux  recommandations  ?  Les  institutions  sont,  en 
quelque  mesure,  ce  que  les  font  les  hommes  et  j'ai  le  droit  de 
dire,  qu'il  n'y  avait  véritablement  aucun  péril  à  investir  de  ces 
pouvoirs  souverains  un  Michel  Le  Peletier  ;  le  scrupule  qu'il 
apporta  dans  cette  affaire  l'honore  singulièrement,  et  l'on  verra, 
par  le  détail  des  ventes  effectuées,  quel  fut  son  souci  d'être  juste 
pour  tous  et  bienveillant  à  tous. 

Les  difficultés  de  l'affaire  furent  considérables  ;  il  n'y  eut 
quasi  point  de  mesurage,  qui  ne  fût  contredit  ;  d'autre  part, 
la  plupart  des  propriétaires,  qui  retenaient  leurs  héritages,  rie 
pouvaient  produire  de  titres,  pour  justifier  que  la  propriété 
leur  en  appartenait  ;  les  nouveaux  acquéreurs  ne  pouvaient 
découvrir  qui  étaient  les  propriétaires  des  héritages  qu'ils  vou- 
laient acheter.  Il  fallut  donc  beaucoup  de  temps  et  de  patience, 
pour  venir  à  bout  de  toutes  ces  difficultés. 

La  procédure.  —  Voici  comment  se  passaient  les  choses  : 
quand  un  particulier  désirait  acheter  un  terrain,  il  en  faisait 
la  déclaration  à  l'intendant  ;  celui-ci  en  indiquait  le  prix  à  la 
verge  et,  si  l'acquéreur  acceptait  ce  prix,  l'intendant  dressait 
un  acte  indiquant  la  désignation  du  terrain,  sa  contenance, 
le  prix  à  payer,  le  nom  du  précédent  propriétaire  et  celui  de 
l'acquéreur.  Tous  ces  actes,  dûment  numérotés,  étaient  réunis, 
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dès  qu'il  y  en  avait  un  certain  nombre,  en  un  seul  procès-verbal, 
lequel  était  expédié  à  la  Cour  et  soumis  à  la  signature  du  Roi. 
Le  procès-verbal  signé  était  renvoyé  à  Tournay,  enregistré  au 
Conseil  souverain  et,  de  là,  réexpédié  au  greffe  de  la  gouver- 
nance de  Lille  ;  les  extraits  délivrés  par  le  greffier,  servaient 
de  titres  aux  acquéreurs.  Les  sommes  dues  étaient  payables 
à  raison  des  trois  quarts- au  moment  de  l'achat  et  du  dernier 
quart,  après  confirmation  du  Roi  ;  elles  étaient  versées  es  mains 
du  trésorier  des  fortifications  ou  de  son  commis  résidant  à  Lille. 

Quant  aux  propriétaires  antérieurs,  ils  étaient  dédommagés 
après  la  vente  et  par  les  soins  du  Roi.  On  ne  se  pressait  guère 
de  le  faire.  M.  de  Louvois  ne  donna  des  ordres  qu'en  octobre  1680, 
pour  qu'on  dédommageât  les  propriétaires  des  héritages  com- 
pris entre  le  n°  121  et  le  n°  227  ;  or  le  121  était  de  février  1671 
et  le  227  de  décembre  1673,  et  ce  dédommagement  ne  se  mon- 
tait, au  total,  qu'à  12.000  fl. 

H  fut  rédigé  trois  procès-verbaux  :  le  premier  par  M.  Le  Pele- 
tier,  en  date  du  30  mars  1671,  portant  vente  ou  fixation  de 
plus-value  de  120  héritages,  faisant  122.515  1.  10  s.  7  d.  monnaie 
de  France  ;  —  le  second,  par  M.  Le  Peletier,  en  date  du  20  jan- 
vier 1674,  contenant  les  nos  121  à  230,  portant  vente  de  20.500 
verges,  faisant  234.000  fl.  ;  —  le  troisième,  par  M.  de  Bagnols, 
en  date  du  10  mai  1690,  contenant  les  nos  231  à  270. 

Les  premiers  acquéreurs.  —  Le  premier  acquéreur  qui  se 
présenta,  fut  Jacques  Diedeman,  écuyer,  sieur  de  la  Riandrie  ; 
il  fut  le  premier  rewart  créé,  en  1668  et  1669,  par  les  commis- 
saires français,  et  je  pense  que  l'affaire  de  l'agrandissement 
aurait  été  plus  vite  et  plus  facilement  conclue,  s'il  était  resté 
à  la  tête  du  Magistrat.  Mais,  en  octobre  1669,  un  mois  avant 
le  renouvellement  de  la  Loi,  M.  de  la  Riandrie  acheta  la  charge 
de  bailli  de  Phalempin  pour  le  Roi  à  M.  d'Agimont,  qui  était 
fort  âgé,  «  peu  assidu  aux  assemblées  et  peu  capable  de  bien 
»  servir  l'Etat  dans  un  temps,  qui  requérait  une  application 
»  particulière,  pour  mettre  quelqu'ordre  aux  affaires  »  ;  cette 
charge,  on  le  sait,  donnait  entrée  dans  les  Etats  de  la  province, 
puisque  les  quatre  baillis  formaient  ensemble  un  des  membres 
des   Etats.    «  Je   demande   votre   protection   pour  lui,   écrivait 
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»  M.  Le  Peletier  au  ministre,  parce  qu'il  est  extrêmement  de 
»  mes  amis.  »  M.  de  la  Riandrie  montra  son  zèle,  en  achetant, 
pour  3.288  fl.,  un  fonds,  sur  lequel  était  située  la  demi-lune  de 
la  vieille  porte  de  Saint-Pierre  (aujourd'hui  rue  Saint- André), 
213  pieds  sur  la  rue  d'Anjou  et  213  à  front  du  Marché  Neuf  ; 
il  fit  une  bonne  affaire,  car  on  lui  laissa  ce  fonds  au  prix  excep- 
tionnel de  8  fl.  la  verge,  «  eu  égard  à  la  difficulté  qu'il  y  aura 
»  de  fonder  dans  le  fossé  et  les  terres  de  la  demi-lune,  qu'il 
»  conviendra  d'enlever.  »  M.  de  la  Riandrie  possédait  un  jardin 
et  une  maison,  tout  proches  de  la  porte  Notre-Dame,  dans  la 
basse  ville  ;  or,  le  ministre  avait  ordonné  de  faire  abattre,  dans 
un  délai  d'un  mois  (février  1671),  toutes  les  maisons  construites 
dans  cette  basse  ville  ;  par  faveur  particulière,  on  accorda  un 
délai  d'une  année  à  tous  ceux  qui,  ayant  des  maisons  dans  le 
faubourg,  auraient  acheté  des  places  dans  la  nouvelle  enceinte. 
M.  de  la  Riandrie  était  très  peiné  de  la  disparition  de  son  jardin 
et  de  sa  maison  ;  il  sollicitait  partout  à  ce  sujet  et  ses  sollicita- 
tions nous  font  voir  qu'il  était  aussi  bien  vu,  l'heureux  homme, 
au  gouvernement  qu'à  l'intendance  ;  M.  de  Louvois  écrivait, 
en  effet,  le  11  mars  1671  :  «11  peut  les  laisser  jusqu'à  la  fin 
»  d'Août  ;  d'ici  là,  j'irai  sur  les  lieux  et  verrai  ce  qui  se  pourra 
»  faire  pour  sa  satisfaction.  Je  ne  sais  quelle  recommandation 
»  il  a  auprès  de  Madame  la  Maréchale  d'Humières  ;  mais  il  y  a 
»  quatre  jours  qu'elle  ne  me  parle  d'autre  chose.  »  Une  de  ses 
filles,  qui  était  bien  jolie,  épousa  en  1694  M.  Jacops  d'Hailly  ; 
elle  mourut  subitement  l'année  suivante,  à  vingt  ans,  et  son 
inconsolable  mari  se  mit  alors  à  parcourir  le  monde  et  à  visiter 
la  Flandre,  pour  distraire  son  chagrin  ;  il  a  laissé  une  curieuse 
relation  de  ses  voyages. 

Les  premières  places  vendues  furent  celles  qui  étaient  proches 
de  la  vieille  porte  de  Saint-Pierre,  dans  les  rues  Neuve  Saint- 
Pierre  (aujourd'hui  rue  Saint-André)  et  du  Metz,  et  aussi  dans 
la  rue  Saint- André  (aujourd'hui  rue  Saint-Sébastien)  et  en 
bordure  du  rivage.  Ces  héritages  valaient  10  à  12  fl.  de  la 
verge,  à  la  réserve  de  ceux  qui,  étant  près  du  rivage,  valaient 
un  peu  plus.  Julien  Destrez,  architecte  de  la  ville,  paya  15  fl. 
de  la  verge  un  vaste  terrain, situé  approximativement  sur  l'empla- 
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cernent  actuel  de  l'Hôpital  général  ;  et  un  charpentier,  nommé 
Cornil  Hennion,  paya  18  fl.  15  pat.  un  terrain  sis  sur  le  quai,  au 
coin  de  la  rue  des  Bateliers.  Il  est  vrai  que,  de  ce  côté,  un  bour- 
geois ne  paya  que  5  florins  un  immense  héritage,  contenant 
plus  de  2.000  verges  ;  mais  je  dois  dire  que  cette  place  était 
à  front  du  rempart,  que  le  bastion  qui  l'occupait  était  plein 
de  terre  et  que  l'acquéreur  dut  faire  enlever  cette  terre  à  ses 
frais  et  qu'enfin,  une  partie  de  cette  place  étant  dans  le  fossé, 
on  n'y  pouvait  fonder  que  sur  des  dés    . 

Tous  ces  premiers  acquéreurs  étaient  des  commerçants  lillois  : 
François  Haze,  maçon  ;  Jacques  Coquereau,  vitrier  ;  Jacques 
Aerts,  brasseur  ;  Guillaume  Leleu,  marchand  de  soie  ;  Jean 
Bourgeois,  drapier  ;  François  Donvlez,  peigneur  de  laine  ; 
Roland  Maille,  Grassier,  François  Debosschere  dit  Montbou- 
tique,  etc.. 

Même  plusieurs  de  ceux  qui  taisaient  partie  du  Magistrat 
l'année  précédente,  et  qui  étaient  parmi  ces  40  mauvaises  têtes, 
dont  se  plaignait  M.  Le  Peletier,  donnèrent  l'exemple  et  ache- 
tèrent des  terrains  ;  il  est  vrai  que  ces  acquéreurs  n'étaient 
probablement  pas  ceux  qui,  dans  le  conclave,  firent  une  telle 
opposition  au  projet.  François  Wantier  était  l'homme  de  con- 
fiance de  l'intendant  ;  il  révisait  pour  lui  les  comptes  des  commu- 
nautés ;  il  avait  été  nommé  tuteur  du  béguinage  et  c'était  un 
homme  d'esprit  docile  et  vite  francisé.  Philippes  Duberon, 
sieur  de  Lomprez,  qui  acheta  l'héritage  côté  12  à  raison  de 
10  fl.  de  la  verge,  fut  anobli  en  septembre  1670,  pour  lui  témoi- 
gner la  satisfaction  que  S.  M.  avait  de  sa  conduite  :  encore  un, 
que  la  conquête  française  trouva  bien  intentionné.  Quant  à 
Petitpas  de  Warcoing,  que  l'incident  de  1683  nous  montre  au 
contraire   si  hostile  au  nouveau   gouvernement,   il   acheta   un 


!  .  Nonobstant  toutes  ces  circonstances,  M.  Le  Peletier  demanda  au 
ministre  la  permission  de  céder  le  terrain  à  prix  aussi  vil.  Car  s'il  est  vrai 
qu'en  droit  l'intendant  établissait  souverainement  les  prix  de  vente  des 
terrains,  il  recevait,  en  cette  matière  comme  en  toute  autre,  les  instructions 
de  M.  de  Louvois  et  c'est  d'après  celles-ci  qu'il  taxait  ses  acheteurs.  Quel- 
ques charpentiers  lillois  :  Georges  Delemotte,  Jean  Fainart,  Jean  Gaudin, 
Jean  Cordonnier  conclurent  aussi  des  marchés  à  bas  prix  pour  des  places 
situées  aux  coins  des  rues  Royale  et  d'Angleterre,  où  étaient  les  anciens 
Fossés  :   ils  y  installèrent   leurs  ateli'T^ 
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héritage  de  2.040  fl.  et  Josse  Deflandres  acheta  pas  mal  de  ter- 
rains, pour  les  revendre  avec  profit.  Le  Magistrat  lui-même 
donna  l'exemple  et  retint  un  héritage,  qu'il  avait  «  hors  le  rivage, 
»  entre  le  pont  de  la  porte  de  Saint-Pierre  et  autre  pont  allant 
»  hors  la  porte  de  Courtray,  »  et  pour  ce  terrain,  situé  au  coin 
de  la  rue  d'Anjou  et  de  la  rue  du  Metz,  devant  le  Marché  Neuf, 
il  paya  la  plus-value  à  proportion  de  18  florins  la  verge. 

Telle  était  la  situation,  ainsi  qu'il  résulte  du  premier  procès- 
verbal  ;  il  est  remarquable  que  les  vastes  prés,  situés  en  bordure 
de  la  rue  Royale,  n'avaient  trouvé  aucun  acquéreur.  «  On  trouve 
»  peu  de  marchands  pour  les  places  de  la  nouvelle  enceinte, 
»  écrivait  M.  Le  Peletier  en  avril  1672.  Personne  ne  se  présente 
»  pour  les  deux  grandes  rues,  dont  on  trouve  le  prix  excessif. 
»  Il  reste  une  ressource  :  c'est  d'accorder  franchise  pour  un  cer- 
»  tain  temps  aux  ouvriers  et  marchands  qui  bâtiront  et  qui  s'éta- 
»  bliront  dans  la  nouvelle  enceinte.  »  A  cette  date,  un  seul 
héritage  ayant  front  sur  la  rue  Royale  et  sis  au  coin  de  la 
rue  Dauphine  (aujourd'hui  rue  de  Jemmapes)  avait  été  acheté 
à  proportion  de  13  fl.  15  s.  de  la  verge  par  Paul  Delaporte, 
écuyer,  sieur  de  la  Barattrie. 

Mais  les  choses  changèrent  bientôt  et  la  confiance  vint.  Dès 
1673,  M.  de  la  Riandrie  acquit  un  héritage  ayant  135  pieds 
de  front  sur  la  rue  Royale  et  388  pieds  de  profondeur  jusqu'à 
la  rue  Marais  ;  il  obtint  ces  451  verges  pour  8.464  fl,  soit  une 
proportion  de  18  fl.  15  s.  de  la  verge.  Dans  le  même  temps, 
Eustache  de  Froidmont,  trésorier  de  l'église  collégiale  de  Saint- 
Pierre,  et  Jean  de  Martinsart  achetèrent  des  places  aux  mêmes 
conditions  qu'avait  fait  M.  de  la  Riandrie.  Deux  ans  après, 
les  prix  avaient  considérablement  augmenté  ;  il  ne  s'agit  plus 
de  13  ni  même  de  18  fl.;  car  Nicolas  Fauconnier,  écuyer,  sieur 
de  Pérenchies,  dut  payer  26  fl.  5  s.  à  la  verge,  non  pas  comme 
prix  d'achat,  mais  comme  plus-value  d'un  terrain  qu'il  possé- 
dait rue  Royale.  Huit  ans  après,  en  1683,  la  verge  se  payait 
37  fl.  10  s.  non  seulement  rue  Royale,  mais  dans  les  rues  avoi- 
sinantes  :  rue  d'Anjou,  rue  Française,  rue  Neuve  Saint-Pierre  ; 
ainsi,  en  douze  ans,  la  valeur  de  ces  terrains  avait  triplé  et,  en 
moins  de  dix  ans,  elle  avait  doublé  :  ce  fut  un  assez  beau  pla- 
cement !  Encore,  au  nouveau  prix,  des  bourgeois  estiment  faire 
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une  affaire  avantageuse  et  croient  pouvoir  réaliser  de  sérieux 
profits  :  Josse  Defiandres  achète  de  nombreux  héritages  et 
Guillaume  Bernard,  Antoine  Gambette,  J.  B.  Delabarge, 
J.-B.  Wacrenier,  André  Tristan  l'imitent.  Aux  endroits  moins 
favorisés,  les  prix  augmentent  dans  les  mêmes  proportions  : 
Delemotte  et  Faucille,  importants  entrepreneurs  de  la  ville, 
paient  18  fl.  15  s.  pour  678  verges,  qu'ils  achètent  à  proximité 
de  la  vieille  porte  Saint-Pierre  ;  Etienne  Capron  paie  12  fl.  10  s. 
à  l'extrémité  de  la  rue  Neuve  Saint-Pierre  et,  dans  la  rue  Saint- 
André,  Guillaume  Hermand  paie  25  fl. 

L'affaire  de  l'agrandissement  réussit  donc  au  delà  des  plus 
optimistes  prévisions  ;  les  sommes  qui  rentrèrent  dans  les 
coffres  du  roi  furent  bien  supérieures  à  celles  qu'on  dut 
dépenser  pour  la  fortification  ;  ce  fut  une  bonne  affaire  et 
pour  le  Roi  et  pour  la  Ville  et  pour  les  particuliers  qui 
achetèrent  des  terrains. 


Les  tènements  de  Saint-Pierre.1 

Dès  le  mois  de  janvier  1670,  trois  mois  avant  la  conclusion 
du  traité  d'agrandissement,  le  Chapitre  et  le  Prévôt  de  Saint- 
Pierre  entrèrent  en  scène  et  se  plaignirent  qu'on  leur  ôtait  la 
juridiction  et  même  la  justice  foncière  dans  toute  l'étendue  de 
la  Basse-Ville.  Les  chanoines  prétendaient  ne  pouvoir  céder 
aucun  de  leurs  droits  sans  intervention  de  la  Cour  de  Rome 
et  ils  alléguaient  le  serment,  qu'ils  faisaient  à  leur  réception 
de  maintenir  les  droits  de  l'Eglise.  «  Quoique  ces  messieurs 
«  semblent  se  piquer  d'honneur,  disait  M.  Le  Peletier,  je  crois 
»  qu'un  peu  d'augmentation  de  revenu,  qu'on  pourra  leur  pro- 
»  curer  sans  qu'il  en  coûte  rien  au  Roi,  les  consolera  aisément 
»  de  la  perte  de  droits  honorifiques.  »  Ce  dédommagement 
consistait  en  une  pension  perpétuelle  dont  le  Roi  accorda  le 

1.  Cf.  L'Histoire  de  la  Collégiale  de  Saint-Pierre,  par  Mgr  Hautcœur 
(Paris,  Picard,  1899),  t.  III,  chap.  LXI. 
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brevet,  le  31  octobre  1670,  sur  l'abbaye  de  Loos  ;  c'était  la 
manière  accoutumée  1  ;  mais  ces  pensions  devaient  être  homo- 
loguées, en  Cour  de  Rome  ;  et  si  l'abbé  ainsi  chargé  résistait, 
le  Roi  faisait  saisir  tous  ses  revenus.  Il  arriva  malheureusement 
que  le  Pape,  en  donnant  des  bulles  à  Dom  Gaspar  Taverne, 
"qui  venait  d'être  nommé  par  le  Roi  à  l'abbaye  de  Loos,  refusa 
d'homologuer  cette  pension. 

Du  reste,  ces  droits  n'étaient  pas  seulement  honorifiques: 
le  Chapitre  y  avait  2.000  francs  de  revenu  et  le  Prévôt 
600,  au  dire  de  M.  Le  Peletier  ;  et,  ces  chiffres  sont  certai- 
nement trop  faibles.  Le  Prévôt  possédait  le  droit  de  pêche- 
rie dans  les  fossés  de  la  ville,  depuis  le  saut  d'eau  de 
la  vieille  porte  Saint-Pierre  jusqu'à  un  trou  qui  était  aux 
murailles  des  vieux  remparts  et  qu'on  nommait  le  trou  des 
Martes,  et  depuis  ce  trou,  jusqu'aux  fossés  joignant  la  porte 
de  la  Barre.  Il  avait  dans  sa  mouvance  le  pré  Moucquet,  con- 
tenant 4.007  verges  en  bordure  du  ruisseau  du  Bucquet  ;  un 
autre  pré  haboutant  à  la  rivière  et  appartenant  à  Damelle  Michelle 
Hervin,  veuve  de  Jacques  Croquez  ;  un  héritage  qui  était  l'hôtel- 
lerie de  Saint-Sébastien  ;  une  choque  de  maisons  à  isage  de 
sept  demeures,  vulgairement  dénommée  la  Porte-Hardie,  etc.. 
Il  fut  du  reste  plus  heureux  que  le  Chapitre,  car  il  obtint,  en 
1686,  un  arrêt  du  Conseil,  par  lequel  il  lui  fut  accordé  une  rente 
annuelle  de  1.250  fl.  payable  par  la  Ville  et  les  Etats. 

MM.  de  Saint-Pierre  posaient  en  fait  que  toutes  les  maisons 
et  tous  les  héritages  entrés  dans  la  nouvelle  enceinte  étaient 
tenus  de  l'église  Saint-Pierre,  que  la  Ville  n'avait  sur  eux  aucune 
mouvance  et  que,  dans  tout  ce  faubourg  de  Saint-Pierre,  il 
n'y  avait  que  neuf  bonniers  qui  fussent  tenus  de  l'échevinage  ; 
il  est  certain  que  ces  messieurs  y  avaient  toujours  exercé  toute 
juridiction  tant  seigneuriale  que  foncière,  donné  les  adhéri- 
tements,  les  purges  du  prix  des  maisons,  etc. 

La  vieille  enceinte  commençait  au  moulin  dit  des  Repenties, 

1.  De  même  l'abbaye  de  Maroilles  fut  chargée  d'une  pension  perpétuelle 
d'environ  700  au  profit  de  l'Hôpital  Comtesse,  pour  le  dédommager  d'une 
partie  de  la  censé  du  Metz,  englobée  dans  Ta  fortification.  Les  bâtiments 
de  la  censé,  qui  valaient  60.000  fl.,  furent  compris  dans  une  gorge  de  l'un 
des  bastions  et   purent  subsister. 
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et  allait  de  là  aux  maisons  appartenant  aux  Minimes  et  situées 
au  bout  de  la  rue  de  la  Barre,  à  côté  de  l'ancienne  porte  de  ce 
nom.  Puis,  de  cette  porte,  elle  côtoyait  le  cimetière  de  Sainte- 
Catherine,  le  derrière  de  la  Brasserie  Sainte-Catherine,  le  der- 
rière des  maisons  de  la  rue  d'Angleterre  jusqu'à  la  Cave  Saint- 
Paul  et  rejoignait  là  le  collège  Saint-Pierre.  De  là,  elle  se  rendait 
à  l'ancienne  porte  de  Saint-Pierre,  côtoyait  le  derrière  des  mai- 
sons canoniales  depuis  la  vieille  porte  d'Eau  et  rejoignait 
le  canal  où  fut  établi  en  1670  le  Pont  Royal. 

En  sortant  par  la  vieille  porte  de  la  Barre,  on  trouvait  des 
terrains  appelés  :  Francs  courtils,  d'une  contenance  d'environ 
huit  bonniers,  situés  tout  contre  les  vieilles  murailles  et  qui 
étaient  tenus  de  Saint-Pierre.  En  longeant  extérieurement  ces 
murailles  et  en  remontant  jusqu'à  la  vieille  porte  Saint-Pierre 
(c'est-à-dire  dans  l'emplacement  actuellement  compris  entre- 
les  rues  des  Fossés-Neufs  et  d'Angleterre  d'une  part,  et  la 
rue  Négrier  d'autre  part),  on  ne  rencontrait  que  des  héritages 
de  la  mouvance  Saint-Pierre,  à  la  seule  réserve  de  la  censé 
Ribaumez,  que  le  sieur  du  Croqué  tenait  de  Lambersart,  et  du 
fief  d'Amiette  que  la  Ville  avait  acheté  du  châtelain  de  Lille 
en  1507  pour  120  fl.  parisis  ;  même  deux  cabarets,  sis  dans  ces 
parages,  le  Lion  Nœir  et  le  Lion  iVOr,  qui  subsistèrent  après 
l'agrandissement,  portaient  sur  leur  façade  les  armes  du  Cha- 
pitre. —  En  sortant  de  la  porte  Saint-Pierre,  il  y  avait  bien 
un  fief  de  petite  conséquence,  dit  fief  De  le  Vincour,  tenu  de  la 
Salle  de  Lille  et  acheté  par  la  Ville  pour  48  fl.  parisis.  Mais,  de 
ce  côté,  étaient  situés  trois  fiefs  importants,  qui  relevaient  de 
Saint-Pierre  :  le  fief  de  la  Heutte,  situé  entre  la  porte  Saint- 
Pierre  et  l'église  Saint-André,  au  long  de  la  riviérette  appelée 
Bucquet  et  s'étendant  jusqu'aux  terres  du  Rossignol  :  il  con- 
tenait un  manoir  et  plusieurs  maisons  manables,  formant 
huit  arrière-fiefs  ;  —  le  fief  des  Rejets,  situé  juste  à  l'opposite 
du  fief  de  la  Heutte  et  que  le  Chapitre  avait  cédé  aux  Béguines 
à  charge  d'un  relief  ;  —  enfin  le  Wez  des  Apôtres,  situé  à  peu 
près  sur  l'emplacement  actuel  de  la  rue  du  Metz,  fief  donné  en 
arrentement  en  1629  par  le  Chapitre  à  l'église  de  Saint-André. 

Ainsi  qu'on  le  voit,  le  Chapitre  devait,  avec  justice,  être  mis 
à  la  tête  des  propriétaires,  qui  perdirent  le  plus  par  l'agran- 
dissement. 
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Le  Chapitre  ne  possédait  pas  seulement  des  maisons,  des 
prés  et  des  moulins  dans  la  nouvelle  enceinte  ;  il  avait  aussi  la 
justice  haute,  moyenne  et  basse  sur  vingt  bonniers  et  autant 
de  maisons,  le  dixième  denier  à  la  vente,  le  droit  de  planter 
dans  les  chemins,  double  rente  pour  le  rachat  à  la  mort  de  l'héri- 
"tier,  la  succession  des  bâtards,  etc...1  Aussi  Nicolas  Guidin, 
seigneur  des  Rozières  et  licencié  es  lois,  vint-il  trouver  M.  le 
Procureur  de  ville,  en  qualité  de  bailli  général  des  vénérables 
et  discrets  Seigneurs  MM.  les  Doyen  et  Chapitre  de  la  Collégiale 
Saint-Pierre  à  Lille.  Il  mit  en  mains  de  M.  Bonaventure  Herreng 
un  livre  in-folio  couvert  de  parchemin  jaune,  contenant  17  feuil- 
lets d'écriture.  Ce  livre,  qui  se  trouve  aux  archives  communales, 
contient  les  pièces  relatives  aux  mouvances  et  tènements  des 
héritages  entrés  dans  la  nouvelle  enceinte  ;  le  Chapitre  deman- 
dait qu'on  les  fit  borner  et  distinguer  des  fonds  de  l'agrandis- 
sement et  il  fournissait  la  déclaration  des  héritages  tenus  de  la 
Collégiale  avec  la  spécification  des  propriétaires  et  occupeurs. 
Les  députés  du  Magistrat  eurent  une  conférence  avec  ceux  de 
la  Collégiale,  le  13  avril  1684  2  ;  mais  rien  n'y  fut  décidé.  La 
nomination  du  nouveau  prévôt,  M.  Bochart  de  Champigny, 
nommé  par  arrêt  du  Conseil  du  16  novembre  1686,  ne  termina 
pas  le  différend. 

En  août  1691,  MM.  de  Saint-Pierre  voulaient  encore  persister 
à  retenir  leur  prétendue  mouvance  sur  plusieurs  places  ;  mais 
M.  Herreng  jugeait  avec  assez  de  raison  qu'ils  le  faisaient  en 
termes  vagues  et  confus.  Il  proposait,  pour  sortir  d'affaire,  de 
convenir  d'un  certain  canton  qui  serait  limité  et  borné  pour 
MM.  de  Saint-Pierre  et,  qu'au  moyen  d'icelui,  ils  se  déporte- 
raient de  toute  leur  prétendue  mouvance  en  faveur  de  la  ville. 
Un  traité  fut  enfin  conclu  en  1726,  par  lequel  le  Chapitre  aban- 
donnait tous  ses  droits  -au  Magistrat,  moyennant  le  versement 


1.  Il  résulte  des  œuvres  de  loi  pour  les  adhéritements  des  maisons  tenues 
de  MM.  de  Saint-Pierre  et  qui  furent  faites  par  devant  leurs  officiers  du 
1er  novembre  1687  jusqu'au  1er  mars  1700,  qu'on  vendit  dans  cette  époque 
pour  213.177  fl.  et  que  les  droits  perçus  par  les  officiers  du  Chapitre  mon- 
taient de  ce  fait  à  273  fl.  environ  par  an. 

2.  Mgr  Hautcœur  signale  (III,  103)  les  conférences  des  29  août  1680, 
6  mai  1685,  27  août  1696,  21  novembre  1703. 
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d'une  rente  annuelle  de  600  florins  \  Quant  à  l'indemnité  que 
le  Roi  avait  manifesté  l'intention  d'accorder  au  Chapitre,  aux 
dépens  de  l'abbaye  de  Loos,  il  n'en  fut  plus  jamais  question. 


§  3 
Le  pavement  des  rues. 

J'ai  dit  que  dans  le  traité  de  l'agrandissement,  on  avait  inten- 
tionnellement omis  de  régler  la  question  du  pavement  des  rues. 
Le  Magistrat  avait  en  effet  refusé  de  faire  cet  ouvrage  et  le  Roi 
ne  s'en  souciait  pas  davantage.  Le  14  août  1673,  les  habitants 
des  rues  Dauphine  et  d'Anjou  présentèrent  une  requête  à 
M.  Le  Peletier  ;  ils  lui  représentèrent  en  toute  humilité  qu'on 
mettait  dans  ces  rues  «  les  terraux  des  caves  et  fondations  et 
»  les  matériaux  pour  construire  les  nouvelles  maisons,  qu'ainsi 
»  les  eaux  pluviales' et  immondices  y  croupissaient  tellement 
»  que  lesdits  chemins,  faute  d'être  pavés,  étaient  inaccessibles 
»  et  pleins  de  puanteur.  »  Cette  même  année,  les  propriétaires 
refusèrent  de  payer  les  vingtièmes,  que  le  Magistrat  prétendait 
percevoir  ;  tous  se  déclarèrent  «  sollicités  et  vexés  par  les  collec- 
»  teurs  »  et  ils  trouvaient  abusif  de  payer  un  impôt  pour  des 
biens  qui  ne  leur  avaient  encore  rapporté  aucun  avantage. 
Dominique  Rousé,  occupeur  d'une  maison  sise  rue  Dauphine, 
ne  cachait  pas  que  sa  maison  était  rendue  inaccessible  par  l'état 
des  chemins  et  Antoine  Allez,  Henry  Delefortrie,  Jaspar  Chré- 
tien, Charles  Desbuissons  pensaient  comme  lui.  Gilles  Des- 
plancques  avait  fait  tracer  l'année  précédente  un  jardin  rue  du 
Metz  ;  il  n'en  avait  pas  encore  joui  ;  son  jardin  n'était  pas  encore 
tout  planté  et  il  était  fort  étonné  qu'on  lui  demandât  un  impôt, 
«  les  mûres  n'estant  point  encor  scaiches  ni  rassy.  »  Pierre 
de  Rouvroy  se  plaignait  que  ses  prés  étaient  devenus  sans 

1.  Le  traité,  conclu  le  28  octobre  1726,  fut  confirmé  par  lettres  patentes 
de  juillet  1728,  enregistrées  au  Parlement  le  21  juillet  1733.  Outre  la  rede- 
vance annuelle  payée  par  la  Ville,  le  Chapitre  recevait  l'exemption  des 
droits  sur  176  muids  de  vin  par  911  et  3.000  razières  de  grains  à  brasser. 
(Arch.  Lille,  afî.  gén.,  C.  21,  22  et  23.) 
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rendage  et  un  cureur  de  linges,  nommé  Roger  Tonnelle  disait 
que,  depuis  la  construction  de  la  Citadelle,  il  n'avait  pu  avoir 
des  eaux  et  avait  dû  faire  quelques  étangs  à  grands  frais.  Bref, 
en  1673  et  1674,  les  dossiers  de  réclamations  furent  des  plus 
nombreux  et  les  impôts  rentrèrent  mal  ou  même  pas  du  tout. 
Il  fallut  attendre  plusieurs  années  pour  que  l'importante 
question  du  pavé  des  rues  reçût  une  solution.  Le  Magistrat 
finit  par  se  mettre  d'accord  avec  les  propriétaires  ;  il  fût  convenu 
que  ceux-ci  feraient  les  avances  de  fonds  et  se  chargeraient  des 
travaux  ;  mais  le  Magistrat  s'engagea  à  leur  restituer  ces  avances 
dans  un  délai  de  cinq  ou  de  quatre  ans.  Tout  l'ouvrage  ne  se 
fit  pas  du  reste  dans  le  même  temps.  Le  premier  arrangement 
fut  conclu  par  les  propriétaires  de  la  rue  Dauphine,  en  juillet  1677; 
ils  furent  remboursés  en  cinq  fois,  à  raison  de  747  livres  parisis 
chaque  fois.  La  rue  Princesse  fut  ensuite  pavée,  en  1679,  et  le 
travail  coûta  2.248  fl.  et,  la  même  année,  le  pavement  de  la 
rue  Française  monta  à  4.560  fl.  La  rue  Royale,  la  rue  du  Metz, 
la  rue  des  Bateliers,  la  rue  Saint-Pierre,  la  rue  Saint-André, 
la  rue  Marais  furent  aussi  mises  en  état  et,  en  1682,  tout  l'ouvrage 
était  achevé. 

§4 
Les  nouveaux  bâtiments. 

Dans  les  procès-verbaux  de  ventes,  la  ville  inséra  des  condi- 
tions à  observer  par  ceux  qui  voudraient  bâtir  des  maisons 
ou  autres  édifices.  Les  propriétaires  étaient  tenus  de  régler  la 
hauteur  et  le  niveau  du  seuil  de  leurs  maisons,  de  manièie  qu'il 
y  ait  un  pied  de  pente  sur  chaque  longueur  de  cent  pieds  décli- 
nant du  côté  qui  serait  marqué  pour  l'écoulement  des  eaux. 
Ils  étaient  empêchés  d'élever  le  rez-de-chaussée  de  leurs  héri- 
tages plus  haut  de  trois  pieds  que  celui  de  leurs  voisins.  Leurs 
droits  respectifs  étaient  réglés  sur  les  murailles  moiturières. 
Enfin,  il  ne  leur  était  pas  permis  d'élever  leurs  maisons  de  bois 
et  ils  devaient  les  bâtir  de  pierres  ou  de  briques  et  se  conformer, 
pour  le  frontispice  de  celles  qui  seraient  construites  rue  Royale 
et  rue  Neuve  Saint-Pierre,  aux  dessins  qui  leur  seraient  donnés 
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par  l'architecte  préposé.  Tous  devaient  en  outre  se  conformer 
aux  ordonnances,  us  et  coutumes  de  la  ville. 

On  ne  commença  guère  à  bâtir  qu'à  partir  de  1672  ;  encore 
aucun  bâtiment  ne  fut-il  commencé  rue  Royale  avant  1676. 
C'est  dans  les  rues  Princesse,  du  Metz,  Saint-Pierre,  d'Anjou 
que  s'élevèrent,  en  1672  et  1673,  les  premières  maisons.  Mathieu 
Cambier  loue  la  maison  qu'il  vient  d'achever  rue  Princesse 
à  un  boulanger  ;  Julien  Destrée  loue  une  autre  boulangerie 
rue  du  Metz,  Jacques  Roches  une  autre  rue  d'Anjou,  Guillaume 
Demarcq  une  autre  rue  Saint-Pierre.  Il  se  fonde  aussi  quelques 
tavernes  et  hôtelleries,  notamment  :  celle  du  «  Chevalier  blanc  », 
que  François  Crupenin  loue  rue  du  Metz  de  Jacques  Cocqueau, 
pour  un  loyer  annuel  de  25  livres  de  gros.  Enfin,  quelques  bour- 
geois viennent  planter  des  jardins  dans  la  nouvelle  enceinte 
et  quelques  maçons  et  charpentiers  viennent  s'y  établir. 

Puis  l'on  commença  à  bâtir  dans  la  rue  Royale  et  Jean-Phi- 
lippes  Delabarge,  notamment,  qui  faisait  profession  de  bâtir 
des  maisons  pour  les  vendre,  en  éleva  plusieurs  ;  il  eut  même 
des  démêlés  avec  le  Prévôt  de  la  ville  pour  des  bâtiments  (à  front 
de  la  rue  Princesse),  dont  les  fondements  n'étaient  assis  et  jetés 
qu'avec  de  la  terre  et  de  la  boue,  alors  qu'aux  termes  des  ordon- 
nances, il  devait  y  avoir  un  tiers  de  chaux  vive  sur  deux  tiers 
de  sable  ou  d'argile.  Le  Magistrat  observa  que  «le  public  avait 
»  intérêt  que  les  édifices  soient  construits  solidement  et  que 
»  les  particuliers  pourraient  facilement  être  déçus  par  l'acqui- 
»  sition  de  pareils  bâtiments,  qu'ils  croiraient  bons  et  bien  faits  ». 
Delabarge  esquissa  une  défense,  en  disant  que  les  égards  de 
briques  blâmaient  les  choses  mal  à  propos,  parce  qu'il  n'avait 
pas  voulu  les  gratifier  ;  mais  il  dut  refaire  les  fondations. 


§  5 
La  nouvelle  banlieue. 

Par  suite  d'un  arrangement  avec  les  Etats,  il  fut  accordé  à 
la  ville  une  nouvelle  banlieue,  depuis  la  dernière  contrescarpe 
entre  la  porte  de  La  Madeleine  et  la  rivière  de  la  Basse-Deûle, 
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et  jusqu'à  la  Citadelle,  par  en  dessus  de  l'église  de  Saint- André. 
La  vieille  banlieue  contenait  40  bonniers  cinq  cens  ;  il  n'en 
resta  que  15  et  166  verges,  en  comptant  les  terres  du  Rossignol, 
complètement  mises  en  non  valeur  par  les  briqueteries  qu'on 
y  avait  faites  (côte  7  du  plan)  ;  le  surplus  avait  été  perdu  en 
remparts,  fossés,  demi-lunes,  chemin  couvert  et  glacis.  En  suite 
du  commandement  à  eux,  adressé  le  10  novembre  1672,  François 
de  Canlens,  architecte  et  mesureur  assermenté  commis  par  les 
baillis  des  Etats  et  Julien  Destrez,  commis  par  la  Ville,  firent 
un  plan  de  la  paroisse  de  Saint-André,  pour  démontrer  la  vieille 
et  la  nouvelle  banlieue.  On  trouvera  ce  plan  ci-contre  :  les 
côtes  1  et  2  représentent  tout  ce  qui  reste  des  censés  du  petit 
et  du  grand  Metz,  dont  14  bonniers  sur  20  avaient  été  pris 
pour  les  remparts,  ainsi  qu'un  cabaret  côté  3  appartenant  à 
l'Hôpital  Comtesse,  à  «Madame  Comtesse»,  cmme  on  disait; 
le  «  maître  des  labeurs  »  de  la  censé,  Etienne  Barluelle, 
habitait  rue  Saint-André  et  avait  sous  ses  ordres  douze 
domestiques. 

§6 

Vingt-cinq  ans  après. 

J'ai  indiqué  quelle  physionomie  avait  prise,  peu  à  peu,  la 
nouvelle  paroisse.  Les  maisons  y  étaient  devenues  assez  nom- 
breuses, mais  il  y  avait  encore  quantité  de  jardins  et  même 
de  prés.  S'il  faut  en  croire  le  bonhomme  Chavatte,  il  y  avait 
aussi,  dans  la  nouvelle  enceinte,  pas  mal  de  mauvais  lieux.  ; 
il  signale,  en  1674,  un  cabaret  où  des  jeunes  hommes  et 
des  jeunes  filles  faisaient  des  danses  fort  inconvenantes,  ce  qui 
lui  suggère  cette  réflexion  :  «  Voilà  comment  que  Dieu  nous 
»  châtie  qu'on  ne  sait  pas  pourquoi.  »  En  tous  cas,  ce  coin  de 
la  ville  était  peu  sûr  et,  l'on  ne  pouvait  s'y  aventurer  le  soir, 
qu'à  péril  d'être  assommé.  Les  meurtres  et  les  assassinats  y 
étaient  fréquents  et  tellement,  qu'en  1683,  le  Roi  rendit  au 
Magistrat  sa  compétence  souveraine,  pour  juger  plusieurs  de 
ces  crimes  avec  une  célérité  exemplaire. 

Le  registre   de  la  première  capitation  fournit  de  précieux 


PLAN  DE  LA  NOUVELLE  BANLIEUE  -  1670 

X"  1  :  La  censé  du  Metz,  appartenant  à  l'Hôpital  Comtesse.  —  N°2:  Le 
petit  Metz.  v  ::  :  I  n  cabaret.  —  N"  »  :  La  vieille  église  <1<-  Saint- 
André.  -    \"  7  :  !.<•-  terres  du  Rossignol. 
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détails  sur  ce  qu'était  cette  paroisse,  vingt-cinq  ans  après  sa 
création.  Elle  paya  au  total  plus  de  4.000  il.,  c'est-à-dire  pres- 
qu'autant  que  la  paroisse  Saint-Pierre,  l'une  des  plus  anciennes 

de  la  ville. 

La  rue  Royale  était  devenue  une  rue  très  aristocratique,  où 
habitaient  de  préférence  les  anciens  marchands  devenus  nobles 
et  ceux,  qui  avaient  été  soit  enrichis,  soit  honorés  en  faisant 
quelque  fonction  publique.  11  y  avait  M.  le  marquis  d'Euchin, 
qui  payait  250  fl.  de  capitation  et  M.  de  Bruyelle,  qui  en  payait 
120.   Il  y  avait  de  gros  négociants,  comme  Pierre  Lonnel  et 
Jean  Lherbier,  qui  étaient  taxés  à  100  fl.  Il  y  avait  les  sieurs 
Aronio,  conseiller  au  bureau  des  finances  ;  Blondel,  conseiller  du 
Mont-de-Piété  ;  de  Mesgerhand,  secrétaire  du  Roi  à  la  chan- 
cellerie de  Toumay  ;  Hangouart,  bailli  des  Etats  ;  Louis  Gru- 
lois,  receveur  des  Etats.  Le  sieur  Voilant,  ingénieur  du  Roi, 
écuyer  possédant  fiefs,  avait  obtenu,  par  brevet  du  Roi,  en 
septembre  1675,  un  héritage  rue  Royale. 

Dans  la  rue  Saint-Pierre  Neuve,  habitaient  quelques  per- 
sonnes de  qualité:  le  sieur  d'Ennevelin,  écuyer,  possédant 
partie  d'Ennevelin,  village  à  clocher,  qui  paya  120  fl  .de  capi- 
tation ;  Pierre-Baudouin  Cardon,  secrétaire  du  Roi  à  la  chan- 
cellerie de  Tournay,  qui  paya  200  fl.  ;  Nicolas  Imbert,  écuyer 
possédant  fiefs,  ex-second  lieutenant  de  la  gouvernance.  Mais, 
en  général,  cette  rue  était  peuplée  de  petites  gens  :  des  cro- 
queteurs  de  grès,  des  ajusteurs  à  la  Monnaie,  des  selliers,  des 
merciers,  beaucoup  de  cabaretiers.  Quantité  d'entre  eux  demeu- 
raient dans  des  caves  :  l'on  y  rencontrait  des  dentelières,  des 
tricoteuses,  des  «lâcheuses»,  des  faiseurs  de  tabac,  des  tra- 
vailleurs en  cuir  doré,  des  débiteurs  d'eau-de-vie,  des  vachers 

vendant  laitage. 

Au  Marché  aux  Bêtes,  on  comptait  jusqu'à  13  cabaretiers 
à  bières  et  qui  devaient  faire  d'assez  bonnes  affaires,  puisqu'ils 
étaient  tous  taxés  à  10  11.  La  rue  Princesse,  où  habitait  néan- 
moins le  sieur  d'Houplin,  taxé  à  120  fl.  et  la  rue  Dauphine, 
étaient  occupées  par  de  petits  rentiers  et  par  des  gens  de  métiers  : 
bourgeteurs,   faiseurs   de  serges,   cordonniers,   gantiers,   etc 
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Ainsi  finit  ma  tâche,  qui  était  d'écrire  l'histoire  de  cette 
paroisse  pendant  les  premières  années  de  son  âge.  Je  me  suis 
efforcé  d'en  dégager  les  notions  générales  ;  mais  je  me  suis  plu, 
bien  souvent,  à  recueillir  de  petits  détails.  C'est  que  rien,  dans 
le  passé,  n'est  insignifiant  ;  rien  n'y  est  négligeable  ;  en  grou- 
pant, en  coordonnant  des  faits  apparemment  minimes,  on 
risque  d'obtenir  une  notion  plus  exacte  et  plus  juste  des  choses. 


CHAPITRE   II 


LES  MAISONS  DU  BEAUREGARD 

A  LILLE 

(1686-1687) 


§  1.   La  police  des  bâtiments.  —  Les  pouvoirs  quasi-souverains  du 
Magistrat.  —  §  2.  La  petite  Place.  —  §  3.  La  tentative  de  1677.  — 

§  4.  Les  maisons  de  1687.  —  Tableau  des  propriétaires.  —  L'écou- 
lement des  eaux.  —  Un  propriétaire  récalcitrant.  —  Les  rentes 
et  reconnaissances. 

La  ville  de  Lille  s'est,  depuis  deux  siècles,  beaucoup  trans- 
formée et  il  est  devenu  impossible  d'évoquer,  dès  l'abord,  quelle 
était  sa  physionomie,  le  jour  que  le  Roi  Très-Chrétien  y  fit  son 
entrée  solennelle.  Néanmoins,  toute  une  paroisse,  celle  de  Saint- 
André,  créée  par  Louis  XIV,  s'est  peu  modifiée  ;  la  citadelle 
et  les  fortifications  de  M.  de  Vauban  subsistent  presqu'inté- 
gralement  ;  d'autres  œuvres  magnifiques,  comme  la  porte  des 
Malades  *,  ou  même  comme  cette  porte  de  Fives,  plus  humble 
sans  doute,  mais  d'un  style  très  pur,  sont  les  parures  qu'un 
Roi  aimable  et  attentif,  j'oserais  presque  dire  amoureux,  nous 
donna  et  elles  attestent  le  génie  des  grands  bâtisseurs  de  cette 

1 .  Sur  la  porte  des  Malades,  aujourd'hui  porte  de  Paris,  voir  l'étude 
de  M.  Quarré-Reybourbon,  in  Réunion  des  Soc.  des  Beaux-Arts  des  départ., 
anno  1891,  pp.  155-177. 
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époque.  Mais  que  dire  sur  l'architecture  privée  du  règne?  L'on 
n'a  jamais  tenté,  que  je  sache,  de  «  biographier  »,  les  rares 
maisons  contemporaines  du  Grand  Roi  et  que  le  temps  a  épar- 
gnées. Elles  nous  renseignent  pourtant,  ces  maisons,  et  mieux 
que  les  plus  beaux  édifices,  sur  la  vie  quotidienne  de  nos  pères  ; 
c'est  d'eux  qu'elles  nous  entretiennent,  de  ce  qu'ils  aimaient, 
de  ce  qu'ils  faisaient,  de  ce  qu'ils  croyaient  ;  elles  sont  des 
enchanteresses,  qui  font  pour  nous  revivre  et  parler  les  morts. 
Ne  les  approchons  qu'avec  piété  ;  car  lorsque  l'une  d'elles 
disparaît,  ne  dirait-on  pas  que  la  tombe  se  referme  un  peu  plus 
sur  ceux  qui  nous  ont  précédés  et  que  ses  décombres  nous  sépa- 
rent d'eux  davantage.  Ne  les  méprisons  pas  ;  car  elles  rendent, 
en  quelque  mesure,  intelligibles  les  institutions  et  les  hommes  : 
elles  sont  des  témoins. 

Les  maisons  dites  du  Beauregard,  qui  sont,  avec  la  vieille 
Bourse,  tout  ce  qui  reste  aujourd'hui  de  la  «  petite  Place  », 
existent  encore  dans  leur  premier  état  ;  elles  datent  du 
xvnme  siècle,  de  la  période  française  et  caractérisent  bien  leur 
époque. 1 


La  police  des  bâtiments. 
Les  pouvoirs  quasi-souverains  du  Magistrat  de  Lille. 

Cette  petite  étude  n'offre  pas  seulement  un  intérêt,  si  je 
puis  dire,  sentimental  ;  elle  ne  participe  pas  seulement  de 
l'esthétique,  mais  aussi  du  droit,  puisqu'elle  fait  jouer  en  l'une 
de  ses  principales  attributions  l'assemblée  municipale  ;  elle 
montre,  d'une  manière  saisissante,  quels  étaient,  au  xvnme  siè- 
cle, les  principes  fondamentaux  du  droit  administratif  et  quelle 
était,  pour  tout  dire,  l'autonomie  communale.  Avant  que  d'en 
venir  au  Beauregard,  quelques  explications  générales  s'imposent. 

L'échevinage  lillois  était,  en  matière  de  bâtiments,  quasi- 
souverain.  Lorsqu'un  particulier  désirait  faire  bâtir  une  maison 

1.  Sources:  Arch.  comm.  Lille:  Reg.  aux  résolutions.  —  Reg.  aux  visi- 
tations  et  reg.  aux  permissions  de  bâtir.  —  Cartons  d'aff.  génér.  45,  47  et  50. 
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ou  apporter  à  une  maison  déjà  existante  une  modification 
quelconque,  il  devait  présenter  une  requête  à  Leurs  Seigneu- 
ries :  c'est  ainsi  que  se  qualifiaient  les  membres  du  Magistrat. 
On  disait  que  l'intéressé  «  se  retirait  devant  elles  ». 

Le  plan  des  nouveaux  bâtiments  devait  être  soumis  à 
Messieurs  et  approuvé  par  eux.  On  ne  pouvait  ériger  sans  leur 
permission  la  devanture  d'une  maison  ni  y  mettre  le  seuil  ; 
il  fallait  une  autorisation  pour  faire  un  aqueduc  et  écouler 
l'eau  des  caves.  Je  connais  même  un  particulier,  qui  acheta 
une  maison  sur  la  Grand  Place  en  1688  et  voulut  la  faire  rebâ- 
tir :  il  dut  demander  la  permission  de  faire  transporter  les 
crons  provenant  des  débris  de  cette  maison  sur  un  héritage, 
qu'il  avait  rue  Royale.  D'autre  part,  on  était  à  Lille,  dans 
l'usage  d'utiliser  les  caves  des  maisons,  soit  comme  cabarets 
à  bières  ou  à  vins,  soit  comme  «  cuisines  »  (nous  dirions  :  res- 
taurants), soit  même  comme  logements  :  dans  les  paroisses 
Saint-Sauveur  et  Saint-André,  c'étaient  de  très  pauvres  gens 
qui  les  habitaient,  mais,  dans  le  centre  de  la  ville,  elles  se 
louaient  un  bon  prix  ;  aussi,  une  infinité  de  propriétaires 
demandaient-ils  qu'on  leur  accordât  deux  pieds  sur  le  «  flégard  »  * 
pour  la  descente  de  la  cave,  ainsi  que  la  permission  de  faire  un 
burguet,  fausse-trappe  servant  à  rendre  l'entrée  de  la  cave 
plus  aisée  ;  ces  autorisations  étaient  accordées  moyennant  une 
redevance  annuelle. 

Toute  requête  était  renvoyée  aux  échevins  commis  aux 
visitations  des  ouvrages  ;  ils  étaient  deux  et  ces  charges  étaient, 
depuis  l'origine,  annexées  aux  places  des  10me  et  llme  échevins  ; 
mais,  par  une  résolution  en  date  du  6  novembre  1674,  le  Magis- 
trat décida  qu'à  l'avenir,  ces  charges  seraient  électives,  comme 
toutes  les  autres.  Donc,  les  commis  donnaient  leur  avis  et  le 
Magistrat  rendait  sa  décision  en  forme  d'apostille,  faite  en 
en  halle,  —  c'est-à-dire  en  séance  publique.  Les  travaux  auto- 
risés devaient  être  exécutés  à  l'intervention  du  maître  des 
œuvres    de   la    ville.    Certaines    affaires    d'importance   étaient 


1.  D'une  manière  générale,  on  appelait  «  flégard  »  tout  passage  commun. 
En  l'espèce,  le  flégard  était  simplement  ce  que  nous  appelons  aujourd'hui 
«  trottoir  ». 
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préalablement  examinées  par  une  sorte  de  commission,  com- 
posée des  deux  échevins  aux  visitations,  d'un  du  Conseil  (un 
voir-juré)  et  présidée  par  le  rewart.  Un  des  officiers  permanents 
du  Magistrat,  le  procureur  de  ville —  (charge  qui  fut  occupée 
par  M.  Bruno  Bayart  jusqu'en  septembre  1681,  puis  par 
M.  Bonaventure  Herreng)  —  veillait  particulièrement  à  ces 
questions,  suivait  les  affaires,  les  rapportait  quelquefois  et 
faisait  ses  réquisitions  dans  l'intérêt  commun.  Le  contentieux 
était  jugé,  en  première  instance,  par  le  tribunal  échevinal  et, 
sur  appel,  par  le  Parlement. 

Le  Magistrat,  qui  avait  une  telle  autorité  dans  les  espèces 
particulières,  rendait  aussi  des  ordonnances  de  police,  ayant 
une  portée  générale  et  dont  la  force  légale  s'imposait  aux  par- 
ticuliers. Ses  ordonnances  avaient  pour  but,  essentiellement, 
d'assurer  le  plus  grand  bien  et  l'embellissement  de  la  ville.. 
Messieurs  pourvoyaient  «  à  ce  qu'il  y  ait  de  la  simétrie  et  struc- 
»  ture  aux  édifices  et  bâtiments  des  particuliers,  ainsi  qu'en 
»  ceux  du  public,  comme  aussi  de  la  solidité  et  défense  pour 
»  pouvoir  résister  avec  plus  de  force  aux  ruines  du  temps,  aux 
»  progrès  des  feux  d'incendie 1  et  de  la  maladie  contagieuse.  » 

Ces  ordonnances,  qu'elles  fussent  générales  ou  particulières, 
étaient  prises  par  le  Magistrat  sans  aucune  participation  de 
l'intendant  et  sans  que  le  pouvoir  royal  intervînt  en  quoi  que 
ce  fût.  Je  ne  connais  à  cette  règle  que  deux  exceptions  ;  encore, 
juridiquement,  j'ai  peine  à  dire  que  ce  soient  des  exceptions  : 
car,  dans  la  première,  il  y  avait  un  intérêt  financier,  qui  com- 
portait jusqu'à  un  certain  point  le  contrôle  du  Roi  ;  et,  dans 
la  seconde,  il  y  eut  sollicitation,  si  l'on  veut  très  impérieuse, 
du  représentant  de  S.  M.,  mais  non  pas  ordre  régulier.  Voici, 
du  reste,  en  quoi  consistaient  ces  deux  exceptions  :  en  1675, 
M.   Le  Peletier  estima   que  les  permissions  accordées  par  le 

1.  Un  terrible  incendie,  en  août  1676,  détermina  certainement  le  Magis- 
trat à  agir.  Il  s'était  déclaré,  la  nuit,  dans  la  rue  de  la  Grande-Chaussée, 
sans  que  le  guetteur  de  Saint-Etienne,  qui  était  endormi,  le  signalât. 
Quatre  maisons  furent  entièrement  consommées  et  l'on  vit  Madame  la 
Princesse  d'Epinoy,  dit  Chavatte,  aller  mendier  avec  un  plat  en  argent 
aux  principaux  gentilshommes  de  la  ville,  pour  les  pauvres  gens  qui  avaient 
tout  perdu.  —  En  1545,  le  feu  avait  pris  au  même  endroit  et  avait  brûlé 
230    maisons. 
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Magistrat  aux  particuliers  de  faire  des  burguets  ou  saillies 
sur  les  rues,  étaient  trop  nombreuses  et  il  fit  rendre  un  arrêt 
du  Conseil,  pour  réglementer  ces  permissions.  En  1678, 
M.  le  maréchal  d'Humières  jugea  que  les  «  cours  à  sacqs  »,  où 
les  gens  s'entassaient,  sans  air  ni  lumière,  étaient  trop  nom- 
breuses et  malsaines  ;  il  obligea  le  Magistrat  à  en  abolir  quel- 
ques-unes ou  à  y  faire  des  sorties  spacieuses.  Mais  ce  sont  là 
deux  cas  exceptionnels  ;  pour  l'ordinaire,  le  pouvoir  royal 
n'était  représenté,  dans  ces  sortes  d'affaires,  que  de  la  manière 
suivante  :  les  contraventions  aux  règlements  étaient  pour- 
suivies à  la  diligence  du  prévôt  de  la  ville  et  c'est  lui  qui  «  con- 
jurait» les  échevins,  —  autrement  dit,  qui  faisait  office  de 
ministère  public.  Or,  le  prévôt  était  officier  non  municipal, 
mais  royal  et  pourvu  par  le  Roi  ;  il  est  vrai  que  cette  charge  était 
engagée  pour  une  certaine  somme  et  à  vie.  Ce  n'est  pas  cela 
qui  pouvait  gêner  le  Magistrat. 

Son  autorité  pouvait  donc  s'exercer,  ici,  quasiment  sans 
contrôle.  Et  cela  était  d'autant  plus  curieux  qu'un  particulier, 
s'il  se  prétendait  lésé,  ne  pouvait  porter  son  recours  que  devant 
la  justice  échevinale.  Le  Magistrat  réglementait  et  il  jugeait 
les  infractions  à  ses  règlements  ;  il  arbitrait  les  droits  des  parti- 
culiers et  statuait,  sauf  appel  au  Parlement,  sur  les  réclama- 
tions des  intéressés.  Rien  de  plus  conforme  à  l'esprit  général 
des  institutions  :  du  pouvoir  réglementaire  découlait  un  pou- 
voir juridictionnel. 

Le  Magistrat  avait  aussi  un  pouvoir  de  contrainte  ;  il  pro- 
nonçait des  peines  d'amende  et  même  de  prison.  Et  il  faisait 
plus  encore  :  lorsqu'il  ordonnait  à  un  particulier  l'exécution 
d'un  ouvrage,  et  que  ce  particulier  s'y  refusait,  l'ouvrage  était 
fait,  à  ses  frais,  par  le  clerc  de  la  ville  ;  et  l'on  vit  ainsi  des  gens 
être  obligés  de  démolir  leur  maison,  sans  en  avoir  nulle  envie  ! 
C'est  ce  qu'on  appelait  «  l'office  public  »  et  il  est  vrai  que  l'on 
en  usait  avec  beaucoup  de  discrétion  :  c'était  un  remède  extraor- 
dinaire, qui  ne  s'employait  que  subsidiairement  et  pour  suppléer 
au  défaut  de  ceux  qui  ne  voulaient  ou  ne  pouvaient  agir  par 
eux-mêmes. 
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Un  tel  régime  étonnera  peut-être  un  homme  d'aujourd'hui  ; 
assurément,  il  n'est  pas  celui  de  la  liberté  individuelle  et  l'on 
peut  presque  dire  qu'un  particulier  ne  pouvait  pas  toucher 
une  brique  de  sa  maison,  sans  en  solliciter  la  permission.  Mais 
l'autorité  municipale  était  exercée  par  des  bourgeois,  qui 
avaient  eux-mêmes  à  faire  à  elle  tous  les  jours  ;  pouvait-elle 
jamais  devenir  inquisitoriale  ou  vexatoire?  Les  documents 
d'archives  nous  rassurent  bien  là-dessus  ;  ils  montrent  combien 
Leurs  Seigneuries  étaient  bienveillantes  et  paternelles  à  tous 
ceux  qui  avaient  à  se  retirer  devant  elles. 

En  ce  qui  concerne  le  règne  de  Louis  XIV,  un  fait  essentiel 
m'a  paru  se  dégager  des  textes  :  c'est  l'activité  du  Magistrat 
pendant  cette  période,  son  esprit  d'initiative,  son  souci  de 
faire  beau  et  solide.  Ce  point  de  vue  devra,  j'en  suis  convaincu, 
s'imposer  aux  futurs  historiens  de  Lille,  à  ceux  qui  étudieront 
les  travaux  publics  et  de  grande  voirie  de  cette  époque.  Avant 
cela,  on  bâtissait  beaucoup  et  assez  mal  ;  les  édifices,  même 
de  pierres  et  de  briques,  étaient  peu  solides,  et  une  chose  étonne  : 
c'est  la  facilité  avec  laquelle  on  jetait  bas  des  constructions 
peu  anciennes,  pour  en  faire  d'autres,  qui  ne  duraient  ordinai- 
rement pas  davantage.  Les  particuliers  considéraient  comme 
tout  simple  de  démolir  leurs  maisons,  pour  en  élever  d'autres 
à  la  place.  A  partir  de  la  conquête  française,  le  Magistrat  met 
à  profit  ce  bon  vouloir  des  particuliers  ;  il  les  excite  à  démolir 
leurs  méchantes  constructions  ;  mais  il  les  oblige  à  les  rebâtir 
solidement,  avec  de  bons  matériaux,  en  y  mettant  le  temps 
et  l'argent  nécessaires. 

Le  Magistrat  fit  des  ordonnances  pour  réglementer  les  fron- 
tispices de  bois  (v.  not.  celle  du  24  nov.  1674)  ;  il  fit  abattre 
les  couvertures  de  pailles  et  fit  couvrir  les  maisons  en  tuiles 
ou  en  ardoises.  Il  fit  démolir  les  clôtures  en  planches  et  fit 
construire  des  murailles  «  moiturières  »  de  l'épaisseur  d'une 
brique  et  demie.  Toutes  ces  prescriptions  furent  sanctionnées 
par  des  amendes  de  100  florins,  applicables  par  parties  à  la  ville, 
au  dénonciateur  et  à  l'officier  exploiteur.  En  1699,  il  y  avait 
à  Lille  6.118  maisons  en  maçonnerie  et  seulement  1,710  en 
bois  ;  à  la  fin  du  règne,  il  n'y  avait  plus  que  796  maisons  de  bois. 

Il  me  paraît  que  la  conquête  française  a  été  le  point  de  départ 
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d'une  ère  nouvelle  dans  la  façon  de  bâtir  et  dans  l'esthétique 
générale  de  la  ville1.  Comment  expliquer  ce  phénomène, 
puisque  le  Roi  ni  ses  représentants  n'intervinrent  directement 
en  la  matière  ?  C'est  que,  sans  doute,  en  chassant  de  la  Loi 
les  coteries,  qui  s'en  étaient  emparées,  en  l'ouvrant  largement 
à  tous  les  bourgeois  capables,  les  commissaires  du  Roi  secouèrent 
bien  des  inerties.  Quoiqu'il  en  soit,  le  Magistrat  sut  montrer 
à  quel  point  il  méritait  la  confiance,  qu'on  lui  faisait  et  com- 
bien l'esprit  municipal  vivait  en  lui. 

La  petite  Place. 

La  petite  Place,  qui  était  au  xvnme  siècle  l'un  des  coins  les 
plus  pittoresques  de  la  ville,  a  conservé  jusqu'à  ces  derniers 
temps  sa  physionomie  presqu'intacte.  Un  grand  effort  n'est 
pas  nécessaire,  pour  la  reconstituer  avec  sa  grâce  d'autrefois. 
La  Bourse,  avec  ses  24  maisons,  ses  galeries,  ses  parvis,  ses 
pilastres,  ses  corniches  et  l'un  de  ses  tourillons,  n'a  guère  changé 
depuis  1652  ;  on  désirerait  seulement  que  les  pouvoirs  com- 
pétents, s'il  en  existe  2,  songeassent  à  la  restaurer  quelque  peu 

1.  Sur  les  maisons  du  Beauregard,  j'ai  demandé  quelques  précisions 
techniques  à  M.  Cordonnier,  l'éminent  architecte  lillois.  «  Les  pierres  de 
»  Lezennes  employées  à  cette  époque,  m'a-t-il  répondu,  sont  d'une  soli- 
»  dite  très  relative  et,  si  on  a  pu  les  utiliser,  c'est  qu'on  les  extrayait  len- 
»  tement  et  qu'on  ne  les  mettait  en  œuvre  qu'après  une  dessication  complète.  » 
En  ce  qui  concerne  la  construction,  M.  Cordonnier  «  croit  à  une  économie 
»  exagérée,  qui  a  réduit,  les  proportions,  la  richesse  des  matériaux  et  les 
»  dispositions  des  constructions  »,  —  économie  qu'il  attribue  à  l'absence 
de  grandes  organisations  commerciales,  «  puissantes  et  capables  de  grandes 
»  choses.  »  Je  ferai  seulement  observer  que  les  14  particuliers,  qui  possé- 
daient le  Beauregard,  n'avaient  aucune  raison  de  faire  des  rêves  gran- 
dioses et  n'étaient  préoccupés  que  de  reconstruire  leurs  maisons. 

2.  Je  dis  :  «s'il  en  existe  »,  parce  que  M.  le  Maire  de  Lille  a  manifesté 
plusieurs  fois  son  intention  d'intervenir,  encouragé  en  cela  par  la  Commis- 
sion Historique  du  Nord  et  généralement  par  tous  les  amis  de  la  Cité.  Mais 
les  pouvoirs  municipaux  sont  aujourd'hui  désarmés  et  seraient  impuissants 
devant  tous  les  actes  de  vandalisme,  qu'il  plairait  aux  propriétaires  de 
commettre,  ces  actes  fussent-ils  les  plus  injustifiables  du  monde,  —  à  moins 
que  l'ordonnance  du  23  octobre  1653,  «  loi  des  parties  »,  ne  permette  à  la 
ville  d'agir  (ce  que,  pour  ma  part,  je  crois  ;  cf.  mon  étude,  dans  le  Nord 
illustré,  du  15  août  1913). 
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et  avec  intelligence.  Du  côté  de  la  rue  de  la  Gare  actuelle,  la 
place  était  fermée  par  la  vieille  Halle  municipale,  qui  faisait 
le  coin  de  la  rue  des  Malades  (rue  de  Paris)  et  qui  était  désaffectée 
et  inutilisée,  depuis  que  le  Magistrat  s'était  installé  dans  le 
palais  de  Rihoult.  A  cet  endroit,  débouchait  le  marché  aux 
Entes  (aujourd'hui  marché  aux  Poulets),  dont  l'entrée  fut 
dégagée  au  début  du  xvinme  siècle,  par  l'expropriation  et  la 
démolition  partielle  de  trois  maisons. 

Sur  le  front  de  la  petite  Place,  à  l'opposé  de  la  Bourse,  était 
une  rangée  de  maisons,  dont  la  principale  était  l'hôtellerie  de 
la  Cloche  ;  elle  avait  alors  beaucoup  de  renommée  et  c'était 
la  meilleure  de  la  ville,  Le  propriétaire  de  l'immeuble  se  nom- 
mait Locart  et  appartenait  à  l'une  des  bonnes  familles  de  la 
ville  ;  l'intendant  l'avait  nommé  plusieurs  fois  du  Magistrat 
sur  sa  réputation  et  sur  la  bonne  opinion  qu'il  avait  de  sa  pro- 
bité ;  mais  il  paraît  que  ce  Locart,  comme  il  arrive  encore  aux 
gens  de  mon  petit  pays,  avait  l'habitude  de  soutenir  son  sen- 
timent avec  une  chaleur  et  une  opiniâtreté  inconcevables  ;  il 
manquait  totalement  des  qualités  françaises  de  souplesse  et 
d'adaptation  ;  c'était  un  Flamand,  pas  encore  francisé.  L'inten- 
dant dut,  là-dessus,  lui  donner  de  «  petits  avis  »  et  c'est  sans 
doute  ce  qui  l'empêcha  d'être  nommé  procureur  de  ville  en  1681, 
puis  greffier  des  Etats  en  1683  ;  M.  de  Louvo:s  avait  défendu 
aux  corps  de  la  province  de  jamais  le  présenter,  pour  remplir 
aucune  fonct:on  publique.  L'hôtellerie  de  la  Cloche  dev'nt, 
par  la  suite,  la  propriété  indivise  de  Michel  Hespel,  sieur  de 
Givenchy,  qui  avait  épousé  une  des  filles  de  Locart,  de  Baudouin 
Tirant,  et  du  notaire  Régnier,  qui  eurent  des  difficultés  avec 
le  Magistrat  :  il  s'agissait  de  rebâtir  à  neuf  la  porte-cochère  de 
l'hôtellerie  et  de  la  maison  qui  était  au-dessus  de  ladite  porte  ; 
les  propriétaires,  qui  étaient  dans  l'indivision,  ne  voulaient 
faire  aucuns  frais  et  s'y  refusaient  ;  alors  l'ouvrage  fut  adjugé 
au  rabais  par  le  procureur  de  la  ville,  parce  qu'il' était  «hon- 
teux >»  aux  propriétaires  de  laisser  un  bien  infructueux  et  au 
public  de  ne  les  point  obliger  au  rétablissement  du  bâtiment,  — 
«  ce  qui  cause  un  très  mauvais  effet  et  une  difformité  sur  une 
»  place  qui  est  l'une  des  principales  de  la  ville.  » 

L'hôtellerie  était  voisine  du  non  moins  fameux  cabaret  de 
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la  .Rose  et  d'une  maison  ayant  pour  enseigne  la  Vignette,  et 
dont  le  propriétaire  était  Jean  Baudouin  Delabarge,  plombier 
juré.  C'est  là  qu'étaient  les  cabarets  du  Singe  d'Or,  de  VEmpe- 
reur,  du  Petit  Courfraij  et  du  Chapeau  vert.  On  arrivait  ensuite 
à  une  maison  appartenant  à  Alexandre  Fleurquin,  brasseur  ; 
puis  au  Petit  Quesnoy,  qui  avait  été  pendant  longtemps  l'un 
des  cabarets  à  eau-de-vie  les  plus  connus  de  la  ville  et  qui  n'était 
plus,  depuis  quelques  années,  qu'à  l'usage  de  cuisinier.  La 
plupart  de  ces  maisons  furent  du  reste  démolies  et  rebâties 
dans  les  premières  années  du  xvmme  siècle  ;  elles  ont  disparu 
depuis  peu   de  temps,   pour  faire  place  au  nouveau  théâtre. 

L'on  arrive,  en  suivant  la  même  ligne,  aux,  maisons  qui  cons- 
tituaient le  rang  à  Poteries  »  «  (actuellement  nouvelle  Bourse 
du  Commerce).  C'était  d'abord,  formant  le  coin  de  la  rue  des 
Vieilles  Prisons  (plus  tard  rue  des  Suaires,  récemment  dispa- 
rue), la  maison  de  la  Grenade,  dont  le  propriétaire  était  Ignace 
Cardon,  sieur  de  Beaufremez,  bachelier  es  lois  et  bourgeois  de 
Lille,  qui  appartenait  à  une  fort  ancienne  famille  de  la  ville 
et  fut  anobli  en  1714  par  l'achat  d'une  charge,  de  secrétaire 
du  Roi 1.  Puis,  venait  la  maison  à  l'enseigne  de  Y  Arbre  d'Or, 
appartenant  à  M.  Frans,  sieur  de  la  Hamayde  et  louée  par  lui 
à  un  orfèvre  ;  et  puis  Florence,  et  puis  le  Cheval  d'Argent,  pro- 
priété de  Jean  du  Retz,  petit  argentier  de  la  ville. 

Le  carrefour  formé  par  la  rue  de  la  Grande-Chaussée  et  la 
rue  des  Prêtres,  qui  débouchaient  toutes  deux  sur  la  petite 
Place,  s'appelait  le  marché  aux  fleurs  ;  au  coin  des  deux  rues, 
Jean  Cardon,  gros  marchand  de  la  ville,  possédait  une  maison 
qu'il  avait  fait  rebâtir  en  1677.  Enfin,  les  maisons  qui  étaient 
à  front  du  marché  à  Ramons  (aujourd'hui  rue  de  la  Bourse), 
encerclaient  l'église  Saint-Etienne,  contre  laquelle,  suivant  la 
pratique  ancienne,  elles  étaient  absolument  collées  ;  ces  mai- 
sons venaient  d'être  rebâties  avec  des  «  frontispices  »  en  style 
nouveau  et  elles  étaient  considérées  comme  les  plus  jolies  de 


1.  Son  petit-fils  fut  rewart  et  mayeur  de  la  ville  au  xvui"11'  siècle.  Il  a 
encore  des  descendants  vivants:  les  Cardon  de  Garsignies.  lac  de  ses 
descendantes  a  épousé  à  Ligny,  en  1862,  M.  le  marquis  de  Venevelles,  dont 
le  fils  est  aujourd'hui  encore  propriétaire  du  château  de  Ligny.  Il  n'existe 
malheureusement   dans   ce   château    aucunes   archives   privées. 
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la  ville  :  elles  servirent  de  modèles  pour  celles  du  Beauregard. 
Devant  le  rang  à  Poteries,  et,  par  conséquent,  devant  le 
Beauregard,  qui  lui  faisait  face,  était  ce  qu'on  appelait  le 
«  marché  »  ;  c'est  là  que,  de  temps  en  temps,  on  mettait  sur  le 
cheval  de  bois  des  tenanciers  de  mauvais  lieux,  des  voleurs, 
des  filles  coupables  de  paillardise  et  qu'on  revêtait  d'un  domino 
de  soie. 


Les  maisons  du  Beauregard. 
Première  tentative  du  Magistrat  en  1677. 

En  face  du  rang  à  Poteries,  était  sise  une  rangée  de  maisons, 
que  l'on  dénommait  le  Beauregard  et  qui  était  comprise  entre 
la  rue  des  Vieilles  Halles  (aujourd'hui  rue  des  Sept-Agaches) 
et  le  Marché  à  Ramons  (aujourd'hui  rue  de  la  Bourse). 

Le  13  mars  1677,  MM.  du  Magistrat,  réunis  en  Halle,  s'occu- 
pèrent de  ces  maisons  et  c'est  par  elles  qu'ils  prétendirent  com- 
mencer la  réfection  et  le  rétablissement  de  la  petite  Place. 
Mais  ils  étaient  dénués  de  moyens  légaux  d'action  contre  les 
propriétaires  et  leurs  pouvoirs,  si  considérables  qu'ils  fussent, 
n'allaient  pas  néanmoins  jusqu'à  les  contraindre  directement 
à  faire  rebâtir  leurs  héritages.  Ils  se  contentèrent  donc  de  faire 
assigner  lesdits  propriétaires  par  Jacques  Porton,  sergent 
du  prévôt,  devant  une  délégation  composée  du  rewart,  des 
deux  échevins  aux  visitations  et  du  procureur  de  ville  ;  ils 
prenaient  motif  des  emprises  faites  par  ces  particuliers  sur  la 
voie  publique  et  l'ordonnance  du  Magistrat  leur  accordait 
un  délai  de  quinze  jours,  pour  produire  leurs  titres  et  les  actes 
portant  permissions  d'icelles  emprises  ;  à  défaut  par  les  sus- 
nommés d'avoir  satisfait  à  l'exhibition  de  leurs  titres  respec- 
tifs, il  devait  être  procédé  contre  eux  ou  leurs  maisons,  là  et 
ainsi  que  serait  trouvé  convenir.  Cette  formule  était  fort  impré- 
cise et  l'événement  montra  bien  que  cette  procédure  n'était 
autre  chose,  dans  l'esprit  du  Magistrat,  qu'un  moyen  de  per- 
suasion, une  manière  de  disposer  les  intéressés  à  agir  confor- 
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mément  au  vœu  de  l'assemblée  communale.  Les  prétendues 
emprises  variant,  selon  les  maisons,  depuis  11  pouces  jusqu'à 
2  pieds  8  pouces,  —  ce  qui  indique  que  ces  bâtiments  n'avaient 
aucun  alignement  et  présentaient  un  aspect  assez  chaotique. 
Les  propriétaires  furent  surpris  de  la  signification  qui  leur 
était  faite  ;  tous  répondirent  qu'ils  n'avaient  trouvé  jusques 
à  présent  aucun  acte  contenant  pareilles  permissions  et  qu'ils 
en  feraient  l'ultérieure  recherche.  Dix  assignations  avaient 
été  lancées,  car  certaines  maisons,  celle  de  Jean  François,  par 
exemple,  ne  contenaient  aucune  emprise. 

Les  particuliers  mis  en  cause  étaient  François  et  Jean- 
Baptiste  Cardon,  —  Jacques  de  Beaumaretz  et  ses  consorts,  — 
Michel  Lefebvie,  —  Jacques-Antoine  Farvacques,  -  Pierre 
Berte  et  Françoise  Leniez,  —  Rogier  Delannoy,  -  Mon- 
sieur Stappaert,  —  Denis  Van  Acker,  prêtre  et  ses  deux  frères, 
—  damoiselle  Elisabeth  Dugardin,  comparant  par  Guillaume 
Dubois,  procureur,  —  Mademoiselle  la  veuve  Leclercq. 

Voici  les  réponses  qui  furent  faites  par  les  intimés  : 

1°  D'abord  François  et  Jean-Baptiste  Cardon,  tous  deux 
frères,  appartenant  à  une  vieille  famille  marchande  de  la  ville 
possédaient  en  indivis,  une  maison  occupée  par  Anselme. 
Leroy.  Ils  répondirent  qu'il  n'y  avait  aucune  emprise  au  regard 
de  ladite  maison,  puisque  le  seuil  et  les  poteaux  de  la  porte 
n'avaient  jamais  été  bougés.  Ils  avouaient  qu'on  avait  avancé 
les  fenêtres  de  l'ouvroir  d'environ  un  pied,  mais  de  temps  immé- 
morial ;  et  puis,  était-ce  là  une  emprise?  Non,  car  on  ne  les 
avait  avancées  que  sur  le  burguet,  qui  avait  toujours  fait  partie 
du  fonds  de  la  maison  depuis  son  édification  et  pour  lequel  le 
propriétaire  payait  à  la  ville  une  rente  foncière  annuelle  de 
12  livres  parisis. 

2°  Jacques  de  Beaumaretz,  pour  satisfaire  à  la  sommation 
à  lui  faite,  servit  et  exhiba  copie  de  la  lettre  d'achat,  par 
laquelle  Jean  Delefortrie,  procureur  de  ville,  vendit  en  sa 
dite  qualité  à  Guillaume  Fremault  pour  deux  tiers  et,  pour 
l'autre  tiers,  à  «  sire  Pasquier  de  Courtbois,  prêtre  et  entre- 
»  metteur  des  besognes  et  affaires  des  Sœurs  grises  de  Toumay  » 
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14  pieds  d'héritage  en  largeur  et  en  profondeur,  pris  sur  les 
halles  des  détailleurs  de  draps.  Cette  vente  avait  eu  lieu  le 
13  avril  1551  et  c'est  pour  fournir  à  la  dépense  des  nouvelles 
halles  et  boucheries  (aujourd'hui  Marché  Saint-Nicolas),  que 
la  ville  avait  bien  et  léallement  vendu  une  partie  des  halles 
des  détailleurs,  qui  se  trouvaient  derrière  la  maison  des  sus- 
dits acheteurs  ;  sur  l'emplacement  de  ces  vieilles  halles, 
devaient  se  trouver,  quelque  temps  plus  tard,  la  rue  des  Trois- 
Couronnes  et  les  maisons  à  front  de  la  Grand'Place.  Guillaume 
Fremault  paya  pour  sa  part  200  livres  parisis  et  le  lieutenant 
du  prévôt  «  porta  et  transporta  de  ses  mains  es  mains  desdits 
»  acheteurs,  ladite  portion  d'héritage  et  par  raim  et  baston 
»  l'en  adhérita,  vêtit  et  saisit.  »  —  Or,  dans  le  même  contrat  de 
vente,  on  avait  inséré  une  clause,  relative  aux  emprises  :  on 
y  mettait  à  néant  un  arrentement  de  2  à  3  pieds  et  aussi  de 
quelques  saillies  faites  à  temps  en  l'an  1520  ;  ladite  rente,  qui 
était  de  60  sols  par  an,  était  désormais  éteinte  et  les  saillies 
permises. 

3°  Michel  Lefebvre,  marchand  et  détailleur  de  draps,  rédigea 
une  réponse  extrêmement  juridique  et  longuement  motivée. 
Accusé  d'avoir  fait  en  sa  maison  une  emprise  de  2  pieds  1  /2, 
il  exhiba  copie  d'un  titre,  portant  qu'un  arrentement  avait 
été  fait  en  1520  concernant  quelques  saillies  ;  mais  il  ajoutait 
que,  si  ce  contrat  restait  valide  à  l'égard  des  saillies,  il  était 
caduc  à  l'égard  de  l'arrentement  à  payer  annuellement  ;  car 
celui-ci  avait  été  anéanti  par  un  nouveau  contrat,  passé  en 
1551,  en  même  temps  que  la  vente  faite  à  Jean  Machon,  dit 
del  Sauch,  auteur  de  l'intimé,  de  14  pieds  pris  sur  la  halle  des 
détailleurs.  C'est  le  même  argument  qu'avait  invoqué,  ainsi 
que  je  l'ai  dit  au  précédent  paragraphe,  Jacques  de  Beauma- 
retz  ;  mais  il  est  présenté  ici  avec  bien*  plus  de  clarté  et  de 
vigueur.  La  vente,  disait  Michel  Lefebvre,  n'avait  été  conclue 
que  sous  la  condition  que  ledit  arrentement  serait  anéanti  ; 
donc  ce  qui  pouvait,  avant  ce  contrat,  être  qualifié  d'emprise, 
était  véritablement  devenu  pleine  et  entière  propriété  du 
contractant.  —  Michel  Lefebvre  ajouta  qu'en  1655,  il  avait 
rehaussé  sa  maison,  par  permission  de  Leurs  Seigneuries  et 
en  suite  d'une  visite  faite  par  les  échevins  et  architectes  «  ser- 
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mentes  ».  «  Ores,  disait-il,  s'il  y  aurait  eu  quelque  chose  de 
»  l'emprise  prétendue,  les  dits  architectes  sermentés  en  auraient 
»  sans  doute  fait  rapport  à  Leurs  Seigneuries,  qui  n'auraient 
»  permis  audit  Lefebvre  de  bâtir,  comme  il  a  fait,  que  parmi 
»  le  retranchement  de  ladite  emprise,  que  lors  il  l'eût  fait  avec 
»  bien  moindres  frais  qu'il  ne  ferait  présentement.  »  En  1655, 
cette  maison,  sise  au-devant  de  la  fontaine  qui  se  trouvait  au 
milieu  de  la  place,  avait  été  en  effet  rehaussée  d'un  étage,  pour 
correspondre  en  hauteur  avec  celle  de  Jean  Stappaert  et  ainsi 
embellir  le  Beauregard,  «  auquel  elle  ne  correspondait  pas 
»  pour  sa  bassesse  et  ainsi  couvrir  par  son  rehaussement  les 
»  pignons  des  maisons  de  la  me  des  Trois-Couronnes.  »  —  Enfin, 
Michel  Lefebvre  invoquait  une  possession  de  150  ans,  qui  aurait 
dû  le  mettre  à  couvert  de  ce  qui  se  prétendait,  à  raison  de  la 
prescription  plus  que  centenaire,  «  au  moyen  de  laquelle  toutes 
choses  se  prescrivent,  même  contre  l'église  romaine.  »  Cet 
argument  nous  paraît  sans  valeur,  maintenant  que  le  domaine 
public  est  considéré  comme  rigoureusement  imprescriptible  ; 
mais,  au  xvnme  siècle,  où  les  principes  n'étaient  pas  encore 
parfaitement  dégagés  sur  ce  point,  il  devait  être  efficace. 

4°  Jacques-Antoine  Farvacques,  Pierre  Berte,  Rogier  Delan- 
noy  et  l'abbé  Denis  Van  Acker,  représentèrent  qu'ils  avaient 
fait  tous  devoirs  possibles,  pour  recouver  leurs  titres,  mais  que 
cette  recherche  avait  été  vaine.  Mais  il  n'était  pas  présumable, 
ajoutaient-ils,  que  personne  ait  jamais  osé  entreprendre  sur 
le  flégard  de  son  autorité  privée  ;  ils  invoquaient  une  possession 
immémoriale,  au  cours  de  laquelle  ils  n'avaient  jamais  été 
argués,  moins  inquiétés  pour  aucune  emprise,  et  cependant, 
qu'en  outre  les  ventes  successives  des  dites  maisons  et  les  adhé- 
ritements  donnés  par  Leurs  Seigneuries  avaient  toujours  été 
réguliers. 

5°  «  Monsieur  »  Jean  Stappaert,  qui  figurait  au  nombre  des 
intimés,  était  le  fils  d'un  riche  marchand  Anversois,  marié  à 
Lille  eu  1616  et  dès  lors  fixé  dans  cette  ville  ;  il  y  avait  fondé, 
en  1656,  un  orphelinat  de  jeunes  filles,  qui  porte  encore  son 
nom  ;  son  fils  Jean,  dont  s'agit  ici,  était  né  à  Lille  en  1628  et 
fut  créé  trésorier  de  France  au  bureau  des  finances,  lors  de  la 
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création  de  cette  compagnie  en  1693  1.  —  M.  Stappaert  avait 
cru  avoir  recours  au  registre  des  requêtes  aux  visitations  ; 
mais  ledit  registre  se  trouva  défectueux  depuis  l'an  1648  jusques 
à  l'an  1655  ;  or,  sa  maison  avait  été  entièrement  «  rédifiée  » 
en  1652  et  il  était  très  véritable  qu'à  ce  moment,  il  y  avait  eu 
requête  présentée,  Visitation  faite  et  apostille  accordée  de  réta- 
blir la  maison  dans  l'état  où  elle  se  trouvait  encore  en  1677  ; 
M.  Stappaert  invoquait  le  témoignage  de  plusieurs,  qui  étaient 
du  Magistrat  en  ce  temps-là  et  pouvaient  être  très  bien  «  mémo- 
ratifs  »  et,  en  particulier,  M.  Imbert  de  la  Phalecque,  qui  avait 
servi  de  rewart  à  la  visite.  Et  l'intimé  donnait  une  preuve  déci- 
sive, que  l'ouvrage  avait  été  fait  à  l'entière  satisfaction  de 
Leurs  Seigneuries  :  c'est  que,  depuis  lors,  on  avait  imposé  cette 
maison  comme  modèle,  pour  tous  les  rétablissements  et  aména- 
gements qui  avaient  été  effectués  aux  autres  maisons  du  Beau- 
regard,  notamment  à  celle  de  Michel  Lefebvre,  le  23  mars  1655. 
Néanmoins,  M.  Stappaert  reconnut  que  l'avance  des  fenêtres 
de  la  boutique,  qui  était  d'environ  15  pouces  sur  le  burguet, 
déplaisait  à  Leurs  Seigneuries  et  il  se  déclara  prêt  de  les  remettre 
dans  leurs  anciennes  glissoires,  encore  saines  et  entières  haut 
et  bas,  à  ligne  du  poteau  de  la  porte  de  la  maison  de  Jean 
François,  à  laquelle  Messieurs  avaient  déclaré  n'y  avoir  point 
d'emprise. 

Telles  furent  les  réponses  faites  par  les  propriétaires  assignés. 
Le  Magistrat  allait-il  entreprendre  contre  eux  d'interminables 
et  coûteuses  procédures,  dont  le  succès,  du  reste,  était  fort 
incertain  ?  Il  n'y  a  pas  d'apparence  qu'il  y  ait  songé  ;  il  laissa 
les  propriétaires  en  paix  et  toutes  choses  demeurèrent  en  l'état. 


1.  Il  était  propriétaire  d'une  maison  de  campagne  à  Esquermes,  le  fief 
de  la  Haye  ;  son  fils  y  logea,  au  début  du  xvme  s.,  l'électeur  de  Cologne, 
allié  de  Louis  XIV  et  chassé  de  ses  Etats  ;  et  Jean-Baptiste  Stappaert, 
en  reconnaissance  de  cette  hospitalité  fut  anobli  par  le  Roi  en  1706.  — 
Le  fief  de  la  Haye  a  d'abord  été  morcelé  à  la  Révolution,  où  il  fut  vendu 
comme  bien  national,  puis  lors  de  la  fortification  de  la  nouvelle  enceinte, 
en  1860.  Le  château,  qui  date  de  1679,  existe  encore. 
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§4 

Les  maisons  du  Beauregard,  de  1687. 

Les  requêtes  des  propriétaires.  —  11  arriva  qu'au  cours  de 
l'année  1686,  les  façades  des  maisons  du  Beauregard,  qui  étaient 
en  bois,  déplurent  à.  M.  le  maréchal  d'Humières  et  il  en  avertit 
Messieurs  du  Magistrat.  Plusieurs  des  propriétaires  intéressés 
jugèrent  alors  qu'il  fallait  exécuter  de  bonne  grâce  les  désirs 
du  maréchal  gouverneur  et  qu'il  était  habile  de  ne  point  se 
faire  trop  prier.  Je  pense  aussi  que  le  Magistrat  avait  trouvé 
un  nouveau  moyen  de  faire  pression  sur  eux  :  car,  en  fin 
juillet  1686,  il  avait  annoncé  son  intention  de  faire  rehausser 
le  pavé  de  la  Petite  Place,  de  telle  sorte  que  la  plupart  des  pro- 
priétaires du  Beauregard  auraient  dû  descendre  deux  pas  dans 
leurs  maisons,  ce  qui  aurait  causé  la  ruine  totale  de  leurs  bou- 
tiques ;  tous,  du  reste,  disaient  qu'ils  étaient  opprimés  sans 
sujet. 

Donc,  quelques  propriétaires  présentèrent  requête  au  Magis- 
trat, pour  offrir  de  rebâtir  leurs  héritages,  moyennant  certaines 
conditions  favorables  et  certains  avantages.  Messieurs  déci- 
dèrent aussitôt  que  les  lieux  seraient  visités  par  les  commis 
aux    ouvrages    et    ceux-ci    rendirent,    sans    tarder,  leur    avis. 

Dans  ces  requêtes,  les  propriétaires  proposaient  de  réédifier 
leurs  maisons,  s'il  plaisait  à  Leurs  Seigneuries  de  leur  accorder 
gratis  2  pieds  d'avance  sur  la  rue,  —  de  leur  permettre  d'élever 
leurs  bâtiments  à  trois  étages,  avec  un  grenier  par-dessus,  — 
de  faire  sur  la  rue  une  cave  aussi  large  que  leurs  bâtiments  et 
aussi  longue  qu'ils  trouveraient  convenir,  — -  et  enfin,  ils  deman- 
daient de  «  stater  »  jusqu'au  mois  de  mars,  pour  ne  pas  être 
incommodés  tout  l'hiver  en  leurs  maisons. 

Damoiselle  Elisabeth  Dugardin,  fille  de  maître  Wallerand, 
en  son  vivant  conseiller  pensionnaire  de  la  ville,  était  proprié- 
taire de  la  maison  ayant  enseigne  la  Rose  d'Or  et  formant  le 
coin   du  Beauregard,   du  côté  de  l'église  Saint-Etienne1;  elle 

1.   Cette  maison  vient  d'être  fort  agréablement  restaurée. 
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représenta,  dans  une  requête  particulière,  que  M.  de  Choisnes, 
alors  rewart,  lui  avait  offert  de  lui  donner  gratis  4  pieds  de 
terrain  du  côté  du  Marché  aux  Poteries  et  5  pieds  du  côté  de 
l'église  Saint-Etienne,  ce  qui  lui  aurait  permis  d'agrandir  sa 
maison  ;  mais,  en  ce  temps-là,  on  n'avait  pas  trouvé  toutes 
choses  disposées,  pour  exécuter  le  dessein  projeté  et  rien  ne 
fut  effectué.  Aussi,  la  suppliante  demandait  qu'on  lui  accordât 
l'effet  desdites  offres. 

Monsieur  Van  Acker,  propriétaire  de  la  maison  voisine,  se 
déclara,  lui  aussi,  disposé  à  la  faire  rebâtir  ;  mais  il  demandait 
l'accord  de  5  pieds  de  terrain  et  la  décharge  de  toutes  rentes 
et  reconnaissances  de  la  ville. 

Les  commis  et  architectes  de  la  ville  se  rendirent  sur  les 

lieux  et  dirent  qu'il  fallait  tirer  une  ligne  droite,  à  prendre  du 

coin  de  la  Bourse,  jusqu'à  un  piquet  planté  vis-à-vis  de  la  Rose 

d'Or  :  c'est-à-dire  des  deux  coins  opposés  du  Beauregard.  Ledit 

poteau  avait  été  planté  de  façon  à  faire  gagner  au  propriétaire 

de  la  Rose  (VOr,  4  pieds  et  1  pouce  de  terrain.  Tous  les  autres 

propriétaires  devaient,  en  conséquence  du  nouvel  alignement, 

gagner  quelques  parcelles  de  terrain,  mais  d'une  manière  inégale, 

puisque  les  maisons  de  bois  n'étaient  pas  tirées  sur  une  ligne 

droite.  Simon  Voilant,  qui  était  grand  argentier  de  la  ville, 

en  même  qu'architecte  du  Roi,  visita  les  lieux  et  il  dressa  un 

tableau    des   avances   à  accorder   aux    propriétaires.   Voici   ce 

tableau,  que  j'ai  complété  par  les  noms  des  propriétaires  et 

des  occupeurs  des  14  maisons  du  Beauregard1,  à  commencer 

par  le  coin  de  la  Bourse  : 

Gain   par    le 
nouvel    alignement 

I.  Maison  app*  à  François  Denis  et  occupée  par 

Adrien  Demoronval.  —  Devint  peu  après  la 

propriété  de  la  veuve  Noiret 28  1/2  pouces. 

II.  Maison  app*  à  Jean-Baptiste  Cardon,  sieur 
de  Lannoy  et  occupée  par  Anselme  Leroy. 
—  Devint  ensuite  la  propriété  de  Simon- 
Pierre  du  Chambge,  chevalier,  sieur  du  Fay, 

son   gendre 27  pouces. 

1.  Je  ne  garantis  pas  l'exactitude  absolument  rigoureuse  de  ce  tableau, 
en  ce  qui  concerne  le  nom  des  occupeurs  ;  les  ventes  successives  et  les 
mariages  peuvent  prêter  à    quelques   confusions  de   noms. 
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III.  Maison  app1  aux  héritiers  Cardon.  —  Vendue 

en  1686  à  Nicolas  Païelle,  paveur  juré 26  pouces. 

IV.  Maison  app1  aux  enfants  de  Beaumaretz  et 
récemment  vendue  par  eux  à  Mathieu  Dela- 
barge,  passementier  et  rubannier,  demeurant 

rue  des  Oyers  ;  occupée  par  Etienne  Fleuri.  . .     15  pouces. 

V.  Maison   app1   à   Michel   Lefebvre   (sise   devant 

la   fontaine)    et    occupée   par   lui.' 16  3/4  pouces. 

VI.  Maison    app1   à    Jacques- Antoine    Farvacques 

et    occupée    par   lui 16  pouces. 

VII.  Maison  app1  à  Françoise  Leniez  et  à  Pierre 
Berte,  ce  dernier  représenté  par  son  curateur, 
le  sieur  Engelgrave,  prêtre.  —  Occupée  par 

Marie  Huglo,  veuve  de  Pierre  Courouwanne.     15  1/8  pouces. 

VIII.  Maison  app4  moitié  à  la  veuve  Foucquière 
et  à  son  fils  Josse,  —  moitié  à  Gilles  Prévost. 

—  Occupée  par  la  veuve  Wallerand-Taverne.     7  pouces. 

IX.  Maison  app*  à  Madeleine  Descamps,  veuve 
de  J.-B.  Wacrenier.  Occupée,  comme  la  pré- 
cédente   par   la    veuve    Taverne    (représentée 

par  son  fils,  Thomas  Huglo) 19  1/4  pouces. 

X.  Maison  app1  à  Jacques  Van  Wesbus  et  occupée 

par   Catherine   de   Brigode,   veuve   de   Martin 

Lefebvre 20  pouces . 

XI.  Maison  app1  à  la  veuve  de  Jean  François  et 
à  son  beau-fils,  Jean-Charles 'Morel.  —  Occu- 
pée  par   George    Boutry 22  3/4  pouces . 

XII.  Maison  app*  à  Monsieur  Jean  Stappaert, 
sieur  de  la  Haye.  —  Occupée  par  le  nommé 
Bacquart 28  pouces. 

XIII.  Maison    app*    au    sieur    Denis    Van    Acker, 

prêtre  et  au  sieur  Hubert-François,  son  frère.     32  1/4  pouces. 

XIV.  Maison  app1  à  Damelle  Elisabeth  Dugardin, 
veuve  de  Martin  Lefebvre  (père  du  Lefebvre 
sus-nommé  au  n°  X)  et  représentée  par  Gilles 
de  Sallengre,  apothicaire.  —  Occupée  par  la 

femme  Jean-François  Leleu 40  pouces. 

Ce  tableau  nous  renseigne  sur  la  situation  des  propriétaires 
du  Beauregard  ;  tous  appartiennent  aux  familles  marchandes 
les  plus  estimées  de  la  ville  ;  la   plupart  des  membres  de  ces 
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familles  ont  exercé  des  charges  municipales  ;  quelques-uns  ont 
rempli  des  offices  soit  municipaux  (conseiller  pensionnaire, 
petit  argentier,  etc.),  soit  même  royaux  (conseiller  secrétaire 
du  Roi,  trésorier  au  bureau  des  finances,  etc.),  ce  qui  était  le 
moyen  le  plus  louable  d'acquérir  la  noblesse.  Ces  familles  sont, 
sinon  toutes  riches,  du  moins  aisées,  et  elles  continuent  à  faire 
le  négoce,  tandis  que  plusieurs  des  leurs  entrent  dans  la  magis- 
trature ou  dans  l'armée  ;  et  tous,  marchands,  juges  et  soldats, 
sont  de  bons  serviteurs  du  Roi,  en  même  temps  que  des  bour- 
geois attachés  à  leurs  privilèges.  Ils  forment  une  manière  d'aris- 
tocratie locale,  très  largement  ouverte  et  un  peu  flottante, 
puisqu'en  somme,  c'est  la  situation  de  commerce  et  de  fortune 
qui  en  est  le  critérium,  mais  qui  a,  tout  de  même,  une  certaine 
fixité,  car  l'on  s'y  marie,  si  j'ose  dire,  entre  voisins  ;  c'est  ainsi 
que  les  propriétaires  du  Beauregard  sont  presque  tous  parents 
ou  alliés  entre  eux,  comme  les  Cardon,  les  Wacrenier,  les  Fruict, 
les  d'Haffrenghes,  les  Cambier,  les  Ghesquière,  les  Jacops,  les 
de  Muyssaërt,  toutes  familles  aujourd'hui  éteintes  ou  bien  que 
la  tourmente  révolutionnaire  a  dispersées.  C'est  dans  cette 
réserve  bourgeoise,  toujours  renouvelée,  toujours  accrue,  que 
la  Cité  et  l'Etat  trouvaient  leurs  officiers. 

Le  Magistrat  imposa  comme  modèles  celles  des  maisons, 
qui  étaient  nouvellement  bâties  autour  de  l'église  Saint-Etienne 
et  qui  avaient  quatre  étages,  y  compris  le  grenier.  Il  accorda 
aux  propriétaires  la  liberté  de  faire  des  caves  sous  la  rue,  avec 
des  descentes  de  deux  pieds  couvertes  de  planches,  et  consentit 
même  à  détourner,  aux  frais  de  la  ville,  les  goulots  publics  qui, 
par  leur  position,  empêcheraient  les  propriétaires  de  faire  les 
dites  caves. 

Ces  décisions  furent  rendues  en  forme  d'apostilles  couchées 
sur  les  requêtes  et  les  propriétaires  furent  assignés  à  se  présenter 
par-devant  commissaires  le  19  août  (1686),  à  trois  heures  après 
dîner  pour  avoir  communication  de  ladite  décision  et  pour  être 
interpellés  de  répondre,  dans  les  24  heures,  s'ils  y  acquiesçaient 

ou  non. 

Les  assignations  furent  données  par  Philippes  Collette,  ser- 
gent à  verges  d'échevins.  Au  jour  dit,  8  propriétaires  se  pré- 
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sentèrent  à  l'Hôtel  de  Ville  par-devant  la  commission,  ainsi  com- 
posée :  MM.  des  Wazières,  de  Beaupré,  rewart  ;  Adrien  Gilleman 
et  de  la  Vallerie,  échevins  commis  aux  visitations  ;  Deflandres, 
du  Conseil,  et  Bonaventure  Herreng,  procureur  de  ville.  On 
leur  donna  lecture  de  l'avis  prérapporté  et  on  leur  dit  que, 
les  24  heures  passées  sans  asquiescement  de  leur  part,  il  ne 
serait  pas  persisté  dans  les  mêmes  avantages.  Seul  des  proprié- 
taires présents,  Mathieu  Delabarge  déclara  sur  le  champ  qu'il 
acquiesçait  à  l'avis  ;  ce  bourgeois  appartenait  à  une  famille 
lilloise  très  active,  très  entreprenante,  qui  établit  surtout  sa 
fortune  par  l'acquisition  des  terrains  à  la  fin  du  xvnme  siècle 
et  dont  plusieurs  membres  notamment  firent  de  larges  profits, 
en  achetant  des  héritages  dans  la  nouvelle  enceinte.  Les  autres 
emportèrent  copie  de  l'avis,  pour  en  faire  part  aux  non-com- 
parants.  Le  lendemain,  20  août,  tous  les  propriétaires  vinrent 
faire  leurs  déclarations  conformes  au  greffe  du  procureur  de 
la  ville  ;  un  seul  propriétaire,  Jean-Baptiste  Cardon,  déclara 
que  son  intention  n'était  point  de  bâtir. 

Les  nouvelles  maisons.  —  Les  ouvrages  furent  commencés 
le  10  mars  1687.  L'on  rencontra  tout  aussitôt  quelques  diffi- 
cultés, du  fait  de  l'écoulement  des  eaux.  La  maison  de  Michel 
Lefebvre  était  traversée  par  un  goulot,  où  les  eaux  et  les 
immondices  de  toutes  les  maisons  du  Beauregard  venaient 
se  rendre  ;  Lefebvre  prétendit  s'affranchir  de  cette  servitude 
et  boucher  ledit  goulot.  Les  autres  propriétaires  se  retirèrent 
alors  devant  Leurs  Seigneuries  et  leur  représentèrent  que  ce 
bouchage  leur  causerait  un  notable  préjudice,  ainsi,  du  reste, 
qu'aux  propriétaires  des  maisons  sises  rue  des  Trois-Couronnes 
et  même  de  celles  du  rang  de  la  Grand  Place,  depuis  la  Corne  de 
cerf  jusqu'à  h  Treille  cVOr.  Le  Magistrat,  les  lieux  dûment 
visités,  rendit  sa  décision  le  20  mars,  en  s'inspirant  du  désir 
évident  d'être  agréable  à  tous  et  de  concilier  les  intérêts  de 
chacun  ;  il  décida  qu'il  n'avait  déchargé  aucun  héritage  des 
servitudes,  auxquelles  il  était  asservi  et  que  Michel  Lefebvre 
devait  donc  continuer  à  subir  le  goulot  litigieux  ;  mais  il  ajouta 
que  l'arcade  de  ce  dernier  étant  haute  de  6  à  7  pieds,  on  pouvait 
bien  la  réduire  de  3  pieds  1  /2  ;  en  outre,  la  maçonnerie  du  goulot, 
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qui  avait  sa  pente  du  côté  de  la  Petite  Place,  était  toute  pourrie 
et  même  croulée  par  endroits  ;  il  était  donc  important,  pour 
la  sûreté  publique  et  particulière,  de  donner  quelque  petit 
détour  à  ce  goulot,  sans  le  laisser  dans  son  ancienne  situation 
et  de  le  rétablir  en  solides  matériaux  ;  cela  fut  décidé,  mais 
aux  dépens  de  la  ville.  Ainsi  le  Magistrat  avait,  une  fois  de 
plus,  fait  le  bon  juge  de  paix  et  satisfait  tout  le  monde. 

Le  Conclave  prit,  en  outre,  le  26  mai  ensuivant,  une  délibé- 
ration, portant  que  les  eaux  des  maisons  du  Beauregard  seraient 
menées  par  le  derrière,  pour  rafraîchir  le  goulot.  On  voit  avec 
quelle  minutieuse  exactitude  les  membres  de  l'assemblée  muni- 
cipale suivaient  ces  travaux. 

Dès  le  mois  d'avril,  les  maisons  étaient  démolies  et  on  s'occu- 
pait à  les  réédifier  selon  le  plan  dressé  et  approuvé  par  le  Magis- 
trat. On  avait  omis  d'insérer  dans  ce  plan  de  petites  fenêtres 
saillantes,  qui  faisaient  partie  des  vieilles  maisons  et  qui  devaient 
rendre  les  cuisines  basses  des  nouvelles  maisons  plus  claires 
et  plus  commodes  ;  car,  sans  ces  fenêtres,  ces  cuisines  auraient 
été  entièrement  obscurcies  et  quasi  point  habitables.  Aussi, 
les  propriétaires  obtinrent  la  permission  de  faire  des  petites 
fenêtres  saillantes  de  1  pied  1  /2  par  le  bas,  en  les  diminuant 
jusqu'à  un  pied  par  le  haut  ;  ces  fenêtres  ne  donnaient  pas 
seulement  de  la  lumière  ;  elles  étaient  de  commodité,  pour 
y  mettre  des  marchandises  et  des  denrées  ;  c'étaient,  si  l'on 
me  permet  cet  anachronisme,  les  étalages  des  boutiques. 

Un  propriétaire  récalcitrant.  —  J'ai  dit  que  tous  les  pro- 
priétaires avaient  consenti  à  réédifier  leurs  maisons,  à  la  réserve 
d'un  seul  :  J.-B.  Cardon,  propriétaire  de  la  seconde  maison 
à  partir  du  coin  de  la  Bourse.  Cette  situation  créa  quelques 
embarras.  Le  propriétaire  de  la  quatrième  maison  (à  partir  du 
coin  de  la  Bourse),  Mathieu  Delabarge,  avait  fait  démolir  sa 
maison.  Or,  il  y  avait,  entre  celle-ci  et  celle  du  voisin,  Nicolas 
Païelle,  une  muraille  moiturière  de  l'épaisseur  d'une  brique 
seulement  et  qui  était  «débile»  en  divers  endroits;  il  fallait, 
de  toute  nécessité,  abattre  cette  muraille,  qui  était  commune 
et  sur  l'héritage  commun,  puis  la  rétablir  à  frais  communs  et 
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avec  l'épaisseur  réglementaire  d'une  brique  et  demie  ;  Mathieu 
Delabarge  ne  pouvait  songer,  en  effet,  à  rebâtir  sa  maison, 
en  l'appuyant  sur  ce  méchant  mur.  Nicolas  Païelle  n'en  discon- 
venait pas,  mais  ajoutait  qu'il  ne  pouvait  rien  faire  ni  démolir 
sa  maison,  tant  que  son  autre  voisin,  J.-B.  Cardon,  ne  voudrait 
rien  faire  lui-même.  Dans  ces  conditions,  Mathieu  Delabarge 
avait  fait  ajourner  Païelle  en  pleine  halle  et  conclave  et  le  tri- 
bunal échevinal,  par  un  interlocutoire  du  24  mars  1687,  ordonna 
à  J.-B.  Cardon  d'intervenir  dans  l'instance  et  de  fournir  ses 
explications. 

Le  lendemain  —  (la  procédure  était  en  cette  matière,  on  le 
voit,  singulièrement  plus  expéditive  qu'en  toute  autre), 
J.-B.  Cardon  comparut  en  justice  ;  il  réitéra  qu'il  n'était  point 
encore  intentionné  de  rebâtir  et  soutint  que  la  muraille  de 
séparation  était  encore  bonne  et  pouvait  fort  bien  subsister. 
Mais  Nicolas  Païelle  répondit  que,  si  l'on  rétablissait  la  muraille 
moiturière  entre  lui  et  Delabarge,  tout  en  laissant  subsister 
la  muraille  entre  lui  et  Cardon,  il  en  souffrirait  grand  dommage  ; 
car  la  maison  de  ce  dernier  était  attirée  par  celle  formant  le 
coin  du  Beauregard,  laquelle  penchait  beaucoup  du  côté  de 
la  Bourse. 

En  présence  de  ces  allégations,  Leurs  Seigneuries,  pour  être 
apaisées  de  ces  faits  et  pour  le  bien  et  l'intérêt  publics,  aussi 
bien  que  pour  les  intérêts  particuliers  en  cause,  ordonnèrent 
que  les  lieux  seraient  visités.  Le  procès-verbal  de  visite  fut 
rapporté  le  jour  ensuivant.  Les  commis  remarquèrent  que  la 
muraille  de  séparation  d'entre  les  sieurs  Cardon  et  Païelle, 
n'avait  que  l'épaisseur  d'une  brique  et  même,  par  endroits, 
d'une  demi-brique,  et  qu'elle  était  débile  et  pourrie.  Ils  obser- 
vèrent aussi  que  la  maison  du  coin  penchait  du  côté  de  la  Bourse 
d'environ  11  pouces  et  qu'elle  attirait  à  elle  la  maison  de  Cardon, 
et  celle-ci,  celle  de  Païelle  ;  car  toutes  ces  maisons  étaient  liées 
et  ancrées  les  unes  aux  autres,  de  sorte  que  les  sommiers  de 
la  maison  de  Cardon  ne  reposaient  point  sur  la  muraille  de 
séparation,  mais  sur  une  poutre  posée  de  travers  passé  longues 
années.  Pour  ces  raisons,  concluaient  les  commis,  le  sieur 
Païelle  serait  en  droit  de  refuser  à  Cardon  d'attacher  et  «  amérer  » 
sa  maison  à  la  sienne  et  cela,  encore  que  la  muraille  de  sépa- 
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ration  fut  moiturière.  Aussi,  les  commis  ne  voyaient  d'autre 
moyen  de  dénouer  la  situation,  que  d'obliger  le  sieur  Cardon 
à  rebâtir  sa  maison  selon  les  ordonnances. 

Les  échevins  rendirent  le  jour  même  leur  ordonnance  :  je 
dois  dire  que  tous  les  procès  n'étaient  pas,  tant  s'en  faut,  jugés 
avec  la  même  célérité  I  Ils  ordonnèrent  au  sieur  Cardon  de 
procéder  incessamment  à  la  démolition  et  au  rétablissement 
de  sa  maison,  à  péril  que,  faute  de  par  lui  d'y  satisfaire,  il  y 
serait  contraint  comme  pour  deniers  et  affaires  publics. 

J'ai  cru  intéressant  de  rapporter  cette  affaire  dans  le  détail, 
car  elle  caractérise  bien,  sur  un  point  précis,  les  principes  du 
droit  public  alors  en  vigueur.  J.-B.  Cardon  invoquait  un  droit 
de  propriété  incontestable  et  incontesté  ;  sa  maison  lui  plaisait, 
telle  qu'elle  était  et  il  n'éprouvait  pas  le  désir  d'y  rien  changer, 
à  plus  forte  raison  de  la  démolir,  pour  la  réédifier  avec  des  maté- 
riaux, plus  coûteux  ;  sa  résistance  était  des  plus  légitimes  et 
peut-être,  après  tout,  ne  disposait-il  pas  de  la  somme  d'argent 
nécessaire.  Mais,  d'autre  part,  son  refus  arrêtait  court  la  réali- 
sation du  plan  conçu  par  le  Magistrat  ;  c'était  le  projet  même 
du  Beauregard,  qui  en  était  ruiné  et  il  n'y  avait  nulle  appa- 
rence que  ce  projet  pût  jamais  se  réaliser  ;  car  il  aurait  fallu, 
toujours  craindre  la  résistance  d'un  des  14  propriétaires  inté- 
ressés. On  aurait  pu,  il  est  vrai,  l'exproprier  et  je  dois  convenir 
que  l'on  n'y  songea  point  ;  mais  la  procédure  d'expropriation 
était  encore,  au  xvnme  siècle,  des  plus  rudimentaires  et  puis, 
pour  exproprier,  il  faut  de  l'argent  et  la  ville  n'en  avait 
pas.  Alors  le  Magistrat,  —  autorité,  je  le  rappelle,  essentiel- 
lement bienveillante  aux  bourgeois  et  pour  eux  paternelle,  — 
ne  crut  pas  pouvoir  hésiter  et  fit  ce  qu'on  considérerait  aujour- 
d'hui comme  une  violation  flagrante  du  droit,  et  ce  qui,  en 
effet,  en  serait  une.  Il  préféra,  au  droit  particulier  de  J.-B.  Car- 
don, l'intérêt  général  qu'il  y  avait  à  réédifier  le  Beauregard 
et  l'intérêt  particulier  des  13  autres  propriétaires,  et  dans  leur 
sentence,  les  magistrats  s'expliquent,  là-dessus,  très  nettement, 

Les  rentes  et  reconnaissances.  —  Les  propriétaires  du  Beau- 
regard,  ou  du  moins  la  plupart  d'entre  eux,  étaient  chargés  de 
rentes,   qu'ils  devaient  à  la  ville  à  cause   de  leurs   héritages. 
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Ces  rentes  étaient  les  derniers  vestiges  d'une  propriété 
communale  :  la  halle  des  détailleurs  de  draps,  qui  se 
trouvait  à  front  de  la  Grand'Place  et  que  la  ville  avait  aliénée 
par  bribes  et  morceaux.  Le  montant  de  ces  rentes  annuelles 
nous  est  précisément  connu  et  le  voici  : 

1.  La  maison  du  sieur  Denis  (coin  de  la  rue  des 

Vieilles  Halles) 1  fl.   9  s.    7  d. 

2.  Celle  de  J.-B.  Cardon. 4  fl.    15  s.   9  d. 

(plus  4  s.   3   den.  pour  courant  d'eau) 

3.  Celle  de  Mathieu  Delabarge 3  fl.    1  s.   7  d. 

4.  Celle  de  Michel  Lefebvre 3  fl.   1  s.   7  d. 

5.  Celle   de   J.-A.   Farvacques 3  fl.    6  s.    9  d. 

(plus  2  s.  1  den.  pour  courant  d'eau) 

6.  Celle  de  Jacques  Leniez 3  fl.   6  s.   7  d. 

7 .  Celle   de   J.-B.   Wacrenier id. 

8 .  Celle  de  J.  Van  Wesbus id. 

9.  Celle  de  Jean  Stappaert 3  fl.   6  s.   9  d. 

10.  Celle    des    Van    Acker 3  fl.   6  s.    10  d. 

11.  Celle    d'Elis.    Dugardin    (la    Rose    d'Or) 3  fl.   6  s.   9  d. 

Onze  maisons  sur  quatorze  étaient  donc  chargées  et  payaient, 
au  total,  42  fl.  12  s.  1  den. 

En  1692,  les  propriétaires  demandèrent  à  être  déchargés 
de  ces  rentes.  Le  procureur  de  ville,  invité  à  donner  son  avis, 
dit  qu'il  ne  se  souvenait  pas  bien,  si  >on  avait  parlé  de  ces 
décharges  en  1686  ;  mais  que  l'intention  des  propriétaires  avait 
été  alors  d'être  entièrement  déchargés  de  toutes  rentes  et  que, 
s'ils  l'avaient  expressément  demandé,  on  leur  aurait  accordé 
cette  décharge  sans  difficulté.  Par  résolution  prise  en  conclave, 
le  16  avril  1697,  les  propriétaires  furent  bien  et  valablement 
déchargés  de  ces  rentes  et  l'effet  de  la  décharge  rétroagit  au 
20  août  1686.  Un  seul  propriétaire  en  fut  néanmoins  excepté 
et  dut  continuer  à  payer  les  4  fl.  15  s.  9  den.  dont  il  était  chargé  : 
c'était  J.-B.  Cardon,  parce  qu'il  n'avait  pas  acquiescé  à  l'avis 
de  1686  ;  on  trouvera  cette  mesure  un  peu  abusive,  puisqu'en 
fait,  J.-B.  Cardon  avait  fini  par  s'exécuter  et  avait  donc  exposé 
les  mêmes  frais  que  les  autres. 

Les  maisons  du  Beauregard  servirent  désormais  de  modèles 
pour  toutes  colles  qu'on  réédifiait.  C'est  ainsi  qu'en   1691,  la 
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fille  et  les  autres  enfants  de  François  Cardon,  vivant  du  Magis- 
trat, à  qui  compétait  au  Rang  à  Poteries  la  maison  à  l'enseigne  : 
Florence,  occupée  par  Henry  Duthoit,  souhaitèrent  de  faire 
rebâtir  leur  maison  ;  ils  durent  bâtir  conformément  aux  façades 
du  Beauregard  et  observer  que  le  plancher  de  la  première  cham- 
bre fût  à  la  même  hauteur  que  celui  de  VEcu  d'Or,  maison  du 
Beauregard  qui  lui  faisait  vis-à-vis.  Et  il  en  fut  de  même,  chaque 
fois  qu'une  des  maisons  de  la  Petite  Place  fut  rebâtie. 

C'est  au  Beauregard  que  se  trouvaient  autrefois  les  plus  belles 
boutiques  de  la  ville  et  ces  maisons  sont  restées  un  pur  joyau 
de  l'architecture  lilloise.  J'espère  d'autre  part  avoir  montré 
que  cette  petite  étude  n'était  pas  indifférente  pour  l'histoire 
du  droit  et  que  l'autonomie  communale  était,  ici,  complète, 
S'en  plaindra-t-on  ?  Le  régime,  consacré  par  la  loi  du  5  avril  1884. 
est,  on  le  sait,  profondément  différent  et  l'on  peut  dire 
que  les  pouvoirs  municipaux  y  sont  quasiment  désarmés.  Et 
ces  maisons,  sait-on  que,  par  l'effet  de  notre  législation,  elles 
sont  à  la  merci  d'un  propriétaire  fantaisiste,  spéculateur  ou 
négligent?  Jean-Baptiste  Cardon,  si  j'ose  donner  à  son  nom 
une  valeur  symbolique,  prend  sa  revanche  ;  il  est  maître  de  la 
situation.  Libre  à  lui  d'user,  comme  il  lui  plaira,  de  sa  maison, 
même  contre  le  sentiment  de  tous,  même  contre  l'intérêt  général 
le  plus  sagement  entendu.  Il  peut  user  et  abuser.  Et  c'en  sera 
fait,  quand  il  le  voudra,  du  Beauregard.  Il  n'existe,  en  effet, 
aucune  servitude  particulière  sur  ces  bâtiments  ;  seule,  l'auto- 
rité municipale  les  protégeait  ;  le  jour  qu'elle  a  croulé,  ces  pau- 
vres maisons  ont  été  elles-mêmes  atteintes  et  c'est  miracle 
qu'elles  soient  encore  debout.  Elles  sont  maintenant  sans 
défense  ;  elles  crouleront,  elles  aussi,  au  premier  jour 1 

1.  Il  ne  faut  pas  dire  que  les  lois  du  30  mars  1887  et  du  21  avril  1906, 
en  permettant  de  les  «  classer  »,  les  protègent.  Car  :  1°  il  faut  pour  le  clas- 
sement le  consentement  purement  bénévole  du  propriétaire  ;  —  2°  en  cas 
de  fâcheuse  entreprise  de  celui-ci,  il  n'y  a  qu'un  seul  moyen  de  l'en  empê- 
cher :  c'est  de  l'exproprier  ;  et  cela  n'est  presque  jamais  réalisable.  — 
D'autre  part,  s'il  est  vrai  de  dire  qu'on  vient  de  restaurer  avec  intelligence 
la  maison  de  la  Rose  d'Or,  des  panneaux  disgracieux  ou  de  fâcheux  badi- 
geons abîment  toutes  les  autres  façades.  Pourtant,  il  suffirait  de  peu  de 
chose  pour  faire  du  Beauregard  un  des  plus  beaux  ornements  de  la  ville. 
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L'histoire  militaire  et  même  l'histoire  diplomatique  de  l'Ancien 
Régime  ont  fait  l'objet  de  recherches  nombreuses  ;  en  revanche, 
la  vie  économique  et  sociale  a  été  peu  étudiée.  C'est  pourtant 
par  sa  seule  connaissance,  qu'on  élucidera  tant  de  questions 
restées  obscures  et  même  inintelligibles.  L'étude  de  ces  phéno- 
mènes est  particulièrement  importante  dans  une  province,  qui 
ne  vivait  que  de  son  commerce,  où  le  commerce  était  tout. 

On  trouvera,  je  l'espère,  dans  ce  chapitre,  une  abondance  de 
faits  caractéristiques,  qui  mettent  singulièrement  en  relief  la 
politique  royale,  ses  procédés  d'annexion,  ses  méthodes  persua- 
sives. Bien  plus  qu'à  la  suite  des  armées,  en  assistant  aux  sièges 
et  aux  batailles,  nous  observons  ici  la  conquête  du  pays,  celle 
qui  consiste,  le  territoire  une  fois  annexé,  à  tirer  profit  de  toutes 
ses  richesses,  à  mettre  en  valeur  toutes  ses  ressources  et  toutes 
ses  énergies. 

Je  me  suis  efforcé  de  retracer  l'histoire  purement  externe 
du  commerce,  celle  qui  met  en  scène  les  pouvoirs  publics  et 
qui  regarde  les  intérêts  généraux  du  négoce.  L'histoire  interne, 
qui,  en  quelque  mesure,  apporte  à  l'autre  sa  précieuse  contri- 
bution, est  encore  à  faire  presqu'entièrement  :  elle  compren- 
drait l'étude  des  corps  de  métiers,  pris  isolément  et  dans  chaque 
ville  ;  celle  de  leurs  règlements,  de  leurs  conditions  d'exis- 
tence, de  leurs  procédés  de  fabrication,  de  leurs  comptes  ;  il 
faudrait  aussi  analyser  le  fonctionnement  des  manufactures 
du  plat  pays,  les  lois  particulières  de  chaque  marché,  les  statuts 
des  bourses  de  commerce  et  des  corps  de  marchands.  Tout  ce 
travail  ne  se  fera  pas  en  un  jour. 


CHAPITRE  PREMIER 


LA  FRONTIEHE  PROTECTIONNISTE 

L'établissement  des  bureaux  des  traites 


La  guerre  des  tarifs.  —  Les  marchands  libre-échangistes.  —  L'arrêt 
du  12  septembre  1668.  —  Les  idées  de  M.  Colbert.  —  Les  tem- 
péraments  nécessaires.   —   Quelques   manufactures   particulières 

(la  teinture,  l'huile  de  colzat).  —  Les  représailles  (le  sel,  le  char- 
bon, le  blé).  —  L'établissement  définitif  des  bureaux  (les  francs 
navigueurs  de  Gand).  -  La  guerre  recommence  (affaires  de 
Deulémont  et  de  Menin).  La  paix  de  Nimègue  (les  bas  de 
Tournay,  la  bière  de  Menin).  —  Changement  de  situation. 

Dès  que  M.  Le  Peletier  fut  à  Lille,  il  voulut  s'occuper  des 
affaires  commerciales  de  son  département.  Mais  les  bruits  qui 
couraient  de  l'échange  d'une  partie  des  conquêtes  du  Roi,  dans 
laquelle  on  comprenait  la  châtellenie  de  Lille,  faisaient  que  les 
marchands  s'éloignaient  de  lui  ;  «  ces  bruits  refroidissaient 
»  tellement  le  zèle  de  tous  ceux  qui  paraissaient  affectionnés 
»  au  service  du  Roi  que  l'on  trouvait  des  difficultés  et  de  la 
»  contradiction  dans  les  plus  petites  affaires  ».  Les  Flamands 
appréhendaient  en  outre  qu'on  ne  mît  des  impôts  sur  leurs  mar- 
chandises et  ils  négligeaient  de  conférer  avec  l'intendant  des 
moyens  de  maintenir  le  commerce. 
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La  guerre  des  tarifs.  —  Voici  quelle  était  la  position  du  débat  : 
les  Espagnols,  aussitôt  la  paix  conclue,  avaient  inauguré  une 
guerre  de  tarifs  qui  devait,  dans  leur  esprit,  incommoder  énor- 
mément les  gens  des  pays  cédés  ;  ils  avaient,  si  je  puis  dire, 
hérissé  la  nouvelle  frontière  de  bureaux,  qui  devaient  arrêter 
au  passage  les  marchandises  circulant  d'un  pays  à  l'autre  et 
où  l'on  percevait  des  droits  formidables  ;  ils  avaient,  dans  le 
courant  de  juillet  1668,  redoublé  les  impôts  et  triplé  le  nombre 
de  leurs  bureaux  :  ils  en  avaient  même  installé  un  à  Warneton, 
village  situé  sur  la  Lys,  entre  Armentières  et  Comines  et  pré- 
tendaient faire  pa\er  les  bateaux  qui  passaient,  bien  que  la  Lys, 
formant  la  ligne  de  frontière,  fût  aussi  française  qu'espagnole. 

Cette  campagne  économique  n'était  pas  maladroite  et  elle 
pouvait  être  autrement  meurtrière,  que  la  campagne  militaire 
à  peine  terminée  ;  car  elle  fermait  non  seulement  les  Pays-Bas 
aux  marchandises  françaises,  mais  véritablement  le  monde 
entier,  en  leur  interdisant  l'accès  des  ports  ou  des  routes  qui 
y  conduisaient.  La  situation  était  d'autant  plus  fâcheuse  que 
les  principales  villes  françaises  ne  pouvaient  pas  communiquer 
entre  elles,  sinon  par  les  terres  d'Espagne  ;  il  n'y  avait  pas  de 
route  directe  entre  les  villes  de  la  Flandre  maritime  :  Dunkerque, 
Bergues  et  Fumes  d'une  part  et  celles  de  la  Flandre  wallonne  : 
Lille  et  Douay  d'autre  part,  et  il  fallait  indispensablement 
passer  par  Ypres,  ville  espagnole.  De  même,  pour  aller  par  eau 
de  Tournay  à  Lille,  il  fallait  descendre  l'Escaut  jusqu'à  Gand, 
puis  remonter  la  Lys  et  c'est-à-dire  entrer  en  terres  d'Espagne. 
.  Les  Espagnols  tenaient  d'autant  plus  à  cette  situation  qu'ils 
comprenaient  bien  la  conséquence  qu'il  y  aurait  eue  à  laisser 
le  passage  libre  d'une  ville  cédée  à  l'autre  :  cela  aurait  emporté 
la  communication  de  la  mer  par  Dunkerque,  ce  qui  eût  été  le 
salut  de  toutes  les  villes  cédées  et  la  ruine  d'Ostende,  de  Gand 
et  de  Bruges  ;  c'est  du  reste  ce  qui  arriva  par  la  suite. 

Au  lendemain  de  la  paix  d'Aix-la-Chapelle,  on  peut  donc 
dire  que  les  pays  cédés  étaient  parfaitement  isolés  du  reste  du 
monde  et  que  les  villes  elles-mêmes  n'y  pouvaient  communi- 
quer entre  elles.  Si  cette  situation  durait,  c'était,  et  à  brève 
échéance,  la  ruine  totale  du  commerce  :  il  y  avait  de  quoi  alarmer 
les  marchands. 
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Les  marchands  libre-échangistes.  —  Que  réclamaient  ceux-ci  ? 
La  suppression  de  tous  les  droits  et  le  rétablissement  de  la  liberté 
des  passages. 

Comme  on  voit,  cette  condition  exigeait  l'agrément  non  du 
Roi  de  France,  mais  du  Roi  d'Espagne  et  M.  Le  Peletier  s'était 
fait  l'interprète  des  marchands,  en  priant  M.  de  Louvois  de 
négocier  avec  le  M1S  de  Castel-Rodrigo,  puis  avec  le  connétable 
de  Castille,  qui  l'avait  remplacé  au  gouvernement  général  des 
Pays-Bas. 

En  attendant,  il  n'y  avait  qu'un  moyen  de  faire  pression  sur 
eux  :  c'était  de  répondre  à  la  guerre  douanière  par  une  autre 
guerre  de  même  nature,  mais  plus  âpre  et  plus  impitoyable. 
Les  terres  des  deux  Couronnes  étaient  enchevêtrées  l'une  dans 
l'autre  et  il  était  donc  fort  possible  au  gouvernement  français 
de  gêner  le  commerce  espagnol.  C'est  dans  cette  pensée,  que 
M.  Le  Peletier  proposa  d'établir  un  impôt  à  Tournay  sur  les 
marchandises  qui  venaient  de  Gand  et  allaient  à  Valenciennes, 
toutes  deux  villes  d'Espagne  ;  c'était  là  un  passage  nécessaire 
aux  Espagnols,  pour  voiturer  par  eau  leurs  marchandises  de 
Flandres  et  inversement  :  un  marchand,  nommé  Wanackère, 
offrait  30.000  florins  par  an  de  cet  impôt.  Un  autre  bureau  fut 
également  établi  à  Oudenarde,  parce  que,  là,  passaient  sur 
l'Escaut  toutes  les  marchandises  qui  venaient  de  Hollande  ; 
et  l'on  mit  un  troisième  bureau  à  Mortagne,  pour  les  marchan- 
dises allant  à  Mons  ou  en  venant. 

«  Notre  but,  disait  M.  Le  Peletier,  doit  être  de  faire  lever 
»  tous  les  bureaux  qui  ont  été  établis  depuis  la  publication  de 
»  la  paix  ».  Et  il  précise  encore  :  «  Le  Roi  ne  fait  point  établir 
»  les  bureaux  dans  la  pensée  de  tirer  du  profit,  mais  seulement 
»  pour  rendre  la  pareille  aux  Espagnols  et  pour  obliger  les 
»  ministres  des  Pays-Bas  à  rétablir  la  liberté  du  commerce, 
»  telle  qu'elle  était  avant  la  guerre  ».  Telle  était  l'idée  du  Roi 
et  celle  de  M.  Le  Peletier  et  elle  était  conforme  au  plus  vif  désir 
des  marchands  flamands,  tous  libre-échangistes. 

Mais  ce  n'était  pas  tout  à  fait  celle  de  M.  Colbert,  ainsi  que 
nous  le  verrons  par  la  suite  et  quand  l'intendant  lui  exprimait 
ses  vues  sur  ce  sujet,  il  prenait  soin  d'ajouter  :  «  N'appréhendez 
»  pas  que  je  fasse  rien  qui  vous  engage  ni  qui  puisse  vous  com- 
»  mettre  ». 
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Le  Magistrat  et  les  marchands  de  Lille  étaient  venus,  à  plu- 
sieurs reprises,  trouver  l'intendant  et  lui  avaient  fait  de  vives 
remontrances  sur  l'établissement  des  bureaux.  Ils  lui  repré- 
sentèrent l'embarras  où  ils  se  trouvaient  et  l'appréhension 
qu'ils  avaient  de  voir  les  ouvriers  employés  aux,  manufactures 
se  retirer  à  Gand  ou  à  Bruges  ou  même  à  Leyde  et  ils  insistaient 
fort  à  demander  l'exemption  des  droits  d'entrée  sur  les  matières 
ou  marchandises,  qui  se  façonnaient  ou  se  consommaient  dans 
le  pays.  Ces  bureaux  étaient  d'autant  plus  incommodes  que 
les  droits  n!y  étaient  pas  perçus  selon  un  tarif  réglé  ;  cela  sem- 
blait du  moins  indiquer  le  caractère  provisoire  d'un  pareil  éta- 
blissement, mais  cette  incertitude  obligeait  les  marchands,  qui 
ne  savaient  pas  exactement  quoi  payer,  à  accompagner  leurs 
marchandises  jusqu'aux  bureaux.  Du  reste,  ils  convenaient  fort 
bien  de  la  nécessité  de  les  établir,  pour  tenir  tête  à  l'Espagne. 


SIGNATURE  DE  COLBERT 

L'arrêt  du  12  septembre  1668.  —  C'est  alors  que  parut  un 
arrêt  du  Conseil,  du  12  septembre  1668.  Le  Roi  y  ordonnait 
la  levée  d'un  droit  fixe  de  30  %  sur  toutes  les  marchandises 
entrant  ou  sortant  des  pays  conquis. 

Cet  arrêt,  qui  était  l'œuvre  de  M.  Colbert,  jeta  le  trouble 
dans  cette  province  ;  il  n'y  eut  pas  d'émeute,  car  les  troupes 
étaient  là  en  trop  grand  nombre  ;  mais  ce  fut  une  manière  de 
deuil  public.  «  La  consternation  non  seulement  des  marchands, 
»  mais  des  principaux  de  la  ville  et  de  la  populace  fut  extrême  ». 
Ce  fut  même  à  tel  point,  que  M.  le  maréchal  d'Humières,  dans 
le  but  de  calmer  les  esprits,  alla  voir  l'intendant  et  lui  conseilla 
d'attendre  et  de  ne  pas  faire  publier  l'arrêt,  sans  en  référer  à 

la  Cour. 

Quelques  explications  sont  nécessaires,  pour  comprendre  cette 
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consternation  des  peuples.  L'on  était  bien  persuadé,  en  Flandres, 
que  l'établissement  des  bureaux  n'était  qu'un  moyen  fâcheux, 
mais  nécessaire  de  résister  au  mauvais  vouloir  des  ministres 
espagnols.  Ceux-ci,  en  s'ingéniant  à  troubler  le  commerce,  se 
rendaient  parfaitement  odieux  non  seulement  aux  sujets  conquis, 
mais  même  à  leurs  sujets  des  Pays-Bas,  et  tellement  que  les 
peuples  s'y  plaignaient  ouvertement  de  ce  que  Louis  XIV  n'avait 
pas  achevé  la  conquête  entière  du  pays.  Le  Roi  de  France  protes- 
tait au  contraire  de  son  intention  de  soulager  ses  nouveaux 
sujets,  de  les  favoriser  et  ceux-ci  en  doutaient  si  peu  qu'  «  ils 
»  goûtaient  avec  joie  la  différence  du  gouvernement  ».  Sur  la 
question  des  bureaux,  qui  leur  tenait  le  plus  à  cœur,  ils  faisaient 
des  remontrances  quotidiennes  à  l'intendant  et  ils  l'avaient  trouvé 
si  bienveillant  qu'ils  pouvaient  juger  l'avoir  persuadé  ;  ils  avaient 
député  à  la  Cour  M.  de  Woerden  et,  pour  toutes  ces  raisons, 
ils  attendaient  avec  confiance,  quand  parut  l'arrêt  du 
12  septembre. 

Or,  cet  arrêt  ouvrait  bien  la  route  de  France  aux  marchands 
de  ce  pays,  mais  elle  leur  fermait,  par  un  tarif  quasi  prohibitif, 
la  route  des  Pays-Bas.  Il  est  bien  vrai  qu'une  partie  des  manu- 
factures, celle  qui  passait  en  Allemagne,  prenait,  par  la  France, 
la  route  de  Guise  et  des  Ardennes  ;  mais  c'était  une  faible  partie 
et,  pour  toutes  les  autres  marchandises,  il  y  avait  des  difficultés 
insurmontables  à  utiliser,  tout  de  suite,  la  nouvelle  route  fran- 
çaise. Le  fait,  en  cet  automne  1668,  de  rompre  entièrement  le 
commerce  avec  les  villes  des  Pays-Bas  espagnols,  devait  causer 
la  ruine  totale  des  manufactures  lilloises  et  tournaisiennes.  Les 
mois  de  septembre  et  d'octobre  étaient  en  effet  ceux  où  l'on  embar- 
quait la  plupart  des  marchandises  pour  les  pays  étrangers  et 
il  y  avait  des  vaisseaux  prêts  à  partir  dans  tous  les  ports 
d'Espagne  ;  ne  pas  les  utiliser,  c'était  laisser  les  marchandises 
à  l'abandon  pendant  tout  l'hiver.  D'autre  part,  les  marchands 
de  Lille  et  de  Tournay  tiraient  de  Hollande  et  de  Flandres  des 
provisions  pour  l'entretien  de  leurs  manufactures,  notamment 
des  laines  en  grande  quantité  ;  les  en  priver  à  cette  époque  de 
l'année,  c'était  arrêter  net,  pendant  plusieurs  mois  au  moins, 
leurs  manufactures.  Conséquence  :  les  ouvriers,  étant  sans 
travail,  s'en  iraient  à  Gand  et  à  Bruges,  où  les  Espagnols  s'effor- 


-  132  — 

çaient  de  les  attirer  par  mille  artifices.  Enfin,  dernière  conséquence 
de  la  fermeture  des  passages  :  le  sel,  le  beurre,  les  épices,  la 
grosse  viande,  expédiés  en  grande  partie  de  Flandres,  enché- 
riraient et  le  petit  peuple  en  souffrirait  considérablement. 

Les  idées  de  M.  Colbert.  —  La  colère  des  marchands  tomba, 
fort  injustement  du  reste,  sur  M.  Le  Peletier  ;  celui-ci  était 
pourtant  entré  tout  à  fait  dans  leurs  intérêts  et,  quand 
M.  de  Woerden  alla  solliciter  à  Paris,  il  le  soutint  tant  qu'il  put  : 
«  Je  m'intéresse  d'autant  plus  à  cela,  disait-il  à  M.  Colbert, 
»  que  quelques  personnes  bien  intentionnées  ont  voulu  per- 
w  suader  ici,  que  cet  établissement  était  l'effet  des  mémoires 
»  que  j'ai  dressés.  Cependant,  si  vous  avez  pris  la  peine  de  les 
»  lire,  vous  aurez  reconnu  que  je  n'ai  point  flatté  la  Cour  et 
»  que  j'ai  expliqué  assez  nettement  que  l'incommodité  que 
»  l'établissement  des  bureaux  causerait  aux  Espagnols  retom- 
»  berait  infailliblement  sur  les  sujets  du  Roi  ». 

Ces  raisons  étaient  si  fortes,  qu'elles  déterminèrent,  comme 
j'ai  dit,  M.  Le  Peletier  à  surseoir  l'exécution  de  l'arrêt.  «  Vous 
»  me  ferez  la  justice  de  croire,  expliquait-il,  que  ce  n'est  pas 
»  par  manque  de  zèle  pour  le  service  du  Roi  ni  de  soumission 
»  à  vos  ordres.  J'ai  été  touché  de  la  consternation  des  peuples 
»  et  j'ai  cru  devoir  me  rendre  aux  avis  d'une  personne  d'autorité, 
»  telle  que  M.  le  maréchal  d'Humières  ».  Mais  M.  Colbert  ne 
fut  pas  satisfait  du  tout  :  «  Il  ne  faut  suspendre  les  ordres 
»  du  Roi  qu'à  toute  extrémité,  répondit-il,  et  ainsi  il  aurait  été 
»  plus  de  la  bienséance  de  faire  publier  et  exécuter  cet  arrêt, 
»  vu  que  S.  M.  doit  être  en  tous  rencontres  ponctuellement 
»  obéie.  A  quoi,  j'ajouterai  que,  sur  les  remontrances  des  Magis- 
»  trats  des  villes  cédées,  S.  M.  aurait  promptement  pourvu  à 
»  ce  qui  aurait  pu  regarder  la  manutention  (sic)  de  leur  com- 
»  merce  » 1,  Le  caractère  de  M.  Colbert  et  celui  de  sa  politique 
tiennent  peut-être  tout   entiers   dans   ces   quelques   lignes.    Il 


1.  M.  Le  Peletier  répondit  à  cette  réprimande:  «  J'agirai  dorénavant 
»  en  de  pareilles  occasions  par  mon  propre  mouvement,  qui  me  portera 
»  toujours  à  exécuter  très  ponctuellement  les  ordres  du  Roi  et  les  vôtres  » 
(29  sept.  68). 
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paraissait  avoir  une  manière  absolue  d'envisager  les  choses  et 
de  les  plier  à  l'idée,  qu'il  s'en  faisait,  sans  trop  se  préoccuper 
des  conséquences  :  cela  fut  bien  visible,  en  Flandres,  sur  la 
question  des  monnaies,  où  la  prudence  et  l'adresse  ne  furent 
pas  toujours,  il  faut  bien  le  dire,  de  son  côté.  Mais  ce  n'était  là, 
peut-être,  qu'un  procédé  de  gouvernement;  il  marquait  ainsi 
sa  volonté  d'aller  directement,  même  brutalement,  à  un  but, 
après  avoir  tout  pesé,  tout  étudié,  tout  escompté.  Il  savait 
bien  que  ses  réformes  feraient  parfois  crier  ;  il  ne  s'en  émouvait 
pas  et  se  contentait  de  faire,  chemin  faisant,  quelques  conces- 
sions, s'il  les  jugeait  indispensables.  Telle  était,  je  crois  bien, 
sa  tactique  et  la  manière,  dont  il  donnait  ses  ordres,  en  facilitait 
extrêmement  l'exécution,  s'il  faut  en  croire  M.  Le  Peletier, 
«  tellement  ses  instructions  étaient  précises  et  méthodiques  ». 


Les  tempéraments  nécessaires.  —  Dans  la  présente  affaire, 
et  pour  apaiser  les  crieries,  M.  Colbert  fit  rendre  un  nouvel  arrêt 
du  Conseil,  en  date  du  24  septembre  1668,  lequel  apporta  un 
tempérament  au  premier  ;  il  fixa  les  droits  à  percevoir  non  plus 
à  30  %,  mais  au  double  de  ceux  que  percevait  l'Espagne  sur  les 
mêmes  marchandises.  C'était  là  un  remède  bien  illusoire  : 
les  marchandises  qu'on  tirait  des  villes  d'Espagne  étaient  extrê- 
mement chargées  de  droits  et  au  contraire  toutes  celles  qui  y 
étaient  envoyées  étaient  très  peu  chargées  ;  la  vérité,  c'est  qu'il 
aurait  fallu  prendre  le  contre-pied  des  tarifs  d'Espagne  et  non 
pas  les  imiter  en  les  aggravant.  Un  tarif  particulier  et  modéré 
était  donc  nécessaire  :  il  fallut  attendre  jusqu'au  3  février  1669, 
pour  en  avoir  un,  cependant  que  le  commerce  demeurait  quasi 
interrompu. 

La  question  n'avait  été  suivie  que  d'assez  loin  par  M.  de  Lou- 
vois,  puisqu'elle  n'était  pas  de  son  département.  Mais  il  était 
tout  à  fait  de  l'avis  de  M.  Le  Peletier  et  il  était  persuadé  que, 
seules,  payaient  des  droits  les  marchandises  qui,  allant  d'une 
ville  d'Espagne  à  une  autre  ville  d'Espagne,  traversaient  les 
pays  cédés  :  c'était  bien  là  l'idée  première  du  gouvernement 
français  ;  mais  ce  n'avait  pas  été  celle  de  M.  Colbert.  En  tous 
cas,  le  8  octobre,  celui-ci  envoya  à  Lille  son  homme  de  confiance, 
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Berryer  1,  secrétaire  ordinaire  du  Conseil  des  finances,  qui 
y  resta  jusqu'au  30  ;  l'intendant  eut  ordre  «  de  n'agir  que  par 
»  ses  conseils  et  de  profiter  de  ses  lumières  »  ;  le  plus  clair  de  ce 
voyage,  c'est  qu'on  permit  à  certaines  marchandises  d'entrer 
d'Espagne  dans  les  pays  cédés  ou  d'en  sortir  librement,  sans 
payer  aucuns  droits,  comme  étant  nécessaires  à  la  subsistance 
desdits  pays.  Ceci  prouve  bien  que,  dans  la  présente  affaire, 
c'est  M.  Le  Peletier  et  les  marchands  qui  avaient  raison  et  le 
ministre  qui  avait  tort  :  Berryer  dut  le  lui  dire.  Mais  M.  Colbert 
ne  renonçait  pas  à  son  idée,  loin  de  là  ;  car  M.  Berryer,  en  son 
nom,  établit  des  commis  dans  les  bureaux  et  rédigea  une  com- 
mission pour  un  commis  général,  ayant  la  direction  de  tous  les 
autres.  On  peut  donc  dire  que,  dès  cette  époque,  M.  Colbert 
avait  décidé  que  l'installation  des  bureaux  serait  permanente 
et  définitive. 

Quelques  manufactures  particulières.  —  Certaines  manufac- 
tures pu  certains  négoces  souffrirent  plus  que  les  autres.  A  Lille, 
il  entrait  ordinairement  une  grande  quantité  de  soie  non 
façonnée,  dont  une  partie  s'employait  à  diverses  manufactures 
et  dont  l'autre  s'y  filait,  s'y  teignait  et  passait  ensuite  dans  les 
pays  étrangers.  Les  marchands  demandaient  donc  liberté  entière 
de  faire  entrer  et  sortir  de  la  soie. 

A  Lille  encore,  la  teinture  entretenait  une  bonne  partie  du 
commerce  et  faisait  subsister  une  infinité  de  familles.  Elle  s'était 
maintenue  bien  plus  par  le  bon  marché  que  par  l'excellence 
des  couleurs  ;  car  les  teintures  de  Hollande,  en  écarlate  et  parti- 
culièrement en  noir,  étaient  d'une  perfection  connue.  Or  on 
teignait  à  Lille  non  pas  seulement  les  étoffes,  qui  se  fabriquaient 
dans  la  ville,  mais  même  les  laines  et  les  soies  de  tous  les  Pays- 
Bas  et  notamment  d'Anvers.  Il  était  bien  clair  que,  si  toutes 
ces  marchandises,  venant  pour  être  teintes,  devaient  payer  des 
droits  d'entrée,  puis  de  sortie,  le  commerce  de  la  teinture  cesse- 
rait absolument  à  Lille  ;  et  cela  était  si  vrai  que  les  principaux 

1.  Berryer  arriva  à  Lille  en  même  temps  que  Godefroy.  Celui-ci, 
mené  aussitôt  à  la  Chambre  des  Comptes,  fut  surpris  du  grand  nombre 
des  papiers,  qu'il  y  vit  et  qu'il  ne  s'attendait  pas  à  trouver  en  aussi  bon 
ordre. 
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teinturiers  prenaient  déjà  des  mesures,  pour  aller  s'établir  à 
Gand  ou  à  Bruges. 

A  Tournay,  il  se  faisait  un  assez  grand  trafic  de  sel,  qui  y 
abordait  par  l'Escaut  ;  le  sel  s'y  blanchissait,  mieux  qu'en 
aucune  autre  ville  des  Pays-Bas,  et  de  là,  il  se  répandait  partout. 
Or,  le  sel  valait  communément  à  Gand  3  flor.  12  pat.  le  sac  ; 
le  tarif  d'Espagne  avait  fixé  le  droit  de  sortie  à  3  flor.  15  pat., 
et,  par  conséquent,  avec  le  tarif  de  M.  Colbert,  le  droit  aux 
bureaux  de  France  devait  être  du  double,  soit  de  7  fl.  1  /2. 
Tous  ces  droits  réunis  auraient  augmenté  la  valeur  du  sel  de 
200  %.  C'était,  ici  encore,  ruiner  ce  commerce. 

A  Touniay  encore,  les  marchands  filetiers  envoyaient  leurs 
fils  écrus  à  Gand,  pour  y  être  blanchis  ;  car  on  ne  pouvait  les 
blanchir  aussi  bien  dans  le  pays,  soit  à  cause  de  la  qualité  des 
eaux,  soit  à  cause  de  l'industrie  des  ouvriers.  Allait-on  obliger 
ces  marchands  à  payer  des  droits  à  la  sortie,  puis  à  la  rentrée  de 
ces  fils  ?  Enfin,  les  bas  d'estame,  qui  se  débitaient  à  Touniay  en 
quantité  prodigieuse 1,  étaient  «  lacés  »  ou  tricotés  par  des  paysans 
habitant  sur  les  terres  d'Espagne,  à  qui  les  marchands  tour- 
naisiens  fournissaient  la  laine  au  poids  ;  s'il  fallait  payer  à  la 
sortie  de  cette  laine  et  payer  encore  à  l'entrée  des  bas,  ce  com- 
merce, lui  aussi,  cesserait  entièrement. 

A  Menin  et  à  Comines,  les  brasseurs,  qui  faisaient  la  richesse 
de  ces  bourgs,  débitaient  de  tout  temps  leurs  bières  à  Ypres 
et  même  plus  avant  dans  les  Flandres  ;  mais  les  forcer  à  payer 
des  droits  de  sortie  pour  les  bières,  qu'ils  envoyaient  en  terres 
d'Espagne,  c'était  les  ruiner,  parce  qu'alors  les  brasseurs 
flamands  pourraient  vendre  les  leurs  à  meilleur  marché. 

Enfin,  il  y  avait  la  question  du  trafic  du  colzat,  tant  en  grains 
qu'en  huiles  ;  le  colzat  faisait  un  des  plus  considérables  com- 
merces de  Lille  et  l'on  n'aurait  pu  imposer  l'huile,  sans  ruiner 
cette  prodigieuse  quantité  de  moulins,  qui  étaient  autour  de 
la  ville  2. 


1  .    Voir  La  Flandre   Wallonne,   p.   272  et  ss. 

2.  Un  nommé  Leduc  écrivit  à  M.  de  Pontchartrain,  le  20  juin  1694, 
pour  lui  donner  avis  que  «  le  territoire  qui  formait  la  châtellenie  de  Lille 
«  était  situé  dans  un  climat  qu'il  n'y  avait  guère  de  terres  plus  abondantes 
)■  en   bon  grain.    Et   cependant   elles   étaient   ensemencées    pour   la    plupart 
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Tous  ces  intérêts  particuliers  furent,  il  faut  le  dire,  examinés 
à  la  Cour,  et  par  le  Roi  lui-même,  avec  une  parfaite  bienveil- 
lance et  l'on  s'efforça  de  donner  satisfaction    aux  intéressés. 

Les  représailles.  —  Ainsi  que  je  l'ai  expliqué,  le  gouvernement 
français  répondait  aux  vexations  des  Espagnols  par  d'autres 
vexations.  Mais  celles-ci  étaient  loin  d'être  aussi  efficaces,  qu'il 
eût  été  souhaitable.  En  janvier  1669,  la  Cour  de  Bruxelles  ne 
se  montrait  nullement  disposée  à  lever  les  bureaux  et,  en  août, 
elle  augmentait  encore  les  droits  de  douane.  Alors  le  gouver- 
nement de  Louis  XIV  tenta,  lui  aussi,  en  manière  de  représailles, 
de  charger  trois  marchandises  ou  denrées  :  le  sel,  le  charbon 
et  le  blé. 

En  ce  qui  concerne  le  sel,  Gand  avait  toujours  été  l'étape,  qui 
en  fournissait  à  toutes  les  autres  villes  des  Pays-Bas  et  notam- 
ment à  Moins,  Valenciennes  et  Cambray,  qui  en  tiraient  leur 
provision  par  l'Escaut  ;  il  fallait  donc  que  la  marchandise  passât 
par  Tournay  et  l'on  prétendait  l'y  frapper  d'impôts  au  passage. 
Malheureusement,  il  y  avait  à  cela  deux  contredits  :  d'abord, 
comme  j'ai  dit,  il  y  avait  à  Tournay  un  grand  commerce  de  sel 
blanchi,  qui  aurait  infailliblement  subi  le  contre-coup  des  nou- 
veaux droits  et  en  eût  été  ruiné.  Et  puis,  du  reste,  depuis  réta- 
blissement des  bureaux,  c'est-à-dire  depuis  près  de  15  mois, 
il  était  passé  à  Tournay  4  bateaux  chargés  de  sel,  au  lieu  qu'aupa- 
ravant, il  en  passait  environ  40  chaque  année  ;  c'est  qu'un 
marchand  de  Gand,  un  nommé  Cornât,  qui  faisait  quasi  seul  le 
trafic  du  sel  pour  le  Hainaut,  l'envoyait  non  plus  par  bateau, 

»  de  tout  autre  grain  que  celui  qui  sert  à  la  nourriture  des  hommes.  Tout 
»  ce  beau  pays  n'était  occupé  que  de  colzat  et  de  navets,  grain  qui  n"est 
»  propre  qu'à  faire  de  l'huile  à  brûler  dans  les  lampes,  qu'on  transporte 
»  en  Flandres,  Hollande,  Liège,  Allemagne  et  Suisse,  et  dont  la  tige  ne  sert 

qu'à  brûler.  A  l'entour  de  Lille,  dans  un  cercle  de  4  lieues,  formant  64  lieues 
»  de  superficie  (chaque  lieue  carrée  avait  2. 000  toises  de  côté  et  contenait 
»  3630  arpents),  on  pouvait  compter  32  lieues  carrées,  où  le  terrain  n'était 
»  ensemencé  que  de  ces  sortes  de  grains,  ce  qui,  en  blé,  aurait  pu  nourrir  plus 
»  de  600.000  personnes  par  an,  chaque  arpent  de  terre  rapportant  annuel- 
»  lement  10  setiers  de  blé.  Dans  ce  territoire,  il  y  avait  plus  de  120  moulins 

à  vent,  dont  70  sous  la  couleuvrine  même  de  Lille,  appelés  dans  le  pays 
»  tordoires,  qui  fabriquaient  de  l'huile,  jour  et  nuit,   pendant  8   mois  de 

l'année    .   Arch.   Nat.   GT  259. 
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mais  sur  des  bêtes  de  somme  à  Bruxelles,  et  de  là  à  Mons.  Il  se 
trouva  donc  que,  de  ce  côté,  l'on  ne  put  faire  aucune  peine  aux 
Espagnols  par  l'augmentation  des  droits. 

Quant  au  charbon,  la  situation  était  exactement  inverse, 
puisque  c'est  de  Saint-Gliislain  et  de  Mons,  en  Hainaut,  que  les 
Espagnols  le  tiraient  et  que,  pour  l'envoyer  en  Flandres,  ils 
devaient  le  transiter  par  l'Escaut,  c'est-à-dire  encore  par  les 
bureaux  de  France.  Seulement,  ils  pouvaient,  à  la  vérité,  faire 
venir  leur  charbon  d'Ecosse  ou  d'Angleterre  :  celui  de  Newcastle 
était  réputé  le  meilleur  et  il  était  bien  plus  vif  que  celui  de 
Hainaut1.  Les  Espagnols  s'en  servirent  et,  pendant  les  six  pre- 
miers mois  de  1669,  c'est  à  peine  s'il  passa,  de  Condé  à  Gand, 
quelques  bateaux  de  grosse  houille,  utilisée  par  les  brasseurs. 
Ici  encore,  les  représailles  échouèrent. 

Restait  le  blé.  Toutes  les  villes  des  Flandres  espagnoles  en 
tiraient  leurs  provisions  de  l'Artois  et  de  la  gouvernance  de 
Douay  ;  allait-on  charger  ces  blés  d'importants  droits  de  sortie, 
dans  le  but  d'incommoder  les  Espagnols  ?  Cela  était  quasi 
impossible,  pour  deux  raisons  :  la  première,  c'est  que, 
depuis  plusieurs  années,  les  moissons  avaient  été  abon- 
dantes et  que  les  greniers  étaient  remplis  de  grains, 
qu'il  fallait  écouler  ;  en  arrêter  le  débit,  c'était  mettre 
l'Artois  dans  l'impuissance  de  satisfaire  aux  charges  fiscales. 
La  seconde  raison,  plus  forte  encore,  était  que  les  Espagnols 
pouvaient  très  aisément,  et  sans  grands  frais,  faire  venir 
leurs  blés  de  Hambourg,  de  Danemark  et  de  Pologne  ;  et  une 
fois  que  le  commerce  des  grains  aurait  pris  cette  route,  on  aurait 
eu  du  mal  à  le  rétablir.  —  M.  Colbert  pensa  charger  seulement 
le  blé  qui  sortait  de  l'Artois  espagnol,  de  ce  qu'on  appelait  : 


1  .  La  razière,  en  Hainaut,  était  plus  petite  ((n'en  Angleterre.  La  querque 
de  Hainaut  contenait  240  razières  et  celle  d'Angleterre  n'en  contenait  que 
106.  Le  charbon  de  Hainaut  coûtait  11  ou  12  sols  de  plus  par  razière  et  il 
faisait  un  tiers  moins  d'effet.  —  Sur  cette  question  du  charbon,  M.  Le  Pele- 
tier  ajoutait  ces  mots,  qu'il  est  curieux  de  reproduire,  si  l'on  songe  que  les 
endroits  dont  il  parle,  sont  aujourd'hui  d'importants  centres  miniers  :  «  On 
»  prétend  dans  le  pays  qu'il  se  trouverait  de  ces  mines  de  charbon  dans  les 
»  dépendances  de  Condé,  ce  qui  serait  d'une  très  grande  importance  pour 
»  les  villes  conquises,  en  cas  que  cette  place  revienne  au  Roi  ».  Lp.  à  Lou- 
vois,   15  août  1668. 
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les  «  réserves  d'Artois  »  (bailliages  d'Aire  et  de  Saint-Omer)  ; 
mais  ce  pays  était  surtout  en  marais  et  en  pâturages  et  n'expor- 
tait quasi  rien  du  tout 1. 

Pour  toutes  ces  raisons,  M.  Le  Peletier  fut  bien  obligé  d'avouer 
qu'il  ne  voyait  aucun  expédient  de  «  rendre  la  pareille  »  aux 
Espagnols.  «  Il  est  extrêmement  difficile,  disait-il,  de  traverser 
»  le  commerce  d'un  pays,  qui  a  les  abords  libres  par  la  mer  et 
»  par  une  rivière  qui  traverse  autant  de  différentes  provinces 
»  que  la  Meuse.  Nous  avons  d'ailleurs  tant  d'avantages  sur 
»  l'Espagne,  que  nous  devons  aisément  nous  consoler  de  celui 
»  qu'elle  a  en  cela  sur  nous  »2. 

L'établissement  définitif  des  bureaux.  —  Au  mois  de  février 
1669,  les  Espagnols  semblaient  «  s'aigrir,  au  lieu  de  se  mettre 
»  à  la  raison  ».  Mais  les  choses  finirent  par  s'arranger  et,  quel- 
»  ques  mois  plus  tard,  ils  paraissaient  si  souples  et  de  si  bonne 
»  volonté,  que  c'était  conscience  d'exiger  d'eux  par  force  des 
»  choses,  qu'ils  faisaient  de  la  meilleure  grâce  du  monde  ». 

Quant  aux  bureaux,  j'ai  dit  que  Berryer,  l'homme  de 
M.  Colbert,  les  avait  organisés  en  venant  en  Flandres  ;  il  y  avait 
nommé  un  directeur  général,  le  sieur  de  Secqueville.  Le  ministre 
pria  en  outre  un  autre  de  ses  hommes  d'affairés  de  visiter  tous 
les  bureaux  établis  :  c'était  M.  Derieu,  qui  était  l'un  des  inté- 
ressés à  la  ferme  générale  et  qui  fit  quelques  règlements  pour 
l'avantage  du  commerce  et  la  conservation   des  droits  du  Roi. 

«  Le  Roi,  disait  M.  Colbert,  veut  maintenir  les  bureaux,  qui 
»  ont  été  établis,  tout  autant  que  le  Roi  catholique  maintiendra 
»  les  siens  ».  Mais  c'était  là  une  explication,  si  je  puis  dire,  offi- 
cielle. La  vérité,  c'est  que  les  bureaux  étaient  les  instruments 
nécessaires  à  la  politique  protectionniste  de  M.  Colbert,  et  telle- 
ment que,  dès  le  mois  d'octobre  1669,  on  s'occupa  d'unir  les 
bureaux   aux   fermes    générales,    ce  qui  ôtait  aux  marchands 


1 .  Sauf  cependant  de  l'avoine,  qui  se  vendait  à  Lille. 

2.  Un  arrêt  du  Conseil  d'août  1669  mit  néanmoins  certains  droits  sur 
les  sels,  le  charbon  et  les  blés.  Un  autre  arrêt  diminua,  au  contraire,  les 
droits  sur  le  lin  qui  se  préparait  à  Marchiennes,  sur  les  toiles  qui  se 
blanchissaient  à  Menin  et  à  Ath  et  enfin  sur  le  charbon  qui  entrait  dans 
les  pays  cédés  pour  y  être  consommé. 
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toute  espérance  de  les  voir  levés.  Cette  union  fut  réalisée  en 
décembre  1669. 

On  s'était  occupé,  dans  le  même  temps,  de  régler  avec  soin 
la  quotité  des  droits  d'entrée  et  de  sortie  ;  on  avait 
déchargé  des  droits  d'entrée  toutes  les  denrées,  dont  les 
marchands  avaient  besoin  pour  leur  subsistance  et  leurs 
ouvrages  ;  et,  à  l'inverse,  on  avait  exempté  des  droits  de  sortie 
toutes  celles  qu'ils  avaient  en  abondance  et  qu'ils  envoyaient 
au  dehors  1.  Le  premier  tarif  est  du  3  février  1669  ;  il  fut  révisé 
et  complété  par  ceux  des  18  juillet  1670  et  21  décembre  1680. 

D'autre  part,  le  régime  des  prohibitions  était  atténué  par 
une  large  tolérance  :  on  avait  permis  aux  marchands  d'envoyer 
à  Ostende,  pour  y  être  chargés  sur  des  vaisseaux  prêts  à  partir, 
un  nombre  considérable  de  ballots.  On  les  avait  autorisés  à  faire 
voiturer  par  des  bateliers  ou  des  charretiers  espagnols  et  jusque 
dans  les  villes  cédées,  certaines  marchandises  de  grand  encombre. 
Mais  ils  n'avaient  pu  obtenir  satisfaction  sur  la  question  des 
«  francs  navigeurs  »  de  Gand  ;  ceux-ci,  qui  formaient  la  puissante 
corporation  des  bateliers  gantois,  prétendaient  avoir  seuls  le 
privilège  de  naviguer  sur  l'Escaut  et  la  Lys  espagnols  et  ils 
arrêtaient  au  passage  les  bateliers  venant  des  villes  françaises  ; 
comme,  d'autre  part,  le  gouvernement  français  interdisait 
l'accès  desdites  villes  aux  bateliers  gantois,  cela  équivalait  à 
dire  que  le  passage  de  Gand  était  fermé,  par  la  voie  d'eau,  aux 
marchands  français  et  c'était  pourtant  la  route  de  Hollande 
et  de  Zélande  ;  M.  Le  Peletier  disait  que  cette  affaire  était  de 
celles  dont  on  ne  pouvait  espérer  aucun  succès,  à  moins  que  de 
la  faire  traiter  par  ordre  du  Roi  et  quelques  instances  qu'ils 
firent,  les  négociants  lillois  et  tournaisiens  n'obtinrent  pas  cette 
liberté  de  passage  ;  c'est  qu'en  réalité,  M.  Colbert  ne  fit  rien 
pour  la  leur  faire  obtenir  ;  «  elle  aurait  préjudicié  au  dessein, 
»  qu'il  avait,  d'établir  le  commerce  des  pays  conquis  par  la 
»  France  ». 


1.  Il  y  eut  néanmoins  encore  bien  dis  réclamations.  Particulièrement 
un  arrêt  du  Conseil  de  décembre  1670,  qui  excluait  du  bénéfice  du  transit 
les  draperies  étrangères,  souleva  de  l'opposition  ;  «  Le  menu  peuple  en 
»  soufTrira,  ne  se  pouvant  pas  faire  cici  des  étoffes  d'aussi  bas  prix  que  les 
»  draps  et  serges  du  pays  de  Liège  ». 
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La  guerre  recommence.  —  Les  villes  cédées  commençaient 
à  peine  à  respirer  et  le  commerce  à  reprendre,  quand  éclata 
la  guerre  de  Hollande.  Il  semble,  à  première  vue,  qu'elle  n'ait 
dû  avoir  aucune  influence  sur  le  régime  commercial  des  pays 
conquis,  puisque  nos  voisins  immédiats,  les  Espagnols,  étaient 
en  paix  avec  nous.  L'effet  s'en  fit  néanmoins  sentir,  et  sans 
tarder. 

Les  négociants  de  Lille  et  de  Tournay  durent  éviter  le  risque 
qu'ils  courraient  pendant  la  guerre,  en  embarquant  leurs  mar- 
chandises sur  des  vaisseaux  français  :  les  Hollandais  et  les 
corsaires  ne  les  auraient  pas  épargnées  ;  il  leur  fallait  donc 
passer  par  la  route  de  Flandres,  pour  joindre  le  port  d'Ostende. 
Mais  alors,  M.  Colbert  leur  créa  toutes  sortes  de  difficultés  à 
la  sortie,  voulant  ainsi  les  obliger  à  passer  par  la  France  ;  il 
leur  dit  que  les  escadres  françaises  croisaient  continuellement 
les  mers  et  qu'en  outre,  il  avait  disposé  des  vaisseaux  armés 
dans  tous  les  ports  pour  servir  d'escorte1.  Mais  l'on  peut  penser 
quelle  source  d'entraves  ce  fut  là  pour  le  commerce  ! 

Les  agressions  de  l'ennemi  furent  plus  directes  et  plus  meur- 
trières et  montrent  assez  que,  si  les  Espagnols  n'étaient  pas 
en  guerre  ouverte  avec  nous,  leurs  sentiments  n'étaient  certes 
pas  amicaux  :  ils  favorisaient,  de  tout  leur  pouvoir,  les  incur- 
sions des  Hollandais  à  travers  leur  territoire.  Les  deux  affaires 
les  plus  graves  furent  celles  de  Deulémont  et  de  Menin. 

La  première  arriva  dans  la  nuit  du  16  au  17  mai  1672.  Le 
bureau  des  traites,  installé  à  Deulémont,  village  sis  sur  la  Lys 
à  deux  lieues  de  Lille,  fut  pillé  ;  le  contrôleur  fut  tué  et  un  garde 
enlevé.  Les  auteurs  de  cette  «  petite  insulte  »  étaient  25  ou 
30  Hollandais,  venus  de  la  garnison  de  l'Ecluse  et  que  les  auto- 
rités espagnoles  avaient  bénévolement  laissés  passer. 

L'autre  affaire  est  peut-être  plus  grave,  en  ce  qu'elle  indique 
les  sentiments  peu  français  de  la  petite  ville  de  Menin,  nou- 
vellement annexée.  Le  26  janvier  1673,  sur  les  10  heures  du 
soir,  il  arriva  du  côté  du  cimetière  de  Menin,  vis-à-vis  du  bureau, 
environ  50  hommes  de  pied,  Venant  de  la  garnison  d'Ardenburg, 
en  Zélande.   Ils  forcèrent  la  maison,  emportèrent  les  meubles 

1.    Lp.   à   Colbert,    10  juin    1672. 
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et  même  les  registres,  mirent  le  feu  au  reste  des  papiers  et 
emmenèrent  3  gardes  et  2  chevaux.  Quelques  bourgeois  étant 
sortis  de  leurs  maisons,  les  gens  du  parti  leur  dirent  de  se  retirer 
et  que  ce  n'était  point  à  eux  qu'on  en  voulait.  Or,  il  n'y  avait 
pas,  cette  nuit-là,  de  guet  au  clocher,  malgré  les  ordres  donnés 
par  M.  de  Pertuis,  gouverneur  de  Courtray  ;  quant  à  la  garde 
bourgeoise,  qui  était  dans  un  corps  de  garde  éloigné  seulement 
de  150  pas,  elle  eut  soin  de  ne  pas  paraître  et  ne  donna  point 
l'alarme.  Un  bourgeois,  qui  était  en  sentinelle,  avoua  que, 
voyant  passer  le  long  de  la  rue  qui  aboutissait  à  la  Place,  une 
troupe  de  gens  armés,  il  cria  :  Qui  va  là  ?  et  que,  sur  ce  qu'on 
lui  répondit  :  Ami,  il  n'appela  pas  la  garde.  Pour  toutes  ces 
raisons,  on  voulut  faire  un  exemple  ;  on  obligea  le  Magistrat 
de  Menin  à  payer  aux  fermiers  du  domaine  tous  les  dégâts 
commis  au  bureau  et,  en  outre,  on  leur  infligea  2.000  écus 
d'amende. 

A  ce  moment,  les  fermiers  témoignèrent  leur  dessein  d'établir 
des  bureaux  dans  Lille  même  et  dans  les  autres  villes  du  dépar- 
tement, et  ils  obtinrent  dans  ce  but  un  arrêt  du  Conseil  du 
22  novembre  1672.  Les  marchands  des  villes  sg  montrèrent 
très  alarmés,  parce  que  ce  procédé  de  renfermer  les  bureaux 
dans  les  villes  n'était  propre  qu'à  faciliter  les  fraudes  dans  les 
bourgs  et  villages  du  plat  pays.  «  Laissant  libres  les  avenues 
»  du  plat  pays,  il  est  certain  que  toutes  les  marchandises  y 
Centreront  sans  payer  aucuns  droits  et  se  répandront  dans 
»  les  gros  bourgs  qui,  par  ce  mqyen,  se  rendront  maîtres  d'une 
»  partie  du  commerce,  au  préjudice  des  marchands  de  Lille. 
»4Même  ces  marchandises,  en  faisant  peu  de  détour,  pourront 
»  entrer  dans  Lille  comme  venant  d'Arras,  à  la  faveur  des 
»  fausses  lettres  de  voiture,  que  les  marchands  ne  se  refusent 
»  point  entre  eux.  »  Or,  pour  comprendre  tout  l'inconvénient 
de  cette  situation,  il  faut  rappeler  la  lutte  très  vive  qui  existait, 
sur  le  terrain  commercial,  entre  les  villes  et  le  plat  pays,  et 
que  les  villes  appréhendaient  beaucoup  de  l'établissement 
et  du  progrès  de  quelques  manufactures,  dans  certains  bourgs 
de  la  châtellenie.  Le  directeur  des  bureaux  lui-même,  le  sieur 
Gellée,  se  déclara  persuadé  que  les  fermiers,  ses  maîtres,  agis- 
saient là  contre  leur  propre  intérêt  et  M.  le  maréchal  d'Humièrcs 
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alla  faire  des  représentations  à  la  Cour.  Mais  M.  Colbert  ne 
les  entendit  pas  et  une  lettre  de  cachet  fut  expédiée  à  M.  Le  Pele- 
tier,  en  février  1673,  pour  qu'il  exécutât  les  ordres  relatifs  aux 
nouveaux  bureaux. 

L'année  suivante,  les  ministres  d'Espagne  étaient  incertains, 
s'ils  laisseraient  la  liberté  du  commerce  ;  tantôt  ils  donnaient 
des  passe-ports  et  tantôt  ils  en  refusaient1,  jusqu'à  ce  qu'enfin 
l'état  de  guerre  se  généralisant,  le  commerce  fut  à  nouveau 
interrompu. 

La  paix  de  Nimègue.  —  Le  changement  causé  par  la  paix  sur 
la  frontière  obligea  les  fermiers  à  établir  de  nouveaux  bureaux 
sur  les  nouvelles  limites  des  deux  royaumes  :  cela  se  fit  en 
janvier  1679.  Au  printemps  de  cette  même  année,  l'incertitude 
était  si  grande  qu'elle  suspendait  les  demandes  qui  se  faisaient 
en  cette  saison  pour  les  foires  d'Allemagne. 

Outre  cette  incertitude  générale,  des  difficultés  particulières 
s'élevèrent. 

La  principale  était  causée  par  la  restitution  aux  Espagnols 
de  la  châtellenie  d'Ath.  Les  commis  des  bureaux  prétendaient 
en  effet  exiger  des  droits  d'entrée  sur  les  bas  de  laine,  que  les 
marchands  tournaisiens  faisaient  «  lacer  »  par  les  paysans  de  la 
châtellenie  d'Ath,  à  qui  ils  délivraient  la  laine  au  poids  pour  la 
mettre  en  œuvre.  Un  arrêt  du  Conseil,  d'avril  1679,  imposa  ces 
bas,  à  raison  de  10  sols  à  la  douzaine,  soit  le  tiers  de  leur  valeur. 
Le  fermier  des  droits,  M.  Pellissier,  convenait  que  ce  droit  était 
excessif  ;  mais  M.  Colbert  avait  son  idée  :  il  voulait  tout  simple- 
ment, suivant  le  plan  d'ensemble  conçu  par  lui,  forcer  les  paysans 
à  passer  des  Pays-Bas  espagnols  en  terre  française  et,  comme 
M.  Le  Peletier  lui  faisait  des  objections,  il  répondit  tout  net 
qu'il  ne  devait  pas  se  fonder  sur  les  «  discours  et  les  exagérations 
ordinaires  des  marchands  ».  L'intendant,  heureusement,  ne  se 
découragea  pas  et  eut  toute  la  peine  imaginable  à  démontrer 
au  ministre  que  le  nouveau  droit  porterait  un  irréparable  préju- 
dice à  la  manufacture  tournaisienne.  Le  nommé  Surmont,  qui 
faisait  quasi  seul  le  commerce  des  bas  pour  l'Espagne,  avait  loué 

1.   Arch.  Guerre,  vol.  404,  19  janv.  1674. 
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une  maison  à  Anthoing,  pour  s'y  établir  ;  le  nommé  Antoine 
Ternois,  qui  était  le  principal  teinturier  de  la  ville,  prit  des 
mesures  pour  s'en  aller  à  Ath.  «  Si  cette  manufacture,  disait 
»  M.  Le  Peletier,  était  aussi  florissante  à  Tournay  qu'elle  l'était 
»  il  y  a  vingt  ans  et  qu'elle  ne  commençât  pas  à  s'établir  ailleurs, 
»  je  crois  que  les  droits  pourraient  obliger  une  partie  des  ouvriers 
»  à  venir  s'établir  en  France.  Mais  elle  est  sur  son  déclin  et 
»  l'établissement  des  droits  ferait  un  effet  tout  contraire  à  celui 
»  que  vous  en  attendez  ».  Après  de  longues  discussions,  on  finit 
par  s'entendre  ;  les  droits  ne  furent  pas  levés  ;  mais  le  Magistrat 
de  Tournay,  conjointement  avec  les  marchands  de  bas,  dut 
payer  aux  fermiers,  pendant  la  durée  de  leur  bail,  une  somme 
annuelle  de  10.000  florins. 

Une  autre  difficulté  s'éleva,  concernant  les  bières  de  Menin. 
Un  arrêt  du  Conseil  du  2  août  1681  adjugea  à  Bernard  du  Sault, 
fermier  des  domaines  des  nouvelles  conquêtes,  le  droit  du  florin 
à  la  tonne  de  bière,  qui  sortirait  de  Menin  pour  passer  dans  la 
Flandre  espagnole.  «  J'ai  vu,  écrivit  M.  Le  Peletier,  tout  le 
»  corps  des  brasseurs  et  toute  la  ville  de  Menin  tellement  cons- 
»  ternes  de  cet  arrêt,  et  il  m'a  paru  qu'il  pouvait  avoir  des  suites 
»  si  préjudiciables  aux  intentions,  qu'a  le  Roi,  de  rendre  cette 
»  ville  plus  peuplée  et  plus  florissante,  que  j'ai  suspendu  l'exé- 
»  cution  de  cet  arrêt,  ce  que  je  n'aurais  pas  osé  faire  si  je  ne  me 
»  flattais  que  vous  êtes  persuadé  de  mes  bonnes  intentions  et 
»  de  mon  zèle  ».  L'intendant  expliquait  que  la  ville  n'avait 
d'autre  commerce  que  celui  de  la  bière,  que  celle-ci  était  très 
recherchée  en  Flandres  et  qu'il  en  sortait  environ  1.000  tonnes 
par  an.  Il  faut  ajouter  que  le  fermier  des  droits  avait  réclamé, 
devant  le  Conseil,  le  paiement  de  ces  droits  dans  le  passé,  soit 
20.000  écus  environ,  et  que  le  procès  intenté  par  lui  aux  brasseurs 
de  Menin  pendait  depuis  plusieurs  années.  M.  Le  Peletier  signa- 
lait au  ministre  que  les  brasseurs  n'avaient  jamais  été  réguliè- 
rement intimés  devant  le  Conseil  et  n'y  avaient  fait  aucune 
production  ;  et  que,  bien  plus,  son  avis,  favorable  aux  brasseurs, 
avait  été  égaré.  Mais  M.  Colbert  lui  répondit *  :  «  Je  dois  vous 


1.   Colbert  à  Lp.,  24  oct.  1681.  Il  fut  du  reste  accordé  une  remise  aux 
brasseurs   sur  les   droits   antérieurs. 
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»  dire  que  le  rapport  en  a  été  fait  deux  fois  au  Roi  en  plein 
»  Conseil,  que  vos  mémoires  et  toutes  les  raisons  y  contenues 
»  ont  été  rapportés  à  S.  M.  et  qu'il  n'y  a  été  rien  omis.  Et  je 
»  dois  vous  dire  encore  que,  non  seulement  en  cette  affaire, 
»  mais  en  toutes  les  autres,  qui  se  traitent  dans  un  tribunal 
»  aussi  élevé  que  celui-là,  ce  serait  la  première  fois  depuis 
»  22  ans  qu'un  arrêt  y  aurait  été  surpris.  Ainsi  je  ne  sache  pas, 
»  le  maître  ayant  expliqué  clairement  ses  volontés  dans  le  dispo- 
»  sitif  de  l'arrêt,  qu'il  y  ait  autre  chose  à  faire  qu'à  tenir  la  main 
»  à  ce  qu'il  soit  exécuté  ».  Le  ministre  avait  raison  ;  l'arrêt  incri- 
miné n'était  pas  un  acte  de  puissance  publique,  donc  réformable 
au  gré  de  l'autorité  souveraine  ;  c'était  une  décision  de  plein 
contentieux,  dont  l'intendant  ne  pouvait  assurément  modifier 
les  effets. 

Changement  de  situation.  —  La  guerre  dite  de  la  Ligue  d'Augs- 
bourg  fut,  elle  aussi,  ruineuse  pour  les  pays  cédés  et,  cette  fois, 
les  marchandises  les  plus  éprouvées  furent,  ainsi  que  je  l'ai 
expliqué  ailleurs  1,  le  charbon  de  terre,  la  «  derle  »  et  la  chaux 
de  Tournay. 

On  peut  dire  que,'  dans  les  pays  conquis,  chacune  de  ces 
guerres  fut  une  source  de  calamités  publiques.  La  chronique  de 
Chavatte,  en  son  expression  naïve,  reflète  exactement  la  situa- 
tion. Après  la  guerre  de  Hollande,  le  bonhomme  note  «  les  ban- 
»  queroutes,  à  Lille,  de  plusieurs  marchands,  notamment  des 
»  saïeteurs  qui  faisaient  aussi  les  marchands  et  envoyaient 
»  par  delà,  comme  Pierre- Jacque  Becquet...  »  «  Il  fit  si  pauvre 
»  temps,  ajoute-t-il  en  1678,  que  plusieurs  saïeteurs  étaient 
»  sans  travail  et  ne  savaient  à  quoi  gagner  leur  vie  :  l'un  se 
»  mettait  soldat,  l'autre  allait  à  Gand,  un  autre  loua  un  baudet 
»  et  partit  en  Italie  avec  sa  femme  et  quatre  enfants...  On  ne 
»  voyait  que  misère,  lamentations  et  gémissements  en  la  pauvre 
»  ville  de  Lille  ».  —  Même  situation,  au  moment  de  la  guerre 
de  la  Ligue  d' Augsbourg  et,  en  1 692,  Chavatte  écrit  :  «  Le  blé 
»  redevient  cher.  Le  pauvre  peuple  ne  pouvait  vivre,  parce  que 
»  les  métiers  n'allaient  pas  et  on  n'avait  pas  de  gaignage  pour 

1.    La  Flandre    Wallonne,   p.    273   et  ss. 
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»  vivre.  Plusieurs  gens  languissaient  de  faim  et  plusieurs  aban- 
»  donnaient  leur  femme  et  leurs  enfants  ». 

La  situation  se  retourna  complètement  quand,  par  l'accession 
au  trône  d'Espagne  du  duc  d'Anjou,  nos  voisins  furent  devenus 
nos  alliés.  Dans  les  Pays-Bas,  les  Espagnols  avaient  conservé, 
tant  qu'ils  avaient  pu,  le  commerce  avec  la  Hollande.  Mais 
tout  changea.  Le  commerce  avec  la  Hollande  fut  entièrement 
fini  et  même,  le  gouvernement  français,  aidé  sur  place  par 
MM.  de  Bagnols  et  de  Puységur,  fit  tout  pour  «  le  rompre  avec 
rigueur  ».  Il  désirait  en  effet  que  l'argent,  que  le  Roi  de  France 
allait  consommer  aux  Pays-Bas,  «  ne  pût  aller  plus  avant  ». 
Le  pays  était  trop  petit,  pour  fournir  les  subsistances  néces- 
saires à  ses  habitants  ;  aussi,  par  le  moyen  des  blés,  des  avoines, 
des  vins,  des  eaux-de-vie,  des  bœufs,  des  moutons  et  des  étoffes, 
qui  venaient  de  France,  l'argent  déboursé  devait-il,  en  grande 
partie,  rentrer  dans  le  royaume.  Mais  il  fallut  faire  un  nouveau 
tarif,  diminuant  de  part  et  d'autre  les  droits  d'entrée  et  de 
sortie  et  facilitant  les  échanges.  On  se  relâcha  de  ce  qu'on  trouva 
nécessaire  pour  le  bien  des  deux  nations  et  des  deux  Rois  . 

Il  est  certain  que  les  Pays-Bas  espagnols  devinrent  ainsi,  un 
sérieux  débouché  pour  les  produits  français  ;  mais  la  guerre 
malheureuse  devait,  hélas,  atténuer  singulièrement  les  bons 
effets  de  cette  situation.  Les  villes  conquises,  qui  avaient  tant 
besoin  déjà  de  «  respirer  et  de  se  remettre  »,  allaient  connaître 
les  horreurs  de  l'invasion  et,  pendant  plusieurs  longues  années, 
il  y  fit  encore  bien  pauvre  temps  ! 

1.    Puységur  à  Chamillart.   17   avril   1701.   Pap.   Puys. 
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CHAPITRE  II 


LA  ROUTE  DE  FRANCE 

La  réalisation  du  programme  de  M.  Colbert. 


La  pensée  de  Colbert.  —  §  1.  La  décharge  des  droits.  —  Le  tarif  de 
1664.  —  La  liberté  du  transit.  —  §  2.  La  facilité  des  voitures.  — 
Les  voituriers  étrangers.  —  Bénelle  et  Cle.  —  La  voiture  par 
mer.  —  La  réparation  des  chemins.  —  §  3.  Le  bon  traitement.  — 
Les  nouvelles  manufactures.  —  Les  commis  des  bureaux.  — 
Les  juges  des  traites.  —  Conclusion. 

J'ai  expliqué,  dans  le  précédent  chapitre,  quelle  fut  la  politique 
de  M.  Colbert  à  l'égard  de  l'étranger  et  comment  il  établit, 
en  conséquence  de  son  système  protectionniste,  une  frontière 
douanière.  Quelle  était  donc  la  raison  profonde  de  son  action,  son 
but  essentiel  ?  C'était  de  porter  les  marchands  des  pays  conquis 
à  prendre  la  route  de  France  pour  Venvoi  de  toutes  leurs  mar- 
chandises et  pour  leur  passage,  notamment  en  Espagne,  en 
Italie  et  en  Allemagne.  «  Ce  point,  disait-il  à  M.  Le  Peletier,  est 
»  l'un  des  plus  importants  qui  puisse  passer  par  vos  mains, 
»  d'autant  que,  par  ce  moyen,  vous  portez  les  esprits  de  tous 
»  les  marchands  à  se  détacher  des  Flamands  et  des  Hollandais 
»  et  à  se  lier  en  même  temps  avec  les  Français  par  union  et 
»  correspondance  de  commerce  ». 
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Habituer  les  négociants  à  prendre  la  route  de  France,  voilà 
quel  fut  le  plan  du  ministre  ;  il  s'efforça  de  le  réaliser  par  degrés, 
pour  des  motifs  exposés  par  lui  en  termes  assez  peu  aimables, 
mais  bien  intentionnés  :  «  Je  dis  «  par  degrés  »,  expliquait-il, 
»  parce  que  ces  peuples  sont  assez  grossiers  et  gens  d'habitude 
»  et  il  serait  peut-être  difficile  de  leur  faire  changer  tout  d'un 
»  coup  la  route  ;  vous  pouvez  y  parvenir  en  trois  ou  quatre 
»  années  de  temps  a1. 

C'est  pour  cela  que,  de  parti  pris,  le  ministre  fit  toutes  les 
difficultés  et  tous  les  empêchements  qu'il  put  au  passage  par 
la  Flandre  espagnole.  Mais  il  indiqua  à  l'intendant  trois  moyens 
principaux  de  réaliser  son  programme  et  nous  les  étudierons 
successivement  :  1°  la  décharge  des  droits  ;  2°  la  facilité  des 
voitures  ;  3°  le  bon  traitement. 

Avant  que  d'entrer  dans  ce  détail,  il  me  faut  indiquer  quelle 
était,  au  vrai,  la  pensée  de  M.  Colbert,  par  une  lettre  qu'il  adressa 
à  M.  Michel  Le  Peletier  le  7  avril  1669.  Je  n'en  sais  pas  de  plus 
belle,  par  le  scrupule  dont  elle  témoigne,  par  la  clarté  de  vues 
qu'elle  révèle.  «  La  matière  du  commerce,  écrivait  le  ministre, 
»  est  si  difficile  et  si  délicate,  qu'il  faut  la  cultiver  longtemps 
»  et  avec  un  grand  soin,  auparavant  qu'elle  puisse  produire  de 
»  grands  avantages  et  elle  l'est  d'autant  plus  que  ceux,  qui  en 
»  font  toute  leur  application,  n'en  parlent  jamais  qu'avec  peu 
»  de  connaissance  ou  beaucoup  d'intérêt  particulier  ;  ainsi,  l'on 
»  peut  tirer  peu  de  lumières,  sur  ce  qui  concerne  le  général,  de 
»  ceux  qui  font  le  particulier,  et,  comme  vous  êtes  dans  un  pays 
»  où  cette  matière  est.  très  importante,  je  vous  prie  de  vous  tenir 
»  toujours  sur  vos  gardes  sur  toutes  les  demandes  qui  vous  seront 
»  faites,  parce  qu  elles  ne  tendent  presque  toutes  qu'à  bonifier 
»  le  commerce  particulier  au  préjudice  du  général  ;  et  je  vous 
»  dirai  encore  sur  cela  que  le  commencement  de  tout  ce  qui  doit 
»  produire  quelque  chose  de  grand  et  d'avantageux  dans  cette 
»  matière,  est  toujours  préjudiciable  à  quelqu'un.  Ainsi  vous 
»  devez  vous  y  conduire  avec  grande  prudence  ». 

M.  Le  Peletier  était  digne  d'entendre  un  pareil  langage.   Il 

l .   Colbert   à   Lp.;  22  juillet   1670. 
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répondit  à  son  ministre  :  «  Je  connais  si  bien  l'importance  de 
»  tout  ce  qui  regarde  le  commerce  en  général  et  j'ai  une  telle 
»  défiance  de  mes  propres  lumières  et  de  celles  que  je  puis  tirer 
»  des  marchands,  que  ce  n'est  qu'avec  une  extrême  peine  que 
»  je  me  résous  à  y  travailler.  Cependant  je  prends  toutes  les 
»  précautions  imaginables  pour  n'être  point  trompé  et,  bien 
»  loin  de  me  laisser  prévenir  en  faveur  des  marchands,  ils  sont 
»  tous  persuadés  que  je  suis  tellement  préoccupé  contre  eux, 
»  qu'il  est  inutile  de  me  porter  leurs  plaintes.  Le  mémoire, 
»  auquel  je  travaille  présentement,  n'est  proprement  que  le 
»  rapport  de  ce  que  je  vois  et  de  ce  que  j'entends  tous  les  jours, 
»  dont  je  ne  m'ingère  pas  de  porter  aucun  jugement.  Je  puis 
»  bien  voir  ce  qui  est  avantageux  ou  préjudiciable  au  commerce 
»  de  ce  pays-ci  en  particulier  ;  mais  je  ne  suis  pas  assez  instruit 
»  des  vues  générales  que  vous  avez  pour  le  bien  et  l'avantage 
»  de  tout  l'Etat,  pour  juger  du  rapport  de  l'un  à  l'autre  ». 

Et,  comme  M.  Colbert  lui  disait  :  «  Soyez  sûrement  informé, 
»  si  les  manufactures  augmentent  ou  si  elles  diminuent,  pour 
»  pouvoir  cultiver  soigneusement  les  causes  de  leur  augmentation 
»  et  remédier  à  celles  de  leur  diminution  »,  l'intendant  répon- 
dait :  «  Il  est  très  aisé  de  connaître  avec  certitude  l'état  des 
»  manufactures  des  villes  conquises  et  je  vous  enverrai  des 
»  extraits  des  registres  publics  et  des  comptes  des  métiers,  par 
»  lesquels  vous  jugerez  de  leur  augmentation  ou  de  leur  dimi- 
»  nution.  Mais  le  commerce  ne  consiste  pas  seulement  à  la 
»  fabrique  et  au  débit  de  ces  manufactures  et  il  faudra  que  je 
»  découvre  s'il  arrive  et  s'il  se  débite  présentement  autant  ou 
»  plus  de  marchandises  que  les  années  passées.  Je  tâcherai  à 
»  en  tirer  des  éclaircissements  par  la  voie  des  emballeurs  et  des 
»  registres  du  poids  ». 

Il  faut  convenir  qu'avec  de  tels  hommes,  le  commerce  était  en 
de  bonnes  mains. 
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§  1 
La  décharge  des  droits. 

Le  tarif  de  1664.  —  Il  faut  bien  s'entendre  sur  ces  mots: 
«  La  décharge  des  droits  ».  Il  ne  s'agissait  pas  d'autoriser  l'entrée 
en  France,  sans  aucun  droit,  des  manufactures  flamandes  des- 
tinées à  y  être  vendues  ou  consommées,  mais  seulement 
d'accorder  à  celles  de  ces  manufactures  destinées  à  l'étranger 
le  libre  transit  à  travers  le  royaume. 

On  sait  en  effet  que  les  pays  conquis,  comme  du  reste  l'Artois, 
furent  toujours  réputés  étrangers  et  ne  firent  jamais  partie 
des  «  cinq  grosses  fermes  ».  Il  n'y  eut  là,  je  m'empresse  de  l'ajou- 
ter, aucun  plan  préconçu  et  la  question  fut  même  étudiée,  si 
l'on  établirait  une  barrière  douanière  entre  l'intérieur  du  royaume 
et  la  Flandre  ;  les  peuples  eurent,  un  moment,  l'espérance  de 
pouvoir  trafiquer  librement  en  France,  sans  payer  aucuns  droits. 
Mais  M.  Colbert  envoya  à  Lille  l'un  des  intéressés  aux  fermes 
unies,  M.  Benoist,  qui  lui  remit  un  mémoire  ;  et  le  ministre  dut 
convenir  qu'une  décharge  générale  apporterait  un  trop  grand 
préjudice,  et  qui  serait  de  trop  grande  conséquence,  aux  manu- 
factures du  royaume  et  aux  fermes.  Il  fut  donc  entendu  que 
l'exemption  des  droits  ne  serait  que  pour  les  marchandises  qui 
passeraient  en  transit  dans  le  royaume  et  non  pour  celles  qui  y 
devraient  être  consommées. 

Celles-ci  devaient  acquitter  les  droits  aux  bureaux  de 
Picardie,  e'est-à-dire  à  Amiens  ou  à  Péronne.  Et  ces  droits, 
comme  ceux  de  toutes  les  provinces  réputées  étrangères,  étaient 
établis  par  le  tarif  d'avril  1667  (révisé  en  1671).  Néanmoins,  en 
cette  matière,  comme  en  tant  d'autres,  le  Roi  montra  à  ses 
nouveaux  sujets  le  désir,  qu'il  avait,  de  les  favoriser  et  un  arrêt 
du  14  octobre  1667  décida  que  les  droits  sur  les  manufactures 
de  Lille,  et  particulièrement  sur  les  camelots,  seraient  perçus 
non  d'aj  rès  le  tarif  de  1667,  mais  d'après  l'ancien  tarif  de  sep- 
tembre 1664,  qui  était  bien  moins  élevé.  Pour  éviter  les  fraudes, 
—  car  les  mêmes  marchandises  venant  d'Espagne  en  passant 
par  les  pays  conquis  étaient,  elles,  soumises  au  tarif  de  1667, 
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à  leur  entrée  en  France  —  on  prescrivit  que  les  pièces  de  camelots 
devraient  être  marquées  sur  le  métier  par  le  commis  des  «  cinq 
grosses  »,  qu'on  avait  établi  à  Lille.  Mais  on  fut  bien  obligé  de 
se  relâcher  de  ces  formalités  ;  car  les  marchands  et  ouvriers 
détestaient  cette  manière  d'inquisition  et  «  leur  politique  avait 
»  toujours  été  de  couvrir  leur  commerce  autant  qu'ils  le  pou- 
»  vaient  ». 

Les  manufactures  des  autres  -villes  cédées  s'empressèrent  de 
solliciter  la  même  grâce,  que  S.  M.  avait  accordée  à  Lille  -. 
Elle  fut  accordée  à  Tournay  pour  les  bas  d'estame,  pour  les 
petites  étoffes  de  bourgeterie  et  pour  les  damas  de  laines,  que 
les  maîtres  haute-lisseurs  y  fabriquaient  ;  à  Oudenarde  pour  les 
tapisseries  ;  à  Courtray,  pour  les  toiles  unies  ou  damassées. 
En  principe,  la  marque  de  la  ville  se  devait  mettre  sur  le  linge 
damassé,  sur  les  ouvrages  de  bourgeterie  et  sur  les  tapisseries  ; 
quant  aux  bas  et  aux  toiles  unies,  on  faisait  plomber  les  pièces 
ou  les  paquets.  Mais,  en  fait,  ces  précautions  furent  mal  observées 
et  il  est  certain  qu'il  y  eut  beaucoup  de  fraudes. 

En  mai  1677,  le  Roi  accorda  aux  marchands  de  Valenciennes 
et  de  Cambray,  villes  nouvellement  cédées,  les  mêmes  avantages 
qu'à  ceux  des  autres  villes  ;  particulièrement  ce  régime  de  faveur 
fut  donné  aux  baracans  et  aux  toiles  fines,  dites  toilettes,  qui 
étaient  les  principales  manufactures  de  ces  deux  villes   . 

La  liberté  du  transit-  —  La  liberté  du  transit  à  travers  le 
royaume  comprenait  deux  sortes  de  marchandises  :  celles  qui 
étaient  manufacturées  dans  les  pays  conquis,  et  celles  qui, 
venant  de  la  Flandre  espagnole,  ne  faisaient  que  passer  en 
transit  par  les  pays  conquis. 


1.  Un  arrêt  du  Conseil,  de  juin  1671,  réduisit  même  à  25  sols  par  pièce 
les  droits  qui  se  levaient,  aux  entrées  du  royaume,  sur  les  ligatures  de  fil 
et  de  laine,  manufacturées  à  Lille.  —  Les  marchands  de  Lille  demandèrent 
aussi  si  les  chapeaux  (dont  il  se  fabriquait  dans  la  ville  une  grande  quan- 
tité) étaient  compris  sous  le  nom  de  manufactures  et  pouvaient  entrer 
librement  en  France  ;  il  leur  fut  répondu  par  la  négative. 

2.  Ces  villes  fournissaient  tout  le  fil  nécessaire  pour  les  dentelles,  qui 
se  fabriquaient  à  Bruxelles  et  se  vendaient  en  grande  quantité  en  France. 
On  sait  que  la  manufacture  de  dentelles  de  Valenciennes  ne  fleurit  qu'au 
xvme  siècle. 
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Cette  liberté  subit,  jusqu'en  1700,  trois  phases,  correspondant 
aux  époques  de  paix  et  de  guerre. 

1°  Un  arrêt  du  Conseil  du  12  septembre  1668  (confirmé  par 
arrêts  des  5  août  1669  et  25  août  1670)  accorda  la  liberté  entière 
du  transit  à  travers  le  royaume,  tant  pour  les  manufactures 
venant  des  pays  conquis  que  pour  celles  venant  des  Pays-Bas 
espagnols.  «  Cette  faveur,  disait  le  Magistrat  de  Lille,  a  accordé 
»  à  S.  M.  l'amour  de  ses  fidèles  sujets  :  amour  et  fidélité  valent 
»  plus  que  le  reste  du  monde  » 1. 

2°  Dès  le  mois  de  février  1673,  il  était  question  de  ne  plus 
expédier  de  passeports,  pour  les  marchandises  en  transit.  Les 
Magistrats  de  Lille  et  de  Tournay  furent  tellement  alarmés, 
qu'ils  envoyèrent  des  députés  à  la  Cour.  «  Les  marchandises  de 
»  ce  pays,  disait  l'intendant,  sont  d'un  si  petit  prix  que,  pour 
»  peu  qu'on  les  charge  de  droits,  nos  marchands  n'en  pourront 
«  plus  avoir  le  débit  et  cela  obligerait  les  ouvriers  à  passer  dans 
»  les  villes  d'Espagne,  où  les  mêmes  manufactures  sont  établies 
»  et  d'où  elles  passent  plus  commodément  dans  les  pays  étran- 
»  gers  ».  Et  il  ajoutait,  en  décembre  1673  :  «  Le  commerce  de 
»  ce  pays  souffrira  tant  de  difficultés  et  de  traverses  par  la 
»  guerre,  que  j'ose  vous  dire  que  nos  marchands  auraient  plus 
»  besoin  que  jamais  de  cette  liberté  du  transit.  Ils  se  flattent 
»  que,  l'ôtant  aux  ennemis,  vous  voudrez  bien  la  leur  continuer  ». 

Un  arrêt  du  Conseil  de  décembre  1673  révoqua  néanmoins 
toute  liberté  de  transit  et  défendit,  en  outre,  à  peine  de  confis- 
cation, tout  échange  de  marchandises  avec  les  Pays-Bas 
espagnols.  Or,  les  manufactures  des  pays  conquis  étant  dans 
l'impossibilité  de  supporter  les  frais  de  la  voiture,  des  droits 
d'entrée  du  royaume  et  des  passeports,  allaient  absolument 
cesser.  Même,  en  janvier  1674,  un  mois  après  l'arrêt  de  révoca- 
tion, il  était  tellement  diminué  que  plus  de  200  ouvriers,  se  trou- 
vant sans  besogne,  avaient  été  réduits  à  prendre  l'aumône  de 
la  Ville,  ainsi  qu'en  témoignait  un  rôle  des  ministres  de  la  Bourse 
des  Pauvres.  M.  Le  Peletier,  voyant  le  triste  état  des  choses, 
voulut  rassurer  les  marchands  ;  il  leur  dit  qu'ils  ne  devaient 
pas  imputer  la  cessation  du  commerce  à  la  révocation  du  transit, 

1.    Arch.   Lille,  aff.  gén.,  c.   148. 
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mais  plutôt  «  à  la  conjoncture  du  temps  et  à  la  guerre,  qui  a 
»  toujours  troublé  le  négoce  »,  et  qu'à  l'égard  des  ouvriers,  qui 
imploraient  la  charité,  c'était  une  chose  quasi  ordinaire  tous  les 
ans,  en  hiver.  Il  est  vrai  qu'il  ajoutait  :  «  Depuis  que  je  suis  en 
»  Flandres,  cela  ne  s'est  point  encore  vu,  si  ce  n'est  lorsque 
»  l'hiver  a  été  excessivement  rude  et  qu'il  y  a  eu  des  gelées  de 
»  fort  longue  durée  ». 

Un  nouvel  arrêt  du  Conseil  intervint,  le  24  février  1674,  pour 
que  la  liberté  complète  fût  rétablie,  même  pour  les  marchan- 
dises étrangères. 

3°  Les  mêmes  faits  se  renouvelèrent  exactement,  dès  que 
la  guerre  recommença.  Un  arrêt  du  9  mars  1688  révoqua  le 
transit  pour  tout  le  monde.  Les  marchands  firent  les  mêmes 
plaintes  qu'ils  avaient  déjà  faites  ;  M.  de  Bagnols  intervint  et, 
le  15  juin  1688,  la  liberté  fut  rétablie,  seulement  pour  les  manu- 
factures des  pays  cédés  et  choses  servant  aux  ouvrages  et  fabri- 
cations d'icelles. 

Les  négociants  représentaient  très  justement  qu'ils  n'avaient 
pas  besoin  de  ce  transit  pendant  la  paix,  mais  bien  plutôt  pen- 
dant la  guerre.  Ils  expédiaient  leurs  manufactures  en  Italie, 
en  Espagne,  en  Portugal,  aux  Indes  occidentales  ;  or,  la  navi- 
gation de  la  mer  du  Nord  leur  était  rendue  impraticable  à  cause 
de  la  quantité  de  vaisseaux  ennemis  qui  y  croisaient  ;  il  est  donc 
clair  que,  si  les  fermiers  généraux  s'opposaient  au  libre  passage 
de  leurs  marchandises  par  les  ports  de  l'Océan  et  de  la  Médi- 
terranée, ils  devaient  infailliblement  se  ruiner.  «  MM.  les  fermiers 
»  généraux,  disaient  les  Magistrats  de  Flandres,  ne  considèrent 
»  le  commerce  que  par  les  droits  qui  font  leur  utilité  particu- 
»  lière  ;  ils  ont  cela  de  commun  avec  le  négociant  qui  tire  la 
»  sienne  du  commerce  ;  mais  avec  cette  différence,  que  le  profit 
»  du  négociant  forme  la  richesse  publique  ». 

J'ai  dit  au'on  avait  permis  aux  marchands  de  Flandres  de 
faire  entrer  librement  les  matières  dont  ils  avaient  besoin  pour 
leurs  manufactures.  Les  principales  étaient  les  soies  d'Italie  et 
des  Indes,  expédiées  à  Lille  pour  y  faire  des  boutons,  rubans, 
damas,  satinés,  ligatures,  cristallins,  picottes,  tapisseries,  galons, 
passementeries,  toutes  manufactures  qui  s'envoyaient  en  grande 
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quantité  en  Espagne,  en  Italie  et  aux  Indes  ;  il  y  avait  aussi  les 
soies  noires  à  faire  dentelles,  dont  la  fabrique  faisait  vivre  à 
Lille  une  infinité  de  femmes  et  de  filles  ;  du  Levant  arrivaient 
les  cotons  filés  de  toutes  sortes,  nécessaires  aux  manufactures 
de  Tournay  :  moquettes,  brocateUes,  carpettes,  futaines,  bas, 
gants,  bonnets,  mèches  à  faire  chandelles  ;  les  cuirs  et  maroquins, 
les  lins  de  Barbarie,  le  poil  de  chameau,  les  matières  tinctoriales, 
alun,  gomme  arabique,  soufre... 

Un  arrêt  du  Conseil  du  15  août  1685  ordonna  que  les  soies  et 
toutes  marchandises  du  Levant  seraient  exemptes  de  tous  droits, 
si  elles  entraient  par  le  port  de  Marseille  ;  paieraient  certains 
droits,  si  elles  entraient  par  Rouen,  mais  que  partout  ailleurs, 
leur  entrée  serait  prohibée.  Cet  arrêt  lésait  gravement  les  mar- 
chands des  Flandres,  qui  achetaient  leurs  soies  à  Londres  et  les 
faisaient  entrer  en  franchise  par  Dunkerque  ;  or,  une  balle  de 
soie  était  vendue  1331  I.  à  Londres  et  1571  à  Marseille.  L'arrêt 
augmentait  donc  la  soie,  employée  en  Flandres,  de  plus  d'un 
sixième  ;  or,  les  manufactures  des  Pays-Bas  «  étaient  plus  recom- 
»  mandables  par  leur  bon  marché  que  par  leur  excellence  »  et 
une  telle  augmentation  de  la  matière  première  devait  les  ruiner  ; 
c'est  ce  que  disait  M.  de  Bagnols,  en  ajoutant  que  les  négociants 
feraient  passer  leurs  ouvriers  sur  les  terres  d'Espagne  ;  «  ainsi 
»  le  pays  perdra  ses  manufactures,  le  Roi  ses  sujets  et  les  Villes 
»  une  partie  de  leurs  impôts  ».  Un  nouvel  arrêt  maintint  la  fran- 
chise du  port  de  Dunkerque  et  excepta  la  Flandre  de  l'arrêt 
de  1685  \ 


§2 
La  facilité  des  voitures. 

La  liberté  du  transit  avait  été  accordée  à  deux  conditions  : 
1°  les  marchandises  devaient  entrer  et  sortir  sous  le  nom  et  pour 
le  compte  des  marchands  sujets  du  Roi  ;  2°  elles  devaient  être 
transportées  par  des  voituriers  sujets  du  Roi. 

1.   Arch.  Nat.g  G7  257. 
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Les  voituriers  étrangers.  —  La  première  condition  fut  sans 
but  et  sans  effet  pendant  les  années  où  le  transit  fut  accordé 
même  aux  étrangers.  Mais  la  seconde  souleva  de  graves  objec- 
tions. 

M.  Le  Peletier  jugeait  souhaitable  que  tout  le  commerce  se 
pût  faire  au  compte  des  sujets  du  Roi  et  qu'ils  en  retirassent 
tout  le  profit.  Il  ajoutait  :  «  Je  crois  même  que  cela  se  pourrait, 
«  s'ils  étaient  un  peu  plus  actifs  et  plus  industrieux.  Mais  il  est 
»  difficile  de  changer  tout  d'un  coup  le  cours  du  commerce  et 
»  j'ose  dire  que  cela  est  quasi  impossible  en  Flandres,  où  les. 
»  peuples  sont  gens  d'accoutumance  et  naturellement  ennemis 
»  de  tous  les  changements  ». 

Quelques  exemples  éclaireront  la  situation  :  les  marchands 
remontraient  notamment,  qu'il  leur  était  «  moralement  impos- 
sible »  que  les  charretiers  des  Flandres  allassent  au  fond  de 
l'Allemagne  leur  chercher  les  laines,  qui  étaient  l'une  des  matières 
les  plus  nécessaires  à  l'entretien  de  leurs  manufactures  ;  jamais 
ils  n'auraient  pu  se  les  procurer  aux  mêmes  prix  que  les  mar- 
chands allemands,  qui  de  tout  temps  les  envoyaient  en  Flandres 
en  grande  abondance  par  des  charretiers  allemands  et  dont  les 
facteurs  \  en  raison  même  de  cette  abondance,  les  vendaient 
à  des  prix  avantageux.  —  Pour  ce  qui  était  des  marchandises 
de  Hollande,  elles  venaient  par  Gand,  en  remontant  l'Escaut 
et  la  Lys  et  seuls,  les  «francs  navigueurs» pouvaient  les  prendre 
en  charge.  — ■  Il  venait  aussi  des  charretiers  de  Bruxelles  et 
d'Anvers,  qui  apportaient  des  marchandises  et  en  remportaient 
d'autres.  «  Il  arrivera  sans  doute  dans  la  suite,  écrivait  l'inten- 
»  dant,  que  les  marchands,  de  leur  propre  mouvement  et  par  la 
»  considération  de  leur  intérêt  particulier,  s'accoutumeront  à 
»  trafiquer  pour  leur  compte  et  que  les  voitures  s'établiront  en 
»  ce  pays-ci.  Mais  cela  ne  se  peut  faire  tout  d'un  coup.  Il  faut 
»  éviter  de  dégoûter  nos  marchands  et  nos  ouvriers  ». 

M.  Colbert  répondit  (23  mars  1669)  que  le  Roi  «  n'avait  jamais 


1.  Arch.  Lille,  aff.  gén.,  c.  147,  d.  1.  —  Le  mot:  «facteur»  était  syno- 
nyme de  celui  de  courtier  de  marchandises  ;  à  Lille  particulièrement,  les 
courtiers  de  grains  s'appelaient  toujours  :  facteurs  de  grains. 
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»  eu  intention  que  de  les  favoriser,  en  les  obligeant  de  gagner 
»  eux-mêmes  ce  que  les  étrangers  gagnaient  avec  eux  »  et  que, 
puisqu'ils  s'en  trouvaient  incommodés,  S.  M.  leur  accordait 
la  décharge  des  droits,  encore  que  leurs  manufactures  fussent 
transportées  par  voituriers  étrangers  ;  mais  cette  tolérance  ne 
fut  accordée  que  pour  les  seules  laines. 

Cette  défense  faite  aux  bateliers  et  charretiers  étrangers 
d'amener  des  marchandises  dans  les  villes  cédées,  fut  des  plus 
fâcheuses.  A  Lille,  s'il  faut  en  croire  le  Magistrat,  «  le  commerce 
»  en  souffrit  un  déchet  si  considérable,  que  les  mieux  inten- 
»  tionnés  au  service  de  S.  M.  et  au  bien  de  la  chose  publique, 
»  appréhendaient  fort  que  le  commerce  s'y  détruisit  entièrement 
»  et  dans  peu  de  temps.  »  De  fait,  le  commerce  fut  absolument 
rompu  avec  le  Hainaut,  les  Flandres,  le  Brabant,  les  Provinces- 
Unies,  et  les  Lillois  ne  se  gênaient  pas  pour  dire,  que  «  cela  faisait 
»  le  même  effet,  que  si  les  charretiers  et  bateliers  de  Paris  étaient 
»  empêchés  de  trafiquer  avec  ceux  de  Rouen  ».  La  ville  de  Lille 
se  trouva  privée  non  seulement  de  son  négoce  avec  les  pays 
ci-dessus  marqués,  mais  de  celui  qu'elle  avait  avec  l'Artois,  la 
Picardie,  la  Champagne  :  car  elle  servait,  à  l'égard  de  ces  pro- 
vinces, de  magasin  et  d'étape.  Les  déchets  subis  furent  prouvés 
par  les  registres  de  la  Perche  aux  draps,  de  la  Bourgeterie  et  de 
la  Vingtaine.  «  Il  y  avait  déjà,  ajoutait  même  le  Magistrat,  qui 
»  savait  par  cet  argument  toucher  le  ministre,  plusieurs  fanrlles 
»  et  des  maîtres  ouvriers,  qui  étaient  en  délibération  d'aban- 
»  donner  la  Ville,  pour  se  retirer  à  Gand  ou  ailleurs  ». 

Aussi,  M.  Colbert  dut-il,  pour  le  moment,  laisser  les  choses 
dans  l'état  antérieur. 

Les  routes  marchandes.  —  Il  n'était  pas  possible  de  déterminer, 
de  prime  abord,  la  route  que  prendraient,  les  marchandises.  Les 
marchands  se  mirent  à  les  éprouver  toutes,  pour  savoir  celle  où 
ils  trouveraient  le  plus  de  facilité  et  de  bon  marché.  Les  uns 
disaient  que  celle  de  La  Rochelle  était  la  meilleure  ;  mais  les 
plus  sensés  préféraient  celle  de  Nantes  pour  la  facilité  qu'ils 
trouvaient  à  faire  voiturer  leurs  marchandises  de  Flandres  à 
Paris,  puis  à  Orléans  par  charroi  et  d'Orléans  à  Nantes  par  la 
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Loire.  Quelques-uns  se  servirent  de  la  voie  de  Rouen  1.  Pour 
l'Angleterre,  ils  passaient  par  Saint-Valéry.  Tous  auraient  du 
reste  bien  préféré  un  port  plus  proche  :  mais  celui  de  Calais  était 
en  trop  mauvais  état,  pour  qu'il  y  pût  aborder  de  grands  vais- 
seaux ;  et  quant  à  celui  de  Dunkerque,  c'était  le  plus  commode 
de  tous  ;  mais,  jusqu'en  1678,  les  villes  cédées  ne  pouvaient  y 
avoir  accès  qu'en  passant  par  Ypres  et  Bailleul,  qui  étaient  à 
l'Espagne  ;  et  puis,  en  temps  de  guerre,  la  mer  du  Nord  était 
trop  peu  sûre.  —  Pour  l'Allemagne,  tout  le  monde  préférait  la 
route  de  Metz. 

Bénelle  et  Cie.  —  Un  arrêt  du  Conseil  du  16  septembre  1665 
avait  commis  la  conduite  du  transit  et  donné  une  sorte  de  mono- 
pole aux  sieurs  Faisch,  Richener  et  Socin,  habitants  de  Bâle 
en  Suisse,  qui  avaient  fait  traité  avec  Messieurs  les  intéressés 
des  cinq  grosses  fermes  ;  leur  privilège  avait  été  renouvelé  pour 
six  ans,  le  3  juin  1667. 

Ces  Suisses  avaient  pour  directeurs  et,  si  je  puis  dire,  pour 
«  hommes  de  paille  »  les  frères  Bénelle,  qui  vinrent  à  Lille  en 
mai  1669  et  firent  diverses  propositions  aux  marchands.  Mais 
M.  Colbert  envoya  dans  le  même  temps  le  sieur  Thierriat,  qui 
avait  soin  de  diverses  grandes  voitures  dans  le  royaume  et  qu'il 
aimait  beaucoup  mieux,  ((  parce  qu'il  était  Français  »  ;  il  l'engagea 
à  faire  les  voitures  à  un  quart  moins  que  Bénelle  et  promit  de 
lui  faire  payer  secrètement  ce  quart.  Avouons  que  c'était  là 
une  attention  bien  délicate  ;  Thierriat  fit  les  prix  qu'on  voulut, 
un  pour  l'hiver  et  un  pour  l'été,  convint  des  routes  à  suivre  et 
fit  même  venir  une  partie  de  ses  équipages.  L'intendant  manda 
chez  lui  les  députés  du  Magistrat  et  quelques-uns  des  principaux 
négociants  ;  ils  témoignèrent  d'être  satisfaits,  mais  dirent  qu'ils 
ne  voulaient  pas  s'astreindre  à  se  servir  d'un  seul  voiturier, 
parce  qu'il  était  naturel  à  des  marchands  de  prendre  le  bon 
marché,  partout  où  ils  le  pourraient  trouver.  Thierriat  répondit 
qu'ils  étaient  libres  et  qu'il  ne  prétendait  les  contraindre  à  se 


1 .  Il  y  avait  aussi  un  transit  par  Bayonne,  qui  servait  uniquement  pour 
la  consommation  de  la  Navarre  ;  mais  celle-ci  était  si  bornée,  qu'il  y  avait 
à  peine  de  quoi  charger  un  bateau  pendant  un  an  de  temps. 
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servir  de  lui,  qu'en  leur  procurant  plus  de  facilité  et  en  leur 
faisant  meilleur  marché  qu'aucun  autre. 

Il  faut  bien  croire  que  Thierriat  ne  donna  pas  toute  satis- 
faction ou  manqua  de  protections  ;  car,  l'année  suivante,  le 
transit  général  fut  rétabli,  dans  tout  le  royaume,  en  faveur  des 
Bénelle.  Et  bien  plus,  le  commis  des  fermes  unies  à  Lille,  le 
sieur  Gellée,  fut  révoqué  pour  avoir  permis  le  transit  à  tous  les 
voituriers  qui  le  demandèrent  et  avoir  laissé  s'établir,  en  face 
du  transit  général,  beaucoup  de  transits  particuliers.  «  Le  transit 
»  général,  disait  en  1683  M.  Colbert,  qui  était  sans  doute  revenu 
»  de  ses  préventions,  est  d'un  avantage  considérable  aux  peuples  ; 
»  Bénelle  et  sa  compagnie  sont  connus  de  tous  les  marchands  ». 

Le  fait  est  qu'un  arrêt  du  Conseil  du  25  mars  1682  accorda 
aux  sieurs  Jacques  et  Paul  Bénelle,  demeurant  à  Strasbourg 
et  à  Metz,  la  direction  du  transit.  Et  un  autre  arrêt  du  28  août 
1685  mit  en  nom  les  vrais  dirigeants  de  cette  puissante  com- 
pagnie :  les  sieurs  Faisch,  Bichener  et  Socin  et  leur  accorda 
le  monopole  du  transit  pour  vingt  ans. 

Ce  monopole  ne  fut  pas  accepté  sans  une  \ive  résistance.  Sur 
la  fin  de  l'année  1682,  MM.  Perachon  et  Philibert  chargèrent 
un  banquier  de  Lille,  le  sieur  Albert  de  Bomont,  de  distribuer 
des  affiches,  où  ils  offraient  des  prix  fort  avantageux  pour  le 
transit  de  Lille  à  Marseille.  Une  autre  compagnie  se  présenta, 
celle  des  frères  Correur,  qui  avaient  des  liaisons  et  des  habitudes 
dans  les  pays  conquis  et  en  qui  tous  les  marchands  avaient 
une  entière  confiance.  Mais,  suivant  les  ordres  reçus  de  la  Cour, 
le  commis  aux  fermes  refusa  de  délivrer  des  acquits-à-caution 
pour  toutes  voitures  qui  ne  seraient  pas  faites  par  les  Bénelle. 
Le  Magistrat  de  Lille  prit  fait  et  cause  pour  les  marchands  et 
procéda  devant  l'intendant.  Il  produisit  des  arguments  très  forts, 
reprocha  à  ces  cinq  associés  d'être  tous  étrangers  et  religionnaires 
et  les  accusa  de  faire  le  commerce  pour  leur  compte,  en  se  rendant 
commissionnaires  de  beaucoup  de  marchands  étrangers,  qui 
s'adressaient  à  eux  au  préjudice  des  sujets  du  Boi,  à  qui  ils 
s'adressaient  avant  ;  à  entendre  le  Magistrat  de  Lille,  et  il  y  avait 
bien  là  quelqu'apparence  de  vérité,  ces  Suisses  «s'étaient  rendus 
»  entièrement  les  maîtres  du  transit  et  étaient  devenus  entre- 
»  preneurs,   négociants   et  commissionnaires   au   préjudice   des 
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»  sujets  de  S.  M.  » 1.  Malgré  cela,  le  Magistrat  perdit  son  procès  ; 
M.  Colbert  jugeait  le  monopole  nécessaire  pour  éviter  les  fraudes 
et  estimait  que  les  Bénelle  étaient  «  des  personnes  puissantes, 
»  accréditées  et  ayant  de  l'industrie  pour  ces  sortes  de  choses  ». 
Bien  entendu,  le  prix  des  voitures  était  toujours  soumis  à  l'appro- 
bation du  ministre. 

La  voiture  par  mer.  —  Dès  le  début  du  mois  de  juin  1669, 
M.  Colbert  s'occupa  de  régler  la  voiture  par  mer  des  manufac- 
tures destinées  à  l'Espagne  et  au  Portugal.  Il  fit  fréter  trois 
vaisseaux  au  Havre,  qu'il  destinait  l'un  à  Lisbonne,  l'autre  à 
Cadix  et  le  troisième  à  Bayonne,  Saint-Sébastien  et  Bilbao.  Des 
affiches  furent  apposées  en  grande  hâte,  car  c'était  le  moment 
où  l'on  tirait  les  toiles  des  blanchiries  et  le  ministre  voulait 
éviter  qu'elles  ne  prissent,  comme  à  l'ordinaire,  la  route  de 
Hollande.  Il  voulait  faire  partir  régulièrement  du  Havre  deux 
vaisseaux  tous  les  deux  mois. 

Pour  renseigner  les  marchands  sur  le  prix  du  fret,  M.  Colbert 
s'aboucha  avec  un  des  meilleurs  capitaines  de  marine,  le  sieur 
Raisin,  qui  était  brave,  expérimenté  et  riche.  Il  l'envoya  à  Lille, 
où  il  arriva  le  4  juillet  ;  M.  le  Peletier  le  présenta  aux  marchands 
qui  s'assemblèrent  en  corps  à  la  Bourse,  reçurent  très  bien  le 
capitaine  et  conclurent  avec  lui  sur  le  pied  du  prix  ordinaire 
d'Ostende,  à  condition  qu'il  fut  ponctuel  sur  le  «  partement  » 
des  vaisseaux.  Mais  ces  marchands  étaient  «  si  couverts  et  si 
»  mystérieux  sur  le  fait  de  leur  commerce  »,  que  pas  un  ne  lui 
voulut  dire  positivement  le  nombre  de  ballots  qu'il  enverrait. 

Le  15  août,  date  convenue,  le  capitaine  Raisin  partit  lui-même 
à  Lisbonne  et  Cadix,  à  bord  du  Sauveur,  vaisseau  qui  jaugeait 
350  tonneaux,  portait  30  pièces  de  canon  et  avait  un  très  bon 

1.  Bénelle  demandait  27  1.  du  cent  pesant  pour  Bayonne  et  21  pour 
Marseille,  prix  que  les  marchands  jugeaient  exorbitants  et  qu'ils  auraient 
voulu  réduire  à  17  et  13  1.  —  «  Ces  entrepreneurs,  disaient-ils,  s'enrichissent 
»  au  préjudice  de  tout  le  royaume  ;  ils  vexent  tous  les  négociants,  inter- 
»  rompant  le  cours  de  leurs  alTaires,  détenant  leurs  marchandises  jusqu'à 
»  ce  qu'ils  trouvent  eux-mêmes  la  commodité  de  leurs  voitures  i.  —  Les 
Bénelle  répondaient  que  leur  intérêt  était  tellement  lié  avec  celui  du  royaume 
que  celui-ci  profitait  d'une  pistole,  lorsqu'ils  gagnaient  un  sol  :  c'était  peut- 
être  exagéré.  Arch.  Lille,  afï.  gén.,  c.  148  et  Arch.  Nat.,  G7  257. 
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équipage.  Le  même  jour,  un  autre  vaisseau  de  150  tonneaux, 
la  Dieppoise,  partit  en  Biscaye  (Bayonne,  Saint-Sébastien 
et  Bilbao). 

Le  31  octobre,  trois  vaisseaux  partirent  :  le  Lion  Rouge 
(300  tonneaux,  capitaine  du  Rivau),  La  Marguerite  (120  ton- 
neaux, capitaine  Maurat),  La  Christine  (90  tonneaux,  capitaine 
Rocuchon).  A  la  mi-décembre,  les  deux  premiers  étaient  rentrés 
au  Havre  et  le  troisième  à  Saint-Valéry  ;  ils  repartirent  le  31  du 
même  mois. 

Le  1er  février,  LaNotre-Dame-des-Anges  et  la  frégate  Le  Soleil 
partirent  du  Havre. 

Quand  un  de  ces  vaisseaux  rentrait,  les  marchands  étaient 
avisés  et  ils  avaient  un  certain  délai  pour  envoyer  leurs  mar- 
chandises, les  déclarer  aux  bureaux  des  fermes  et  faire  le  char- 
gement :  12  jours  à  Saint-Valéry,  15  jours  à  Rouen  et  25  à 
La  Rochelle. 

La  réparation  des  chemins.  —  La  mauvaise  réputation  des 
chemins  du  Nord  ne  date  pas  d'aujourd'hui  !  Au  moment  de  la 
conquête  française,  ils  avaient  été  tellement  négligés  et  puis 
abîmés  par  tant  de  convois  d'armée,  qu'ils  se  trouvaient  dans 
le  plus  fâcheux  état. 

Les  principaux  chemins,  au  point  de  vue  commercial,  étaient 
ceux  de  Lille  à  Douay,  de  Lille  à  Arras,  de  Lille  à  Tournay, 
de  Lille  à  Warneton  (pour  aller  à  Ypres),  et  de  Douay  à  Tournay. 

Les  Etats  entretenaient  soigneusement,  avec  le  revenu  de 
droits  qu'ils  y  percevaient,  des  chaussées  aux  avenues  des  villes, 
mais  elles  n'avaient  qu'une  demi-lieue  d'étendue  et  le  reste  de 
ces  chemins  n'était  quasi  point  praticable.  Ils  ne  pouvaient 
être  rétablis  ni  par  les  propriétaires  riverains,  qui  étaient  trop 
pauvres,  ni  par  les  communautés  (bourgs  et  villages)  voisines, 
qui  étaient  trop  endettées  ;  quantité  de  propriétaires  des 
héritages  situés  le  long  de  ces  chemins  les  avaient  aban- 
donnés, plutôt  que  de  s'assujettir  aux  réparations,  rendues 
extrêmement  difficiles  tant  par  la  situation  des  lieux  que  par  la 
qualité  des  fonds.  Alors  on  se  contenta  d'y  mettre  du  bois  et 
des  fascines,  ce  qui  ne  servit  qu'à  rendre  les  chemins  plus  diffi- 
ciles. Le  seul  remède,  pour  voiturer  commodément  en  hiver, 
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était  le  pavé  et  une  pareille  dépense  ne  pouvait  être  fournie 
que  par  les  Etats. 

Ceux-ci,  malheureusement,  n'étaient  pas  riches  et  ne  pou- 
vaient faire,  d'un  seul  coup,  un  fond  bien  considérable.  Il  fallut 
faire  ces  travaux  lentement  ;  encore  le  Roi  vint-il  souvent  au 
secours  de  ses  sujets  ;  en  août  1671,  il  envoie  3.000  1.,  pour 
achever  le  pavement  de  Lille  à  Seclin  ;  en  1672,  3.000  1.  encore 
pour  le  chemin  de  Lille  à  Pont-à-Vendin  ;  une  autre  fois, 
M.  Le  Peletier  fit  avancer  une  somme  considérable  sur  le  fond 
des  fortifications. 

Mais  la  guerre  amena  d'autres  soucis,  et  en  décembre  1675,  dans 
la  plupart  des  villages,  les  grands  chemins  étaient  plus  rompus  que 
jamais  ;  ils  étaient  même  absolument  abandonnés.  Dès  que  la 
paix  fut  signée,  on  étudia  les  mesures  à  prendre.  Les  seigneurs 
et  les  communes  avaient  obtenu  jadis,  par  octrois,  de  lever 
certains  droits  de  péage  sur  les  chariots  et  ces  droits,  s'ils  avaient 
été  bien  gouvernés  et  sans  diversion,  auraient  dû  suffire  pour 
l'entretien  des  chaussées.  Mais  quelques-uns  de  ces  droits  ne  se 
levaient  plus,  parce  que  le  terme  d'octroi  était  expiré  ;  d'autres 
continuaient  à  se  lever  irrégulièrement.  L'intendant  jugeait 
important  de  faire  accorder  de  nouveaux  octrois  dans  les  lieux, 
où  ils  étaient  expirés,  de  faire  rendre  compte  de  leur  emploi  dans 
les  lieux,  où  on  en  levait  encore  et  même  d'en  établir  de  nou- 
veaux aux  lieux  convenables. 

Ainsi  qu'on  le  voit,  le  méchant  état  des  chemins  fut  une  des 
nombreuses  conséquences  d'une  domination  espagnole  insuffi- 
sante. Mais  M.  Colbert  ne  fut  pas  du  tout  de  l'avis  de  M.  Le  Pele- 
tier ;  il  se  montra  très  rigoureusement  et  très  justement  hostile 
à  l'établissement  de  nouveaux  péages  et,  parmi  les  anciens, 
il  ne  toléra  que  ceux  dûment  appuyés  par  des  titres  ou  par  une 
possession  immémoriale.  Il  estimait  plus  à  propos  que  les  Etats 
fissent  tous  les  ans  quelque  fond,  pour  l'affecter  aux  chemins 
publics  ;  puis,  ceux-ci  une  fois  remis  en  bon  état,  il  voulait  que 
l'on  fit  des  marchés  pour  les  entretenir  sans  péages  :  «  Ceux-ci, 
«  disait-il,  ne  produisent  jamais  d'autre  avantage  que  de  donner 
»  quelques  revenus  à  des  particuliers  et  de  laisser  toujours  les 
»  chaussées  en  mauvais  état,  jusqu'à  ce  que,  par  succession  du 
»  temps,  elles  se  trouvent  entièrement  ruinées  ». 
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L'idée  de  M.  Colbert  était  sage  ;  mais  la  dépense  était  trop 
importante  et  les  temps  trop  souvent  troublés,  pour  que 
l'ouvrage  pût  être  rapidement  terminé  ;  du  moins,  il  fut  métho- 
diquement entrepris,  et,  une  verge  à  la  fois,  les  chaussées  furent 
pavées  avec  des  grès  de  Béthune. 


S3 

Le  bon  traitement. 

S.  M.  avait  accoutumé  de  se  faire  rendre  compte  de  tout  ce 
qui  concernait  le  commerce  des  pays  conquis  et  nous  voyons, 
en  maintes  circonstances,  le  Roi  lui-même  s'intéresser  au  détail 
des  manufactures,  écouter  «  avec  douceur  »  les  remontrances 
des  marchands  et  y  répondre  «  avec  présence  d'esprit  ».  J'ai 
indiqué  aussi,  quelle  fut  la  sollicitude  de  M.  Colbert  ;  il  ne  se 
renseignait  pas  seulement  d'après  les  mémoires  si  clairs  de 
M.  Le  Peletier,  ni  d'après  ceux,  plus  suspects,  des  marchands 
eux-mêmes  ;  il  envoyait  sur  place  des  hommes  qui  avaient  sa 
confiance  :  c'étaient  M.  Berryer,  qui  lui  rendit  un  compte  exact 
des  domaines  ;  M.  Bellinzani,  qui  étudia  la  question  des  chemins, 
du  pavé  et  des  péages  ;  M.  Derieu,  l'un  des  intéressés  aux  fermes 
unies,  dont  il  disait  :  «  Il  est  fort  intelligent  tant  sur  ce  qui  regarde 
»  les  finances  que  sur  ce  qui  concerne  le  commerce  et,  comme 
»  il  m'entend  fort  souvent  parler  de  ces  matières,  il  vous  (à 
»  l'intendant)  expliquera  facilement  mes  pensées  »  ;  M.  Ber- 
thelot,  qui  vint  rectifier  les  abus  qui  se  pouvaient  glisser  dans  les 
bureaux  et  qui  était  «pleinement  informé  de  toutes  les  pensées  » 
du  ministre  ;  M.  de  Lagny,  l'un  des  intéressés  dans  la  ferme  des 
nouvelles  conquêtes,  qui  vint  sur  les  lieux,  «  pour  que  le  recou- 
»  vrement  des  droits  se  fit  avec  tout  le  soulagement  possible 
»  pour  les  peuples  ». 

Les  nouvelles  manufactures.  —  Grâce  à  M.  Colbert,  plusieurs 
industries  nouvelles  s'établirent  dans  le  pays,  plusieurs  autres 
furent  augmentées  et  favorisées.  En  1670,  le  ministre  aida  des 
deniers  du  Roi  un  particulier,  qui  établit  à  Lille  plusieurs 
«  poésies  »  à  blanchir  le  sel,  prépara  une  maison  pour  y  faire  du 

11 
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savon  blanc  et  marbré  et  installa  une  raffinerie  de  sacre.  En 
1671,  des  démarches  furent  faites  auprès  du  Magistrat  \  pour 
qu'il  abolit  quelques  anciennes  ordonnances  de  police,  qui  se 
trouvaient  contraires  è.  l'usage  du  temps  présent  :  on  lui  demanda 
trois  choses  :  1°  de  favoriser  les  baracans  façon  de  Valenciennes, 
les  camelots  façon  de  Bruxelles  et  les  serges  façon  d'Angleterre, 
en  ne  limitant  pas  le  nombre  d'outils  de  chaque  particulier  et 
en  permettant  aux  ouvriers  d'employer  ou  mélanger  pour  ces 
manufactures  toutes  sortes  de  laines  ou  saïettes  des  pays  étran- 
gers, même  lavées,  même  peignées  ;  2°  de  donner  faculté  et 
pleine  liberté  à  tous  maîtres  ouvriers  de  pouvoir  travailler  pour 
les  autres  maîtres,  comme  ils  faisaient  pour  les  marchands,  soit 
en  camelots  ordinaires,  baracans,  étamines,  picottes,  draps; 
en  effet,  «  lorsque  les  petits  maîtres  n'ont  point  de  travail  chez 
»  eux  desdits  marchands,  ils  ne  peuvent,  à  peine  d'amende, 
»  travailler  pour  leurs  confrères  et  sont  obligés  d'emprunter 
»  et  de  mettre  leurs  hardes  et  gages  et  cela  est  contre  la  liberté 
»  publique  et  du  commerce...,  d'autant  que  les  marchands, 
»  connaissant  un  ouvrier  habile,  ne  demandent  avec  raison  que 
»  de  sa  manufacture  ;  et  si  ce  maître  avait  la  faculté  de  faire 
»  travailler  un  autre  maître  moins  habile,  l'œil  du  premier 
»  éclairant  le  second,  celui-ci  en  ferait  mieux  et  se  rendrait  plus 
»  expert  par  la  suite,  parce  que  l'on  raffine  tous  les  jours  en 
»  toutes  sciences,  arts  et  métiers  »  ;  or,  dans  l'état  présent,  les 
maîtres  ignorants  avaient  sur  les  bras  leurs  manufactures  gros- 
sières et  mal  conditionnées,  ou  bien  étaient  forcés  de  les  céder 
à  vil  prix  ;  3°  d'apporter  un  remède  aux  teintures,  qui  tombaient 
en  décadence  par  le  mélange  des  mauvais  ingrédients  et  par 
l'usage  pernicieux  de  la  suie  de  cheminée,  substituée  à  l'écorce 
de  noix  ;  à  la  suite  des  essais  qui  furent  faits  à  Tournay  d'abord, 
à  Lille  ensuite,  les  teintures  des  pays  conquis  égalèrent  en  beauté 
celles  qu'on  faisait  en  Hollande. 

En  1672,  M.  Colbert  eut  l'occasion  de  témoigner  sa  sollicitude 
aux  ouvriers  de  la  campagne,  qui  travaillaient  aux  damas  de 
laines.  Au  mois  de  janvier,  tous  se  plaignaient  amèrement  ; 
plusieurs  se  trouvaient  sans  travail  et  avaient  démonté  leurs 

1.    Cf.  Arch.  Lille,  afï.  gén.,  c.  146,  d.   1. 
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outils.  M.  Le  Peletier  envoya  à  Roujbaix  et  à  Tourcoing  une 
personne  intelligente,  qui  lui  rapporta  que  cette  cessation 
d'ouvrage  ne  devait  pas  donner  d'inquiétude,  parce  qu'elle  était 
inévitable  et  ordinaire  pendant  les  grandes  gelées.  D'autres 
causes  néanmoins  menaçaient  cette  manufacture  :  il  y  avait 
dans  Roubaix  et  dans  Tourcoing  plusieurs  gros  marchands,  qui 
faisaient  un  assez  grand  commerce  de  damas  blancs  ;  ils 
envoyaient  leur  marchandise  à  Gand  et  en  Hollande,  où  elles 
étaient  teintes  et  calandrées  et  de  là  expédiées  en  Allemagne. 
Or,  M.  Colbert  avait  interdit  la  sortie  des  damas  blancs  *,  dans 
le  but  de  les  faire  teindre  et  calandrer  soit  à  Lille  et  à  Tournay  ; 
j'ai  dit  les  encouragements  qu'il  avait  prodigués  aux  teinturiers 
de  ces  deux  villes  ;  il  avait  établi  à  Lille,  sous  sa  protection 
directe,  un  maître  calandreur.  Les  Allemands  déclarèrent  du 
reste,  qu'ils  aimaient  mieux  tirer  les  damas  teints  et  tout  apprêtés 
que  blancs.  Il  arriva  donc  que  les  négociants  du  plat  pays,  qui 
entretenaient  un  grand  nombre  d'ouvriers,  cessèrent  de  les  faire 
travailler,  jusqu'à  ce  qu'ils  eurent  établi  leurs  correspondances 
directement  en  Allemagne.  Ce  fut  l'affaire  de  quelques  mois, 
pendant  lesquels,  pour  éviter  une  crise,  les  Magistrats  de  Lille 
et  de  Tournay  prirent  tout  ce  qui  se  fabriqua  de  ces  étoffes. 
Et  l'on  peut  dire  que  cette  matière  fut  une  de  celles  où  M.  Colbert 
réussit  le  mieux  et  le  plus  rapidement. 

Il  s'installa  à  Tournay  quelques  tapissiers,  venus  de  Bruxelles 
et  de  Grammont  et  qui  faisaient  de  fort  belles  tentures  ;  mais 
leurs  ouvrages  eurent  peu  de  débit,  du  moins  sous  le  règne 
de  Louis  XIV. 

A  Lille,  s'établit  en  1675  une  nouvelle  manufacture  de  saies 
d'  «  Honscotte  »  et  de  serges  de  Leyde.  Mais  les  maîtres  n'étaient 
pas  en  état  de  faire  les  grandes  avances  nécessaires  pour  entre- 
tenir les  ouvriers,  jusqu'à  ce  que  l'on  sût  comment  ces  étoffes 
seraient  reçues  dans  les  pays  étrangers  et  quel  en  serait  le  débit  ; 
aussi  l'intendant  exhorta-t-il  le  Magistrat  à  les  aider  et  à  leur 
prêter  de  l'argent,  tant  pour  acheter  les  matières  que  payer  les 
ouvriers  ;  et  même  le  ministre  permit  d'employer  à  ces  avances 
15.000  1.  de  fonds  de  l'aide  annuelle,  payée  par  la  Ville.  «  Ce 

1.    Arrêt  du  Conseil  du  l_  janvier  1672. 
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»  prêt,  écrivait  M.  Le  Peletier,  servira  extrêmement  à  l'établis- 
»  sèment  d'une  manufacture,  qui  pourra  devenir  par  la  suite 
»  la  plus  considérable  de  cette  ville  ». 

Les  Hollandais  faisaient,  avec  l'Espagne  et  les  Indes,  un  très 
grand  commerce  de  cire,  qu'ils  tiraient  jaune  de  Livonie  ou  des 
pays  du  Nord  et  qu'ils  blanchissaient.  Sur  les  instances  de 
M.  de  Bagnols,  on  supprima  en  1686  les  droits  sur  la  cire  jaune 
qui  entrait  au  port  de  Dunkerque  et  il  s'établit  à  Lille  une 
importante  manufacture  pour  blanchir  la  cire  et  la  réduire 
en  bougies. 

Les  commis  des  bureaux.  —  Ce  n'est  pas  par  antiphrase  que, 
reprenant  l'expression  de.  M.  Colbert,  j'ai  intitulé  ce  chapitre  : 
le  «  bon  traitement  »  ;  on  a  vu  quelle  fut  la  sollicitude  du  ministre 
et  du  Roi  lui-même  pour  les  marchands  de  Flandres.  Mais  je 
n'en  pourrai  dire  autant,  malheureusement,  des  commis 
employés  dans  les  bureaux  des  traites  ;  on  sait  qu'assez  ordinai- 
rement, les  douaniers  jouissent  peu  de  la  faveur  populaire  :  leur 
besogne  est  ingrate  et  puis  ils  ne  la  remplissent  pas  toujours 
avec  l'aménité  et  l'équité  qu'il  serait  désirable.  On  ne  saurait, 
dans  cette  province,  reprocher  à  l'Ancien  Régime  les  procédés 
de  la  «  gabelle  »,  puisque  le  sel  y  était  franc  ;  mais  ceux  des  commis 
aux  fermes  ont  dû  laisser  dans  le  cœur  des  marchands  les  plus 
fâcheux  souvenirs  ;  plus  l'on  descendait  dans  la  hiérarchie,  plus 
les  procédés  étaient  vexatoires  et  intolérables  ;  le  ministre  et 
l'intendant  intervinrent  souvent,  et  pas  toujours  avec  efficacité. 

Il  y  avait  d'abord  un  commis  général,  qui  était  le  directeur 
des  bureaux  et  recevait  les  instructions  des  fermiers,  ses  maîtres 
et  du  contrôleur  général.  Le  premier,  nommé  en  1669,  fut  le 
sieur  de  Secqueville  :   c'était  un  homme  assez  batailleur  l   et 


1.  Il  eut,  en  novembre  1669,  un  démêlé  avec  un  jeune  gentilhomme 
nommé  La  Malemaison,  lieutenant  à  la  suite  du  régiment  Dauphin.  Il  le 
rencontra  sur  le  chemin  de  Lille  à  Menin  et  Secqueville  prétendit  que  l'offi- 
cier  l'avait  injurié  et  menacé  sans  motif  ;  il  se  plaignit  à  l'intendant,  au 
gouverneur  et  même  au  ministre  ;  une  information  fut  faite  ;  mais  M.  Le  Pele- 
tier jugea  que,  Setqueville  étant  accompagné  de  son  valet  et  du  sieur  de 
Sainte-Marthe,  qui  commandait  les  gardes  généraux  des  bureaux,  il  était 
peu  vraisemblable  qu'un  homme  seul  en  eût  provoqué  trois  autres  bien 
armés. 
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brouillon  ;  comme  M.  Le  Peletier  le  surveillait  d'un  peu  près, 
il  alla  se  plaindre  au  contrôleur  général  que  l'intendant  agissait 
sans  sa  participation  et  ne  gardait  pas  de  mesures  avec  lui.  Il 
fut  du  reste  remplacé  dans  sa  fonction,  l'année  suivante,  par 
le  sieur  Gellée  ;  celui-ci  mécontenta  tout  de  suite  les  négociants 
et  même  ne  se  montra  pas  très  scrupuleux  dans  la  perception 
des  droits  ;  des  plaintes  furent  déposées  contre  lui  et  en  juillet 
1676,  M.  Le  Peletier  ouvrit  une  information  ;  l'un  des  fer- 
miers, M.  Arnaud,  vint  alors  à  Lille,  pria  l'intendant  de  ne  pas 
procéder  dans  les  formes,  pour  éviter  le  scandale  et  de  trouver 
bon  qu'il  éloignât  Gellée  sans  éclat  ;  c'est  ce  qui  fut  fait,  avec 
l'approbation  de  M.  Colbert.  —  Son  successeur  fut  M.  Pellissier, 
homme  fort  équitable,  porté  à  favoriser  le  commerce  et  à  con- 
tenir sûrement  les  commis  dans  leur  devoir  ;  mais  il  était  un 
peu  faible  et  puis  s'absentait  souvent  de  Flandres.  Il  fut  rem- 
placé, en  1682,  par  M.  Delelès  de  Ruy,  qui  était  fils  du  directeur 
des  fermes  du  Roi  en  Artois  et  avait  aussi  la  recette  des  bois  et 
forêts  de  Flandres. 


Signature  de  GELLÉE,  directeur  des  fermes  unies  à  Lille 

Un  bureau  du  transit  avait  été  établi  à  Lille  ,  pour  plomber 
les  marchandises  et,  malgré  cela,  les  marchands  se  plaignaient 
que  l'on  ouvrît  au  Havre  des  ballots  déjà  plombés  :  cela  leur 
était  d'autant  plus  préjudiciable,  qu'il  n'y  avait  pas  de  lieu,  où 

1  .  Le  sieur  Gellée  avait  défendu,  en  1674,  aux  commis  de  ce  bureau  de 
plomber  les  ballots  et  de  délivrer  des  acquits-à-caution  ;  il  prétendait  par 
ce  moyen  obliger  les  marchands  à  envoyer  leurs  marchandises  à  Amiens  ou 
aux  autres  bureaux  de  la  frontière  picarde,  pour  y  être  visités  et  y  recevoir 
le  plomb.  Or,  le  bureau  de  Lille  avait  été  établi  par  un  arrêt  du  Conseil  el 
ne  pouvait  vraiment  pas  être  supprimé  par  un  simple  ordre  du  sieur  Gellée. 
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l'on  fit  si  bien  les  grands  ballots  qu'à  Lille  et,  quand  ceux-ci 
étaient  rompus,  il  n'était  pas  possible  de  les  remettre  dans  l'état 
où  ils  étaient.  Ces  incidents  troublaient  extrêmement  le  com- 
merce et  M.  Le  Peletier  s'écriait  :  «  Il  semble  que  les  commis 
»  des  fermiers  n'agissent  que  pour  dégoûter  les  marchands  de 
»  prendre  la  route  de  France  ». 

En  1675,  ces  procédés,  qui  n'étaient  que  de  «  simples  vexa- 
tions »,  étaient  toujours  les  mêmes  ;  M.  Le  Peletier  signalait  que 
des  ouvriers  se  retiraient  dans  les  villes  d'Espagne,  où  on  les 
attirait  par  des  promesses  et  de  bons  traitements.  Et  il  ajoutait  : 
«  Quand  les  manufactures  sont  détraquées,  il  est  bien  difficile 
»  de  les  maintenir  !  » 

Au  vrai,  l'ouverture  des  ballots  plombés,  en  cours  de  route, 
n'aurait  dû  se  faire  que  lorsqu'il  y  avait  des  présomptions  de 
fraude  ,  c'est-à-dire  très  rarement  ;  et  au  contraire,  les  commis 
ouvraient  la  plupart  de  ces  ballots,  sans  s'occuper  des  frais  de 
remballage  ni  du  retard  apporté  au  transport.  Veut-on  savoir 
pourquoi  ?  C'est  qu'il  n'y  avait  pas  un  marchand  qui  n'aimât 
«  mieux  donner  un  écu,  voire  deux,  à  des  commis,  que  de  voir 
»  déballer  sa  marchandise  ». 

Il  faut  dire  que  l'origine  de  ces  vexations,  qui  duraient  depuis, 
l'établissement  des  bureaux  et  qui  durèrent,  quoi  qu'on  pût 
dire,  tant  qu'il  y  eut  des  bureaux  et  des  commis,  était  la  sui- 
vante :  M.  Colbert,  en  donnant  des  facilités  au  commerce  qui 
se  faisait  par  la  France,  avait  cru  bon  de  susciter  des  traverses 
à  ceux  des  marchands  qui  s'opiniâtraient  à  suivre  la  route 
d'Espagne  et,  dans  cette  vue,  il  ordonna  qu'on  ouvrirait  leurs 
ballots,  même  sans  apparence  de  fraude,  pour  les  dégoûter  par 
là  de  prendre  la  route  d'Espagne  :  la  politique,  même  commer- 
ciale, n'a  pas  de  petits  moyens  !  Depuis,  les  commis  se  servirent 
de  cette  liberté  indifféremment  et  sans  distinction  et  «  ils  l'éten- 
»  dirent  tellement,  qu'elle  dégénéra  en  une  espèce  de  vexation  ». 


1.  Le  règlement  du  3  février  1 G 6 'J  portait  que  les  marchands  feraient 
la  déclaration  du  nombre,  quantité  et  qualité  de  leur  charge  ;  quoi  faisant, 
les  ballots  ne  pouiront  pas  être  rompus,  sinon  qu'il  y  ait  soupçon  de  fraude 
apparente  ou  que  l'avis  en  eût  été  donné,  auquel  cas  les  commis  des  bureaux 
pourront  faire  la  vérification  des  déclarations  à  leurs  frais  et  sans  aucun 
retardement  des  voituriers  ni  du  commerce. 
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Les  commis  en  firent  bien  d'autres  !  Ils  s'avisèrent,  en  1678, 
d'obliger  les  marchands  à  prendre  des  acquits-à-caution  pour 
les  marchandises  qui  se  transportaient  d'une  ville  cédée  à  l'autre  ; 
ils  se  les  faisaient  payer  8  patars  et  réclamaient  encore  4  patars 
pour  la  décharge  et  4  autres  patars  à  chaque  visa  dans  les  bureaux 
de  passage.  Or,  ils  auraient  dû  délivrer  non  des  acquits-à-caution, 
mais  de  simples  «  passavants  »,  sans  prendre  aucuns  droits  pour 
les  délivrer,  viser  ou  décharger ?  :  en  effet,  l'acquit-à-caution 
se  donnait  pour  les  marchandises  transportées  en  pays  étranger 
et  qui  devaient  ensuite  rentrer  en  terre  française  ;  le  passavant 
se  donnait  aux  marchandises  qui,  étant  entrées  en  terre  fran- 
çaise, n'en  pouvaient  plus  sortir  et  le  passavant  était  une  manière 
de  titre  d'identité,  dans  le  cas  où  elles  auraient  été  rencontrées 
par  des  gardes. 

En  tous  cas,  ces  deux  sortes  d'acquits  n'avaient  pas  à  être  renou- 
velés et  un  seul  suffisait  pour  chaque  bateau  ou  charriot.  Il  était 
abusif  d'exiger  un  acquit,  comme  le  faisaient  les  commis,  pour 
chaque  paquet  ou  ballot,  et  abusif  encore  de  faire  renouveler 
l'acquit  à  chaque  lieu  de  passage,  d'obliger  à  prendre  un  acquit 
là  où  un  passavant  suffisait.  L'usage  qui  s'était  toujours  pra- 
tiqué en  Flandres  était  qu'il  n'était  dû  aucuns  droits  pour  les 
marchandises  allant  d'une  ville  française  à  l'autre,  de  Lille  à 
Douay,  par  exemple  ;  et  ce  n'était  que  depuis  1677,  que  les 
commis  avaient  eu  l'idée  de  remplacer  les  passavants  par  des 
acquits-à-caution.  L'intendant  eut  ordre  de  réprimer  ces  excès, 
de  remettre  les  choses  dans  l'état  antérieur  et  d'instruire  leur 
procès  aux  officiers  des  bureaux,  qui  abuseraient  de  leurs 
pouvoirs. 

Cette  affaire  était  à  peine  réglée,  que  les  commis  en  imagi- 
nèrent une  autre,  et  bien  autrement  vexatoire  !  Ils  prétendirent 
que  non  seulement  toutes  les  marchandises  et  denrées,  mais 
généralement  tout  ce  qui  sortirait  des  villes,  soit  pour  aller  dans 
d'autres  villes,  soit  pour  aller  dans  les  bourgs  et  villages,  devrait 
prendre   des  passavants.    Ils  comprirent  là-dedans   les  menues 

1.  Néanmoins  tin  passavant  se  payait  5  sols.  Les  acquits  des  paiements 
des  droits  devaient  ètie  délivrés  par  les  commis  :  gratis  si  les  droits  n'excé- 
daient pas  10  sols  et,  au-dessus,  en  payant  2  sols  6  deniers  jusqu'à  30  sols 
et  5  sols  au-dessus  (Règlement  du   13  juin   167  1). 
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denrées  achetées  au  marché  et  jusqu'à  une  paire  de  souliers  ou 
un  chapeau,  qu'un  passant  achèterait  pour  son  usage  !  Ils  con- 
descendaient du  reste  à  délivrer  gratis  ces  passavants  au-dessous 
de  10  francs  ;  mais  «  vous  jugez,  disait  M.  Le  Peletier,  à  combien 
»  de  vexations  cela  donnerait  lieu  et  quelle  serait  la  portée  de 
»  ces  droits  !...  Je  ne  vous  expliquerai  point  avec  quelle  rigueur 
»  et  quels  excès  les  commis  ont  exécuté  ces  prétendus  nouveaux 
»  droits  ;  car,  quelques  véritable  que  cela  soit,  cela  sentirait 
»  l'exagération  ».  Les  habitants  des  villes  et  du  plat  pays  en 
furent  plus  consternés  et  alarmés  que  je  ne  saurais  dire  et  il 
fallut  une  intervention  menaçante  de  l'intendant  pour  mettre, 
une  fois  encore,  les  commis  à  la  raison. 

Si  l'on  est  curieux  de  connaître  la  mentalité  de  ces  commis, 
il  suffit  de  citer  celle  de  ce  Moisnet  ,  garde  visiteur  au  bureau 
de  Lille,  qui  trouvait  moyen  de  tirer  10.000  1.  par  an  d'une  com- 
mission fort  médiocre.  Il  était  hardi,  insinuant  et  homme  à  ne 
point  se  rebuter.  «  Il  est  fort  bien  nippé,  disait  de  lui  M.  Chaiiier 
»  au  contrôleur  général,  M.  de  Pontchartrain  ;  mais  si  chacun 
»  reprenait  ce  qu'il  a  volé,  il  ne  resterait  rien  de  son  ménage... 
»  Les  marchands  comptent  que  vous  ne  permettrez  pas  qu'un 
»  insigne  fripon  emporte  leur  argent  dans  un  temps,  où  l'on  a 
»  si  grande  peine  à  le  gagner  ».  Il  ajoutait  que  les  abus  allaient 
à  l'excès  sur  la  frontière  et  qu'il  serait  bien  à  propos  de  dépayser 
plusieurs  commis  dangereux.  On  citait  un  négociant,  que  Moisnet 
obligeait  à  lui  payer  jusqu'à  100  pistoles  par  an  ;  il  exigeait, 
sans  aucun  droit,  5  sols  pour  chaque  ballot  ou  paquet  qu'on  lui 
présentait,  y  en  eût-il  50  à  une  seule  personne  sur  une  même 
voiture  et  il  faisait  payer  très  cher  des  grâces  plus  importantes  ; 
il  y  aurait  même  eu  des  chefs  d'accusation  encore  plus  forts, 
«  si  les  marchands  qui  avaient  commercé  avec  lui  ne  s'étaient 
»  crus  obligés  au  silence  pour  leur  propre  honneur  ».  Le  fait  est 
que  Moisnet  devait  terroriser  ces  dignes  négociants  ;  car  lors- 
qu'il fut  poursuivi,  il  trouva  moyen  de  faire  signer  à  plusieurs 


1.    Arch.  Nat,  G)  259.  novembre   1694.  M.  Charlier  faisait  l'intérim  de 
l'intendance,  pendant  que  M.  de  Bagnols  était  aux  années. 
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d'entre  eux  un  certificat  d'honnêteté  !  1  M.  Charlier  raconte 
encore  que,  non  content  de  ce  qu'il  exigeait  en  argent,  il  ne 
visitait  pas  des  marchandises  comme  thé,  chocolat,  café,  pois- 
son, oranges,  peaux  de  buffle,  sans  en  prendre  de  bons  échan- 
tillons pour  lui.  Il  fut  enfin  poursuivi  et  révoqué  par 
M.  de  Bagnols  2. 

Les  juges  des  traites.  —  Un  édit  de  mai  1691  créa  des  juges 
héréditaires  des  traites.  Auparavant,  le  contentieux  était  jugé 
par  l'intendant.  Les  Magistrats  des  villes  virent  cette  création 
d'un  bien  mauvais  œil  et  ces  justices  n'allaient  d'après  eux 
qu'à  «  ruiner  le  peu  de  commerce  qu'il  y  avait  encore  et  à  rendre 
»  la  frontière  déserte  ». 

Cela  n'était  pas  tout  à  fait  exact  ;  car  ces  juges  des  traites 
étaient  des  gens  du  pays,  des  marchands  ou  d'anciens  mar- 
chands et  ils  n'avaient  que  peu  de  tendresse  pour  les  commis 
des  bureaux.  Dès  le  premier  jour,  ils  furent  en  conflit  avec  eux  ; 
alors  qu'ils  avaient  pouvoir  de  juger  sur  tous  droits  d'entrée  et 
de  sortie,  les  commis  prétendaient  les  borner  au  jugement  des 
confiscations  ;  le  directeur  des  fermes  accusait  ces  juges  de 
rendre  leurs  jugements  par  complaisance  et  par  une  passion 
aveugle  contre  les  droits  !  C'était  tout  le  contraire  de  ce  que 
leur  reprochaient  les  Magistrats. 

Le  conflit  tourna  à  l'aigu  à  Lille  et  à  Tournay  3,  en  février  1694. 

1 .  Voici  les  noms  de  ces  marchands,  dont  quelques-uns  étaient  parmi 
les  plus  importants  de  la  ville  :  Augustin  de  Lespaul,  Pedro  Willems,  Guil- 
laume Marquant,  Louvel,  veuve  Farvacques,  Pille,  Delagrange,  Charles 
Lassere,  Alexandron,  Boisfontaine,  Fiévet,  Romain  Kint,  Domesson, 
Hagache.  Je  relève  aussi  ceux  de  Taviel  et  de  Virnot,  ces  deux  marchands 
qui  fraudaient  si  ingénieusement  des  salpêtres  de  Hambourg  et  des  bateaux 
de  potasse. 

2.  Moisnet  n'était  pas  une  exception  ;  ses  prédécesseurs  Menneville  et 
Prévost  étaient  des  gens  «  qui  ne  s'endormaient  pas  sur  le  chapitre  de  leur 
intérêt  ". 

3.  A  Lille,  le  président  juge  des  traites  était  Simon  Le  Pippre,  sieur 
de  la  Vallerie,  Nœntville.  —  Le  lieutenant  était  le  sieur  Taviel  :  si  c'est  le 
marchand  qui  s'était  compromis  avec  Moisnet,  je  comprends  qu'il  devait 
être  fixé  sur  la  valeur  des  commis  des  fermes  !  —  Le  procureur  était  Ch.-F. 
Vorghelles  et  le  greffier  Barthélémy-François  Lagache.  —  A  Tournay,  le 
président  juge  s'appelait  Segard.  —  A  Valenciennes,  c'était  le  sieur  Tordreau, 
qui   fut  remplacé  en    1702  par  le  sieur  Doulcement. 
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Un  marchand  de  Lille,  nommé  J.-B.  Wartel,  avait  fait  venir 
de  Gand  des  marchandises,  pour  lesquelles  leî  commis  préten- 
daient des  droits,  sans  faire  déduction  du  poids  de  l'emballage  ; 
le  juge  des  traites  donna  gain  de  cause  au  marchand  et  il  envoya, 
au  bureau  de  la  recette  générale  des  fermes,  un  huissier  avec  de 
la  maréchaussée  et  des  serruriers,  munis  de  ferments  et  de 
marteaux  ;  les  portes  furent  forcées  ou  cassées  et  les  marchan- 
dises litigieuses  remises  au  marchand  ;  il  s'amassa  une  quantité 
de  peuple  et  cela  prit  même  des  airs  de  sédition,  car  le  peuple 
n'aimait  pas  les  fermiers.  Le  même  fait  se  produisit  à  Tournay, 
où  le  président  des  traites  envoya  quatre  huissiers  au  bureau 
des  fermes  et  fit  enlever  de  force  plusieurs  tonneaux  de  sucre, 
du  cuir  de  Russie  et  des  harengs,  dont  il  avait  ordonné  main- 
levée. Les  deux  affaires  furent  portées  au  Conseil  du  Roi,  où  le 
directeur  des  fermes  prit  à  partie  les  juges  des  traites  ;  l'on 
trouva  un  accommodement  ;  mais  les  rapports  des  uns  et  des 
autres  n'en  devinrent  pas  meilleurs. 


Conclusion. 

Pour  résumer  les  deux  précédents  chapitres,  on  peut  donc 
dire  qu'il  y  eut,  dans  les  pays  conquis  et  au  début  de  la  con- 
quête, un  véritable  malaise  économique.  Cela  était  inévitable, 
étant  donné  les  innovations  commerciale,  douanière  et  fiscale, 
que  le  nouveau  gouvernement  ne  pouvait  pas  ne  pas  faire  et 
qu'en  définitive,  il  eut  raison  de  faire.  Les  premières  craintes 
manifestées  par  les  marchands  furent  assurément  exagérées  et 
tenaient  à  ce  que  les  gens  de  ce  pays  étaient  «  extrêmement 
»  attachés  à  leurs  anciens  usages  »  ;  ils  avaient  le  culte  de  la 
tradition,  qu'ils  ne  distinguaient  pas  toujours  très  bien  de  la 
simple  routine.  Et  puis  c'était  assez  l'habitude  des  marchands 
de  murmurer  et  de  dire  à  qui  voulait  les  entendre  que  leur  com- 
merce dépérissait  à  vue  d'œil.  La  vérité,  c'est  que  le  régime 
commercial  établi  par  le  gouvernement  de  Louis  XIV,  le  fut 
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sans  heurts,  sans  violences  et,  comme  disait  M.  Colbert,  «  par 
degrés  » 1.  Les  intentions  du  Roi  et  de  son  ministre  étaient 
bonnes  et  ne  tendaient  qu'à  assurer  de  nouveaux  avantages 
et  de  nouvelles  facilités  aux  villes  conquises. 

Mais  que  valent  des  intentions,  en  une  pareille  matière  ? 
C'est  aux  seuls  résultats  qu'il  faut  s'attacher,  si  l'on  veut  bien 
juger  de  l'effort  entrepris.  A  voir  les  choses  hâtivement  et,  si 
je  puis  dire,  par  le  dehors,  il  est  certain  que  la  situation  com- 
merciale des  pays  conquis  était  moins  bonne,  après  40  ans  de 
domination  française  ;  encore  ne  parlerai-je  point  des  tristesses 
qui  ravagèrent  ce  malheureux  pays,  pendant  la  guerre  de  la 
succession  d'Espagne  ;  il  suffit  de  s'en  tenir  à  la  fin  du 
xvnme  siècle,  pour  voir  en  quel  état  les  guerres  successives 
avaient  mis  le  commerce,  Ce  commerce  n'était  plus  à  Lille, 
en  1693,  que  «  l'ombre  de  ce  qu'il  avait  été  autrefois  2  »,  et  toutes 
ces  villes,  dont  le  négoce  était  l'unique  ressource,  étaient  à  bout 
de  souffle.  Voilà  des  généralités  ;  mais,  si  l'on  veut  descendre 
dans  le  détail  et  interroger  les  individus,  que  dire  de  cet  Augus- 
tin de  Lespaul 3,  l'un  des  principaux  négociants  lillois  qui 
faisait  depuis  25  ans  le  commerce  avec  honneur  et  droiture, 
et  qui,  ayant  envoyé  dans  les  pays  étrangers  pour  130.000  florins 
de  manufactures,  avait  perdu  tout  son  chargement,  pris  par 
les  câpres  ostendais  et  zélandais  ;  il  avait  tenté  toutes  les  voies, 
pour  continuer  son  commerce  et  s'y  était  ruiné.  Et  que  dire 
aussi  de  ces  pauvres  artisans,  dont  parle  le  chroniqueur  Cha- 
vatte,  et  qui  n'avaient  plus  ni  travail  ni  gaignage  ? 

Voilà  les  misères  que  la  guerre  causa,  en  ces  pays-frontières 
et  il  ne  faut  pas  les  dissimuler  ;  car  elles  furent  très  grandes. 

1.  M.  Le  Peletier  écrivait,  le  -ï  juillet  1669  :  «  Je  ne  demeure  pas  faci- 
»  lement  d'accord  de  toutes  les  propositions  que  me  ronl  les  marchands  ; 
»  mais  je  crois  être  obligé  de  les  écouter.  Quand  ils  me  proposent  des  choses 
»  déraisonnables,  je  les  rejette  ;  mais  quand  elles  me  paraissent  avanta- 
'»  geuses  au  commerce,  je  crois  qu'il  est  de  mon  devoir  de  vous  en  rendre 
»  compte,  afin  que  vous  puissiez  ensuite  prendre  une  résolution  el  me  donner 
»  vos   ordres.  » 

2.  Areh.    Lille,   alï.   gén.,   C.    148,   d.    17. 

3.  Arch.  Nat.  G7  258,  19  mai  1691.  -  Augustin  de  Lespaul,  originaire 
de  Roubaix,  expédiail  en  Italie  el  en  Lspagne  des  paires  de  bas  el  des  pièces 
d'élamine.  1  u  ballot  de  2. 400  paires  de  bas  valait,  en  moyenne,  de  1.000 
à    1.300    florins. 
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Mais  encore  convient-il  d'ajouter  que  l'immense  effort  pécu- 
niaire, dont  ces  pays  furent  sollicités,  ils  le  donnèrent  ;  toutes 
les  sommes,  qu'on  exigea  d'eux,  ils  les  payèrent,  et  tous  les 
sacrifices  matériels,  ils  les  firent.  C'est  qu'au  fond,  leur  richesse 
était  grande  et  que  leur  commerce  n'avait  besoin  que  d'une 
chose  pour  fleurir  :  la  paix.  En  fin  de  compte  et  malgré  tant 
de  traverses,  la  politique  de  M.  Colbert  porta  d'heureux  fruits  : 
de  nouvelles  manufactures  s'établirent,  qui,  par  la  suite,  pros- 
pérèrent ;  le  trafic  s'établit  par  et  avec  la  France  1  et  les  pays 
cédés  purent  apprécier,  pendant  le  xvmme  siècle,  ces  excellents 
résultats,  alors  que  tout  le  reste  des  Pays-Bas  resta  plongé, 
au  point  de  vue  commercial,   dans  un  profond  marasme. 


1.  On  sait  que  l'un  des  principaux  désirs  de  M.  Colbert  était  d'attirer 
dans  les  pays  conquis,  certaines  manufactures  étrangères.  A  l'inverse,  les 
ennemis  faisaient  mille  promesses,  pour  débaucher  nos  ouvriers  et  artisans 
et  les  attirer  chez  eux.  Y  réussirent-ils  ?  On  peut  répondre  :  incontesta- 
blement non.  Il  n'y  eut,  en  Flandres,  sous  Louis  XIV,  aucune  désertion 
en  masse  ou  émigration  d'artisans  ;  il  y  eut  des  chômages  et,  au  plus  mau- 
vais moment,  un  exode  de  quelques  individus.  —  Quant  aux  commerçants 
et  bourgeois,  ils  restèrent  tous  dans  les  pays  cédés  ;  ils  menaçaient  parfois 
d'émigrer,  à  l'occasion  de  certains  impôts,  qui  frappaient  particulièrement 
leurs  manufactures,  comme  les  teinturiers  de  Tournay  en  1679  ;  mais  aucun 
n'émigra.  —  Si  j'affirme  qu'il  n'y  eut  aucun  mouvement  d'émigration,  ce 
n'est  pas  en  vertu  des  textes,  mais  en  l'absence  de  textes  prouvant  qu'il  y 
en  ait  eu  un  ;  c'est  une  menace  souvent  agitée  par  les  Magistrats  et  les  corps 
de  marchands,  parce  qu'elle  avait  le  don  de  faire  réfléchir  le  gouvernement 
de  Louis  XIV  ;  mais  on  peut  croire  que  s'il  y  avait  eu  un  mouvement  impor- 
tant d'émigration,  on  en  trouverait  des  traces  dans  les  plaintes  des  Magis- 
trats, les  mesures  gouvernementales  et,  simplement,  dans  la  correspondance 
quotidienne  de  l'intendant.  Or,  M.  Le  Peletier  ne  parle  pas  du  départ  des 
ouvriers  et,  en  ce  qui  concerne  la  classe  bourgeoise,  il  dit  que  les  seuls  mécon- 
tents, qui  témoignèrent  leur  mécontentement  en  s'en  allant,  furent  quelques 
fils  de  famille,  ne  possédant  rien  par  eux-mêmes,  qui  prirent  du  service 
dans  les   armées  d'Espagne. 


QUATRIÈME  PARTIE 


AFFAIRES  JUDICIAIRES 


CHAPITRE  PREMIER 


LE  PARLEMENT 

JUSQU'A  L'ÉTABLISSEMENT  DE  LA  VÉNALITÉ 

(1693) 


Composition  et  esprit  de  la  compagnie.  —  Conseillers  flamands  el 
wallons.  —  Le  procureur  général.  —  Les  greffiers.  —  La  chan- 
cellerie et  le  tabellionnage.  —  La  procédure  criminelle  — 
La  vénalité. 

Le  Conseil  Souverain,  institué  à  Tournay  en  avril  1668,  fut 
composé  à  l'origine  d'un  premier  et  d'un  second  présidents, 
de  sept  conseillers  seulement,  d'un  procureur  général  et  d'un 
greffier.  L'installation  en  fut  faite  le  8  juin,  au  bailliage  royal, 
par  M.  Paul  Barillon,  intendant  d'Amiens,  venu  tout  exprès 
à  Tournay.  Les  magistrats  qui  avaient  reçu  une  commission 

1.  Sources  inédites:  Les  papiers  Le  Peletier  et  le  fonds  du  Parlement, 
aux  Arch.  dép.  du  Nord  :  ce  dernier  fonds  est  seulement  en  voie  de  clas- 
sement, par  les  soins  de  M.  Denis  du  Péage  ;  l'inventaire  de  ses  22.000  dos- 
siers prendra  du  temps  et  il  est  certain  que,  dans  L'état  actuel,  ce  fonds 
est  peu  utilisable.  Aussi,  ne  donne-t-on  le  présent  chapitre  que  comme 
un  essai,  qu'il  faudra  plus  tard  réviser  et  compléter,  en  dépouillant  aussi 
les  archives  déposées  au  greffe  de  la  Cour  d'Appel  de  Douay.  Du  moins, 
y  trouvera-t-on  des  renseignements  inédits,  que  ne  donnenl  pas  les  précé- 
dents historiens  du  Parlement  des  Flandres. 
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à  vie,  avaient  été  choisis  parmi  ceux  qui  occupaient  déjà  des 
charges  de  judicature  dans  les  justices  subalternes  du  pays  : 
le  premier  président,  M.  de  Blye,  un  brave  homme  qui  n'avait 
rien  de  bien  remarquable  et  était,  autant  que  quiconque,  sur- 
pris de  sa  grandeur  nouvelle,  était  conseiller  au  bailliage  de 
Lille  ;  —  le  second  président,  M.  de  Barbigant,  conseiller  pen- 
sionnaire de  la  ville  de  Tournay,  était  sans  doute  très  probe, 
mais  peu  capable  et,  en  juin  1674,  on  lui  persuada  de  démis- 
sionner, moyennant  quoi  il  conserva  son  rang,  sa  séance  et  ses 
appointements,  sa  vie  durant  ;  —  le  procureur  général, 
M.  de  Flines,  ne  resta  en  fonctions  que  deux  ans  et  fut  rem- 
placé par  un  juriste  de  grand  mérite  :  M.  de  Bray,  lieutenant- 
général  de  la  gouvernance  de  Douay  ;  —  parmi  les  conseillers, 
on  en  prit  deux  flamands  :  un  avocat  de  Courtray  nommé 
Mondet,  et  le  sieur  Odemaer,  conseiller  pensionnaire  d'Oude- 
narde  ;  mais,  à  dire  vrai,  ils  n'étaient  point  fort  habiles.  Les 
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autres  conseillers  étaient  des  Wallons  :  deux  professeurs  de 
droit  à  l'Université  de  Douay  :  les  sieurs  Hattu  et  Lemaire  ; 
un  avocat  d'Ath,  nommé  Durant  ;  un  conseiller  au  bailliage 
de  Lille,  nommé  Delesaux  et  le  sieur  Muyssaert,  conseiller 
pensionnaire  des  Etats  de  Lille.  J'imagine  que  tous  ces  mes- 
sieurs furent  choisis  un  peu  à  l'aventure  ;  le  nouveau  gouver- 
nement ne  voulait  nommer  que  des  gens  du  pays,  et  il  prit 
sans  doute  ceux  qui,  sur  des  rapports  plus  ou  moins  exacts, 
lui  parurent  les  plus  affectionnés  au  nouveau  souverain.  Les 
magistrats  ainsi  pourvus  n'avaient  pas  la  noble  allure  des  par- 
lementaires français  *  ;  aucune  juridiction  souveraine  n'existait 

1.  Ils  étaient  qualifiés  de  «  messire  ».  Même,  quand  ils  se  déplaçaient. 
les  magistrats  des  villes  venaient  les  complimenter  et  leur  ofTrir  les  vins 
d'honneur  ;  mais  ce  dernier  usage  fut  abrogé  à  partir  de  1674  et  réservé 
au  seul  premier   président 
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dans  les  pays  conquis  et  ce  n'est  pas  dans  leurs  justices  subal- 
ternes, ni,  pour  quelques-uns,  dans  les  fonctions  administra- 
tives, qu'ils  avaient  exercées,  qu'ils  auraient  pu  avoir  l'idée 
de  ce  que  devait  être  une  compagnie  souveraine.  «  Ils  se  trou- 
»  vent  tous  les  jours  fort  embarrassés  de  leur  grandeur  et,  sans 
»  vanité,  disait  M.  Le  Peletier,  je  les  aide  autant  que  je  puis 
»  à  la  soutenir,  sans  autre  intérêt  que  celui  du  service  du  Roi.  » 
Les  deux  présidents  venaient  continuellement  voir  l'intendant  ; 
ils  le  consultaient  sur  la  manière  dont  ils  devaient  s'établir, 
sur  la  forme  en  laquelle  ils  devaient  rendre  la  justice.  «  Si  l'on 
»  n'y  tenait  la  main,  ils  se  mettraient  sur  le  pied  d'une  justice 
»  de  village  !»  Il  y  eut  à  régler  l'entrée  et  la  séance  de  l'inten- 
dant dans  la  compagnie  :  «  Bien  loin  de  s'opposer  à  ce  que  je 
»  les  précède,  écrivait  celui-ci,  ils  semblent  le  souhaiter  et  ils 
»  seraient  honteux  de  se  voir  au-dessus  de  moi  »,  et  il  demandait 
une  commission  particulière  pour  entrer  et  présider  dans  cette 
compagnie,  lorsqu'il  l'estimerait  nécessaire  pour  le  bien  des 
affaires.  «  Si  l'on  m'accorde  cette  grâce,  ajoutait-il,  je  n'en 
»  abuserai  pas.  »  Chose  notable  et  qui  prouve  bien  la  crainte 
qu'avait  le  Roi,  de  préjudicier  aux  privilèges  de  ses  nouveaux 
sujets,  cette  commission  fut  refusée  à  l'intendant,  parce  que 
l'on  avait  promis  aux  justiciables  de  ne  leur  donner,  en  aucun 
cas,    des  juges   extraordinaires. 

Dès  leur  création,  les  officiers  du  Conseil  Souverain  témoi- 
gnèrent une  grande  inquiétude,  de  ce  que  leurs  appointements 
n'étaient  point  encore  réglés  et  ils  ne  furent  rassurés  que,  lorsque, 
dans  le  courant  de  l'année  1669,  l'état  des  gages  fut  établi  à 
peu  près  sur  le  modèle  de  celui  en  vigueur  au  Conseil  de  Malines. 
Pour  achever  l'établissement  de  la  compagnie,  il  fallut  encore 
lui  trouver  un  lieu  commode  pour  rendre  la  justice  1  et  dresser 


1  .  La  ville  de  Tournay  avait  accordé  un  emplacement  devant  l'Escaut, 
dont  les  quais  avaient  été,  à  cet  endroit,  exhausses  et  rectifiés.  Quant  au 
bâtiment,  la  dépense  en  avait  été  évaluée  à  175.000  florins;  mais,  en 
novembre  1681,  les  deux  cinquièmes  seulement  en  avaient  été  achevés 
et  avaient  coûté  80.000  florins  ;  cette  somme  provenait  de  ce  que  les  villes 
et  corps  d'Etats  avaient  donné  (18.000  fl.),  de  la  vente  des  offices  d'huis- 
siers fieffés  (20.000  fl.),  de  produit  du  droit  de  tabellionnage  pour  six  années 
(30.000  fl.)  et  de  l'aide  financière  de  la  ville  et  de  l'Etat.  Nous  reproduisons 
deux  profils,  l'un  du  bâtiment  entier,  l'autre  du  grand  corps  de  logis,  avec 

12 
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une  instruction  qui  pût  lui  tenir  de  règle  ;  car  aucun  des  officiers, 
qui  la  composaient,  n'avait  jamais  servi  dans  une  compagnie  sou- 
veraine ni  même  clans  aucune  juridiction  réglée,  et  ces  messieurs, 
se  trouvant  fort  embarrassés,  «  faisaient  quelquefois  de  fausses 
»  démarches  ». 

En  décembre  1670,  le  Roi  nomma,  également  à  vie,  deux 
nouveaux  conseillers,  portant  ainsi  leur  nombre  à  neuf  :  ce 
furent  le  sieur  Mullet,  âgé  de  60  ans,  conseiller  pensionnaire  de 
la  ville  de  Tournay,  homme  d'une  grande  probité,  qui  n'était 
pas  fort  riche  et  devint  en  1675  second  président  du  Conseil  ; 
et  un  avocat  de  Gand,  nommé  Eechmann.  Les  neuf  conseillers 
furent  alors  répartis  en  deux  chambres. 

k,  Dans  le  même  temps,  le  mode  de  nomination  des  nouveaux 
conseillers  fut  réglementé  ;  il  mérite  d'être  analysé,  en  ce  qu'il 
était  particulier  au  Conseil  Souverain  et  en  ce  qu'il  lui  donna 
une  physionomie  propre.  Le  régime  établi  en  1670  dura  jusqu'en 
1693,  date  où  la  vénalité  fut,  contrairement  au  droit  flamand, 
étendue  à  toutes  les  charges  de  judicature.  Mais,  pendant 
vingt-trois  ans,  toutes  les  charges  parlementaires,  —  à  la  réserve 
de  celles  des  présidents  et  du  procureur  général,  —  furent  lais- 
sées à  la  nomination  du  Parlement  ;  à  chaque  vacance,  la  com- 
pagnie s'assemblait,  discutait  les  mérites  des  candidats  et  dres- 
sait, à  la  pluralité  des  suffrages,  une  liste  de  trois  noms  ;  cette 
liste  était  soumise  au  Roi,  qui  conférait  à  vie  des  lettres  de 
provision  à  celui  des  trois  candidats  proposés,  qui  lui  agréait 
davantage.  En  fait,  S.  M.  pourvut  toujours  celui  qui  était  proposé 
en  première  ligne  ;  mais  ce  n'était  pas  sans  se  faire  préalablement 
renseigner,  et  avec  beaucoup  d'exactitude,  par  l'intendant  ; 
celui-ci,  en  interrogeant  ses  subdélégués  ou  toutes  autres  per- 
sonnes capables  de  l'instruire  et  même  en  se  déplaçant  au  besoin 
personnellement,  se  documentait,  résumait  la  carrière  de  chaque 

deux  pavillons  et  les  fondations  hors  de  terre  du  surplus  de  ce  corps.  Tel 
qu'il  était  en  1681,  ce  bâtiment  était  trop  petit  ;  une  partie  en  avait  été 
couverte  de  paille,  n'y  ayant  pas  de  lieu  suffisamment  pour  l'audience  des 
deux  chambres,  la  chancellerie,  le  parquet  et  les  greffes,  et  suit  mit  pas  la 
quantité  de  prisons  nécessaires  pour  tous  les  criminels  appelants  de  toutes 
les  juridictions  subalternes  du  ressort,  que  l'on  était  obligé  de  transférer 
à  Tournay  depuis  que  l'ordonnance  criminelle  y  était  observée.  An  h.  Nat. 
G»  257.  —    Les  bâtiments  furent  continués  lentement,  mais  jamais  termines. 
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candidat,  disait  quel  était  son  état  de  fortune  et  sa  situation  dans 
le  monde  et  exposait  les  qualités  et  les  faiblesses  de  chacun. 
Nous  sommes  donc  parfaitement  renseignés  sur  ce  que  valaient, 
individuellement,  au  XVIIe  siècle,  les  membres  de  cette  com- 
pagnie souveraine  et  sur  leurs  origines.  Tous  étaient  d'extraction 
bourgeoise,  fds,  frères  ou  parents  de  marchands  ;  quelques-uns 
anoblis,  mais  de  date  fort  récente  ;  plusieurs  possédaient  une 
assez  jolie  fortune  ;  mais  ceux-là  n'étaient  pas  nombreux  et 
la  plupart  étaient  médiocrement  riches,  voire  pauvres.  Il  y  avait 
des  avocats,  comme  Pollet,  plein  de  fonds  et  de  capacité  et  qui 
était  l'un  des  plus  employés  du  Conseil  Souverain.1 —  Jacquerie, 
qui  avait  de  l'esprit  et  de  l'application,  —  Le  Couvreur,  qui 
n'était  pas  seulement  le  fds  de  la  nourrice  de  Madame  de  Guise, 
mais  qui  parlait  aussi  «avec  plus  de  facilité  qu'ordinairement 
»  les  gens  de  ce  pays  »,  —  Visart,  qui  était  l'avocat  de  MM.  du 
Magistrat  de  Lille  2,  — ■  Delvigne,  avocat  fort  occupé,  qui  avait 
été  nommé  en  1677  substitut  du  procureur  général  et  avait 
rempli  cette  charge  avec  dignité.  D'autres  avaient  exercé, 
avant  que  de  devenir  conseillers  au  Parlement,  différentes 
charges  judiciaires  :  M.  de  la  Hamayde  avait  été  conseiller 
pensionnaire  de  Tournay,  M.  Cordouan  de  Douay,  MM.  Bru- 
neau 3  et  Deroubaix 4  de  Lille,  M.  Vanhoorn  de  Courtray, 
M.  de  Buissy,  des  Etats  de  Lille  ;  MM.  Mullet  et  de  Flines  avaient 
été  lieutenants-généraux  du  bailliage  royal  de  Tournay,  et 
M.  Boulé  de  celui  du  Quesnoy.  Toutes  ces  nominations  avaient 
été  inspirées  du  sage  désir  de  réunir  un  corps  de  bons  juriscon- 
sultes, de  gens  avisés,  ayant  de  la  pratique  et  probes.  Le  but 


1.  Il  a  laissé  un  recueil  fort  estimé  d'arrêts  du  Parlement. 

2.  Il  fut  remplacé,  en  1677,  par  Me  Charles-Jacques  Le  Gay,  qui  jouit 
des  mêmes  honneurs  et  émoluments.  —  Parmi  les  autres  avocats  du  Conseil 
Souverain,  qui  avaient  le  plus  d'étude  et  d'esprit,  citons  Mes  Huberlant 
et   Desurmont,  fils  du  l^r  conseiller  pensionnaire  de  la  ville  de  Tournay. 

3.  Bruneau  était  fort  honnête  homme  et  fort  capable  ;  il  avait  même 
du  feu  et  du  génie,  mais  peu  de  bien  ;  il  n'était  pas  néanmoins  tellement 
pauvre,  qu'il  ne  pût  soutenir  sa  charge  avec  dignité.  Son  père  avait,  été 
longtemps  greffier  de  la  ville  de  Lille. 

4.  De  Roubaix,  né  en  1639,  était  depuis  1674  conseiller  pensionnaire 
de  la  ville  de  Lille.  Il  était  des  meilleures  maisons  de  la  ville  passait  pour 
riche,  fort  homme  de  bien,  sage  et  très  bon  jurisconsulte. 
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avait  été  pleinement  atteint  et  la  réforme  de  1679  1,  relative 
aux  nominations  dans  les  justices  royales  subalternes,  avait 
complété  cet  heureux  système.  Un  jeune  homme,  qui  avait  de 
l'étude,  de  l'application  et  de  l'esprit,  même  s'il  n'avait  ni  nais- 
sance ni  richesse,  pouvait  exercer  quelque  petite  charge,  où  il 
acquérait  de  la  pratique,  ou  bien  se  faire  une  situation  dans  le 
barreau  et  prétendre  ensuite  aux  plus  hautes  fonctions  du  Par- 
lement. Le  système  de  la  vénalité,  inauguré  en  1693,  devait  chan- 
ger tout  cela,  et  la  qualité  principale  d'un  candidat  allait  devenir 
non  plus  sa  valeur  juridique  ni  sa  probité,  mais  sa  richesse. 
Il  y  eut  encore  de  bons  et  savants  magistrats,  mais  ce  fut  par 
hasard  ;  car  la  vénalité,  ce  fut  le  règne  des  incapables. 

Un  édit  de  mai  1689  créa  neuf  nouveaux  conseillers  et  une 
troisième  chambre. 

Conseillers  flamands,  wallons  et  de  Hainaut.  —  Lors  de  l'éta- 
blissement de  la  compagnie,  le  Roi  jugea  à  propos  d'y  mettre 
des  flamands  et  en  choisit  deux  :  les  sieurs  Mondet  et  Odemaer, 
qui,  à  parler  franchement,  n'étaient  pas  fort  capables.  Puis  la 
compagnie,  en  vertu  de  son  droit  de  nomination,  présenta  et 
fit  agréer  au  Roi  un  troisième  conseiller  flamand,  le  sieur  Van- 
hornn,  qui  mourut  en  1679.  Le  Conseil,  en  présentant  des  can- 
didats pour  les  charges  vacantes,  ne  subissait  aucune  restric- 
tion ni  limitation  à  son  droit  et  n'était  pas  forcé  de  choisir  des 


1.  Avant  cette  réforme  de  1679,  le  personnel  de  la  magistrature  était 
plus  que  médiocre.  —  «  Je  tâche  autant  qu'il  m'est  possible,  écrivait 
»  M.  Le  Peletier  le  21  juillet  1669,  d'obliger  tous  les  officiers  de  justice 
»  de  faire  leur  devoir.  Ils  s'en  étaient  très  mal  acquittés  par  le  passé,  tant 
»  par  incapacité  que  parce  que  les  désordres  de  la  guerre  ne  le  permettaient 
»  pas.  »  —  A  partir  de  cette  date,  le  Roi  ne  voulut  plus  que  les  gouver- 
neurs fussent  baillis,  châtelains  et  chefs  des  juges  royaux.  D'autre  part, 
ceux  à  qui  le  Roi  accorda  dorénavant  ces  charges,  n'eurent  plus  la  dispo- 
sition de  celles  de  lieutenants,  qu'ils  vendaient  souvent  à  des  sujets  peu 
capables.  —  Jusqu'à  présent,  les  charges  de  lieutenants  des  gouvernances 
ou  bailliages  avaient  été,, la  plupart  du  temps,  possédées  par  des  personnes 
non  graduées  et  qui  n'avaient  aucune  teinture  de  jurisprudence  ni  même 
de  pratique  :  dorénavant,  toutes  les  charges  de  lieutenants,  conseillers, 
avocats  et  procureurs  du  Roi,  greffiers  de  bailliages,  gouvernances,  pré- 
vôtés et  autres  justices  royales,  furent  conférées  par  le  Roi  et  ne  purent 
être  possédées  que  par  des  gradués,  qui  étaient  reçus  au  Conseil  Souverain, 
où  ils  étaient  obligés  de  subir  l'examen. 
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sujets  de  Flandres,  pour  remplir  les  places  des  conseillers 
flamands.  Le  Roi  se  rapportait  à  la  compagnie  de  juger,  s'il 
convenait  mieux,  pour  le  bien  de  la  justice,  de  nommer  un 
wallon  qu'un  flamand,  et,  d'ailleurs,  ce  discernement  dépendait 
beaucoup  de  la  qualité  des  sujets  qui  se  présentaient.  Ainsi, 
le  besoin  était  grand  d'un  sujet  du  Hainaut,  de  préférence  à 
tout  autre  ;  car  les  coutumes  et  la  pratique  étaient  sans  com- 
paraison dans  cette  province  plus  particulières  qu'en  Flandres 
et  il  n'y  avait  dans  le  Conseil  aucun  sujet  de  cette  province  ; 
le  premier  qui  y  entra  fut  le  sieur  Boulé,  en  1689.  En  1679, 
la  compagnie  souhaitait  bien  de  nommer  un  flamand  ;  il  s'en 
présenta  plusieurs  ;  mais  aucun  n'était  recommandable  et  aucun 
ne  fut  porté  sur  la  liste  de  nomination  1.  Il  convient  d'ajouter 
que,  parmi  les  wallons,  plusieurs  avaient  connaissance  de  la 
langue  et  des  coutumes  de  Flandres.  Et  puis,  comme  disait 
M.  Le  Peletier  :  «  La  coutume  et  la  pratique  de  Flandres  n'est 
»  pas  de  la  magie  noire  et  un  wallon  peut  s'en  instruire  aussi 
»  aisément  que  nous  autres,  conseillers  au  Parlement  de  Paris, 
»  des  coutumes  du  Bourbonnais  et  du  Nivernais.  » 


I .  Ce  manque  de  bons  sujets  flamands  révèle,  entr'autres  choses,  dans 
quel  état  piteux  était  la  justice  en  Flandres,  sous  la  domination  espagnole. 
Parmi  les  candidats,  il  y  avait  un  sieur  Devos,  conseiller  pensionnaire 
d'Ypres,  qui  avait  envoyé  au  Conseil  Souverain  une  requête  ridicule  et 
impertinente  et  avait  été  l'agent  ordinaire  du  sieur  délia  Faille,  ancien 
président  du  Conseil  de  Flandre,  le  magistrat  le  plus  corrompu  et  le  plus 
décrié  du  pays,  qui  rendait  la  justice  à  beaux  deniers  comptants  ;  —  un 
sieur  Thévenin,  qui  avait  été  secrétaire  à  Gand  du  président  Errembault, 
ne  faisait  pas  grande  figure  et  n'avait  pas  l'étoffe  suffisante  ;  —  un  sieur 
Vandermesch,  conseiller  pensionnaire  de  Dunkerque,  dont  la  mine  et  la 
physionomie  ne  promettaient  pas  beaucoup  et  qui  était  peu  capable.  Il 
y  avait  bien  deux  sujets  de  valeur,  que  l'intendant  avait  pressentis,  mais 
qui  se  récusèrent  :  le  sieur  Dhasne,  conseiller  pensionnaire  du  pays  de  Waes, 
qui  avait  été  le  subdélégué  à  Gand  de  M.  Le  Peletier  :  il  était  de  bonne 
maison,  fort  riche  et  d'une  probité  éprouvée  ;  mais  il  craignit  que  son  départ 
ne  donnât  lieu  aux  Espagnols  de  persécuter  son  père  et  ses  deux  frères, 
dont  l'un  était  conseiller  au  Conseil  de  Flandres  et  l'autre,  l'un  des  baillis 
de  la  châtellenie  d'Alost  ;  —  et  le  sieur  Smeth,  avocat  du  Conseil  de  Flan- 
dres, qui  avait  quasi  seul  toute  la  pratique  de  ce  Conseil  et  ne  put  se  résou- 
dre à  quitter  Gand.  —  Quelque  temps  après,  il  entra  un  nouveau  conseiller 
flamand  au  Conseil  de  Tournay  :  le  sieur  Ileindrickx,  bourgmestre  de  Furnes. 
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Le  procureur  général.  —  Le  procureur  général  était  toujours 
pourvu  par  le  Roi,  sans  aucune  présentation  du  Parlement. 
Dès  le  mois  de  mai  1669,  un  grand  différent  naquit  entre 
M.  de  Flines,  qui  occupait  la  charge  du  ministère  public  et  les 
présidents  et  conseillers  du  Conseil.  Le  procureur  prétendait 
prendre  séance  entre  les  conseillers  sur  le  pied  de  l'ancienneté, 
assister  aux  rapports,  participer  aux  épices  et  généralement 
faire  toutes  les  fonctions  de  conseiller,  outre  celles  du  procu- 
reur général  ;  il  fondait  cette  prétention  sur  l'usage  qui  s'obser- 
vait dans  la  plupart  des  Conseils  des  Pays-Bas.  Les  présidents 
et  conseillers  répondaient  que,  par  la  déclaration  d'établis- 
sement du  Conseil,  il  était  simplement  qualifié  procureur  général 
et  non  pas  conseiller  et  même  n'était  nommé  qu'après  tous 
les  conseillers  ;  ils  alléguaient  contre  lui  l'usage  de  toutes  les 
compagnies  de  France  et  particulièrement  du  Conseil  d'Artois, 
où  le  procureur  général  se  contentait  des  fonctions  de  sa  charge. 
Néanmoins,  depuis  l'institution  du  Conseil  Souverain  et  jusqu'à 
ce  mois  de  mai  1669,  le  procureur  général  avait  été  en  posses- 
sion de  faire  les  fonctions  de  conseiller,  et  cela,  malgré  l'oppo- 
sition de  toute  la  compagnie.  M.  Le  Peletier,  consulté  sur  ce 
différent,  répondit  qu'à  son  avis,  « ,  les  fonctions  de  procureur 


Signature  de  M.  Ladislas  de  BARALLE,  procureur  général 
du  Parlement  et  ancien  subdélégué  de  l'intendant  à 
Cambray. 

étaient  asgez  accaparantes  pour  un  seul  homme  et,  «  si  on  lui 
»  permettait  aussi  de  faire  celles  de  conseiller,  qui  étaient  moins 
«  pénibles  et  dont  il  aurait  tiré  quelque  profit,  il  fallait  appré- 
»  hender  qu'il  ne  négligeât  une  charge  qu'il  lui  était  propre 
»  et  particulière.  »  Du  reste,  le  procureur  général  était  si  bien 
traité  à  proportion  des  conseillers  dans  l'état  des  appointements, 
qu'il  avait  moins  de  sujet  de  se  plaindre  qu'aucun  autre.  En 
ce  pays-ci,  «  l'on  avait  beaucoup  plus  d'égard  au  profit  qu'à 
»  l'honneur  »  et  la  médiocrité  des  gages  faisait  regretter  à  la 
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Lettre  autographe  adressée  le  30  juin  1684  par  M.  de  la  Hamayde,  pro- 
cureur général  au  /{ni  au  Conseil  Souverain  de  Tournay,  à  M.  Muyssarl, 
conseiller  du  Roi  audit  Conseil.  Ce  conseiller  était  rapporteur  dans  l'affaire 
du  Chastel-de  Tressin,  tous  deux  capitaines  des  grenadiers  au  régiment  île 
Grancey,  en  garnison  à  Tournay.  Le  chevalier  de  Tressin  prétendait  une. 
rencontrant  l'autre  devant  l'église  S1  Brice,  du  Chastel  lui  avait  donné  un  grand 
coup  d'épée  par  derrière.  «  ce  qui  était  bien  ladre  ».  Le  capitaine  du  Chastel 
affirmait  de  son  côté  que  des  discours  désavantageux  avaient  été  tenus  sur  son 
compte  par  Tressin.  Une  information  fut  ouverte,  pour  savoir  s'il  s'agissait 
ou  non  d'un  duel  et,  comme  dans  toutes  les  affaires  semblables,  M.  de  Louvois 
fut  tenu  au  courant  des  procédures.  (Cf.Arcn.  Nord,  fonds  du  Pari*.  n°25169  . 
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plupart  des  conseillers  les  établissements  qu'ils  avaient  quittés, 
pour  se  transplanter  à  Tournay  :  ils  s'étaient  attendus  à  être 
traités  sur  le  pied  du  Conseil  de  Malines. 
||  La  contestation  ne!  fut  définitivement  réglée  que  dix  ans 
plus  tard,  en  novembre  1679,-  alors  que  M.  de  la  Hamayde 
était  procureur  général' et Jelle  le  fut  contrairement  aux  pré- 
tentions de  ce  dernier  :  »  J'ai  tâché,  autant  que  je  l'ai  pu,  écrivit 
»  M.  Le  Peletier  à  M.  Le  Tellier,  à  suivre  l'usage  du  parquet 
»  du  Châtelet  de  Paris,  ma  première  école,  et  de  celui  du  Par- 
»  lement,  que  j'ai  fréquenté  assez  assidûment  pendant  quelques 
»  années,  —  jugeant  qu'il  était  important,  pour  le  service  du 
»  Roi  et  pour  le  bien  de  la  justice,  que  le  Conseil  Souverain 
»  se  conforme  à  l'usage  de  France,  en  tout  ce  qui  ne  répugnera 
»  pas  directement  aux  mœurs  et  aux  coutumes  du  pays.  1  » 
Il  n'y  eut,  jusqu'en  1693,  qu'un  seul  substitut  du  procureur 
général,  charge  d'assez  médiocre  conséquence  et  pas  d'avocat 
général  :  cette  charge  ne  fut  créée  qu'en  1693  et  elle  était  bien 
inutile  en  une  compagnie  où  l'on  plaidait  peu,  où  presque  toute 
la  procédure  était  écrite. 

Fonctions  des  greffiers 2.  —  Ces  fonctions  méritent  d'être 
analysées,  en  ce  qu'elles  font  connaître  le  travail  intérieur  de 
la  compagnie. 

Le  greffier  de  la  première  chambre,  M.  Pottier,  avait  soin 
de  se  rendre  au  Palais  aux  heures  ordinaires  :  savoir  le  matin 
un  peu  avant  huit  heures  et,  l'après-midi,  un  peu  avant 
trois  heures.  Il  entrait  dans  la  chambre  à  huit  heures  un  quart, 
pour  prendre  les  arrêts  et  les  sacs  des  procès,  que  les  rappor- 
teurs lui  donnaient,  pour  mettre  lesdits  arrêts  en  leur  ordre.  — 
Il  tenait  registre  des  ordonnances  sur  les  requêtes  de  sa  chambre, 
qu'il  apostillait,  mettant  à  côté  les  droits  du  greffe.  Il  ne  déli- 
vrait aucune  desdites  requêtes  aux  procureurs  ni  aux  parties, 
mais  les  donnait  à  son  commis  (nommé  Watier),  qui  était  chargé 


1.  Les  fonctions  du  procureur  général  sont  trop  connues,  pour  qu'il 
soit  utile  de  les  étudier  ici.  Voir  not.  l'ouvrage  de  M.  Pillot  :  Histoire  du 
Parlement  de  Flandres,  Douai,  1849.  —  Même  observation  en  ce  qui  con- 
cerne les  chevaliers   d'honneur. 

2.  Arch.  Nord.  —  Fonds  Pari1  28473.    Cette  pièce  n'est  pas  datée. 
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de  la  signature,  afin  d'éviter  la  confusion.  —  Il  travaillait  aux 
heures,  où  il  n'avait  pas  d'occupation,  à  la  taxe  des  dépens, 
au  bas  de  quoi  il  mettait  l'arrêté  des  droits  ;  après  quoi,  il  don- 
nait ladite  déclaration  des  dépens  à  son  commis,  qui  était  chargé 
d'expédier  l'exécutoire.  —  Il  avait  l'oeil  sur  les  commis,  qui 
travaillaient  au  greffe,  les  tenait  dans  le  respect  et  attachés  à 
leur  travail.  Il  communiquait  à  MM.  les  présidents  et  conseil- 
lers de  sa  chambre  les  registres  ou  arrêts,  qu'ils  lui  demandaient. 

Le  greffier  de  la  deuxième  chambre,  M.  Godart,  chargeait 
sur  un  registre  tous  les  sacs  tant  de  sa  chambre  que  des  deux 
autres,  qui  lui  étaient  remis  des  procès  jugés  de  toutes  les  affaires 
en  matière  civile. 

Le  greffier  de  la  troisième  chambre,  M.  Bourdon,  avait  un 
petit  registre  particulier  pour  les  apostilles  sur  requête  en 
matière  criminelle.  A  l'égard  des  matières  criminelles,  il  gardait 
dans  le  greffe  ordinaire,  dont  il  avait  la  clef,  tous  les  sacs,  ins- 
tructions, procédures,  même  les  originaux  des  arrêts  rendus, 
qu'il  expédiait  en  parchemin  et  dont  il  donnait  copie  en  papier 
à  M.  le  procureur  général. 

Le  sieur  Fourez  se  rendait  tous  les  matins  au  greffe,  à 
sept  heures  en  été  et  à  huit  heures  en  hiver  ;  et,  l'après-midi, 
à  trois  heures.  Il  avait  soin  de  tous  les  sacs  des  procès  et  des 
fournissements,  il  les  tenait  en  bon  ordre  sans  les  laisser  traîner  ; 
tous  les  procès  jugés  devaient  être  mis  dans  la  laye  cotée  du 
lieu  d'où  ils  étaient  venus  et  les  fournissements  (dossiers  des 
parties),  dans  les  layes  des  procureurs  qui  les  devaient  retirer. 
De  même,  tous  les  procès  apportés  au  greffe  et  en  instance, 
devaient,  après  avoir  été  chargés  sur  les  registres,  être  mis 
dans  une  laye  étiquetée  du  lieu  d'où  ils  venaient,  afin  de  les 
trouver  aisément  au  moment  de  les  distribuer.  Le  même  Fourez 
tenait  registre  des  distributions  des  procès  et  instances  et  mettait 
ce  registre  à  jour  tous  les  matins  ;  il  ne  faisait  du  reste  aucune 
distribution,  sans  prendre  l'ordre  du  greffier  en  chef.  Il  était 
bien  défendu  à  tous  avocats,  procureurs  ou  autres  personnes, 
d'entrer  au  greffe  ;  s'ils  avaient  besoin  d'un  sac,  ils  devaient 
en  attendre  la  communication  ou  la  remise  à  l'entrée  du  greffe. 

Les  commis-greffiers  à  la  peau  étaient  établis,  pour  formel- 
les minutes  avant  de  les  présenter  aux  rapporteurs  ;  les  commis 


—  186    - 

des  deux  premières  chambres  travaillaient  ainsi  à  la  minute 
des  arrêts,  qu'ils  faisaient  voir  aux  greffiers  pour  correction  ; 
le  commis  de  la  troisième  chambre,  nommé  Deladerrière,  expé- 
diait aussi  tous  les  arrêts  minutés  par  les  deux  autres  commis. 

Le  sieur  Thibault,  commis  aux  enregistrements,  faisait 
l'enregistrement  de  tous  les  édits,  lettres  patentes,  de  provi- 
sions et  de  tous  les  arrêts  des  trois  chambres  par  ordre  de  date, 
en    collationnant    seulement    le    dispositif. 

Le  sieur  Rinbault,  commis  pour  l'expédition  des  actes  du 
rôle,  y  travaillait  sans  discontinuation,  afin  qu'ils  pussent  être 
faits  à  la  satisfaction  des  procureurs,  sans  les  faire  attendre. 

Le  greffier  en  chef,  qui  avait  naturellement  autorité  sur  les 
trois  greffiers  de  chambre  tenant  le  plumitif,  signait  tous  les 
arrêts,  requêtes,  actes  de  rôles  et  expéditions,  tous  les  jours, 
de  dix  heures  à  onze  heures  et  demie  et  de  quatre  heures  à 
cinq  heures  et  demie. 

La  chancellerie  et  le  tabellionnage.  —  Le  premier  président 
reçut,  en  1669,  une  commission  de  garde  des  sceaux  du  Conseil 
et  la  chancellerie  resta  uniquement  entre  ses  mains  jusqu'en 
1680.  Il  y  eut  quelques  difficultés,  provenant  de  ce  qu'on  pré- 
sentait tous  les  jours,  dans  les  gouvernances  et  dans  les  autres 
sièges  royaux  du  ressort  des  lettres  de  rémission,  de  répit  et 
autres,  tant  de  grâce  que  de  justice,  expédiées  au  petit  sceau 
du  Parlement  de  Paris,  avec  peu  de  connaissance  de  cause  ; 
on  permit  au  Conseil  Souverain  de  rendre  un  arrêt,  par  lequel 
il  fit  défenses  à  toutes  les  justices  subalternes  de  son  ressort 
d'avoir  égard  aux  lettres  du  petit  sceau,  qui  ne  pouvaient  avoir 
lieu  que  dans  le  ressort  du  Parlement  de  Paris.  —  En  décem- 
bre 1680,  la  chancellerie  fut  mise  sur  le  pied  de  celles  des  Par- 
lements de  France  :  elle  fut  composée  d'un  garde-scel,  dont 
l'office  fut  joint  à  celui  de  premier  président,  de  six  conseillers- 
secrétaires  des  maison  et  couronne  de  France,  de  quatre  con- 
seillers-secrétaires audienciers,  de  quatre  conseillers-secrétaires- 
contrôleurs,  de  quatre  référendaires,  de  quatre  chauffe-cires, 
de  quatre  valets  chauffe-cires,  de  quatre  porte-coffres,  de 
quatre  huissiers  et  de  deux  commis  à  l'audience,  receveurs 
de  l'émolument  du  sceau.  Il  fut  décidé,  pour  attirer  les  candi- 


—  187  — 

dats  (car  toutes  ces  charges  étaient  vénales,  mais  non  hérédi- 
taires), que  la  survivance  serait  accordée,  pour  la  première 
fois,  sans  payer  aucune  finance.  L'achat  d'une  charge  de  secré- 
taire du  Roi  fut,  désormais,  pour  les  bourgeois  fortunés,  le 
moyen  ordinaire  d'acquérir  la  noblesse. 

L'édit  d'avril  1675,  qui  créa  187  notaires  royaux,  créa  aussi, 
pour  tout  le  ressort  du  Conseil  Souverain,  un  seul  tabellion. 
Celui-ci  avait  des  commis  dans  les  endroits  qu'il  jugeait  con- 
venir et  il  devait  les  choisir  ayant  une  bonne  écriture  et  de 
l'orthographe  ;  ils  étaient  obligés  de  louer  «  des  maisons  pro- 
pres et  assurées  »  pour  la  garde  des  contrats  ;  enfin,  il  fallait 
que  ces  commis  fussent  agréés  par  la  Cour.  Les  notaires  étaient 
tenus  de  rapporter  les  actes  au  gros  (c'est-à-dire  de  les  faire 
recevoir  et  grossoyer  par  le  tabellion  ou  son  commis),  dans  le 
délai  d'un  mois,  mais  seulement  s'il  s'agissait  de  contrats  «  réci- 
proques »  (nous  dirions  :  synallagmatiques)  ;  pour  tous  ceux 
qui  n'emportaient  pas  obligation  réciproque  dans  leur  forme 
et  teneur  (lorsque,  par  exemple,  une  seule  partie  s'obligeait 
à  cause  de  prêt,  achat,  ferme,  louage,  donation,  testament  ou 
ordonnance  de  dernière  volonté),  ils  n'avaient  à  être  grossoyés, 
que  lorsque  ceux  au  profit  desquels  ils  étaient  passés,  voulaient 
s'en  prévaloir.  Seuls,  les  actes  authentiques  étaient  soumis  à 
ces  formalités  ;  les  actes  sous  seings  privés  ne  pouvaient  être 
grossoyés.  —  En  octobre  1675,  M.  Le  Peletier,  assisté  des  con- 
seillers Pierre  Hattu  et  Jacque-Martin  de  Pollinchove,  adjugea 
à  titre  de  ferme  et  de  louage,  à  Hubert  Delvallée,  les  droits  et 
émoluments  du  tabellionnage,  et  ce  pour  un  terme  de  trois  ans 
au  rendage  annuel  de  22.000  florins  ;  Delvallée  s'engageait, 
en  outre,  à  remettre,  au  bout  de  trois  ans,  à  son  successeur  les 
contrats,  les  registres  et  les  sceaux.  Ce  successeur  fut  un  sieur 
Mazure,  qui  paya  32.500  florins  par  an  ;  en  1687,  un  sieur 
Dumortier  en  offrait  15.000,  pour  la  châtellenie  de  Lille  seu- 
lement, à  condition  de  jouir  des  privilèges  des  secrétaires  du 
Roi  de  la  chancellerie  et  d'obtenir  des  lettres  de  noblesse  pour 
lui  et  ses  descendants.  M.  de  Ragnols  pensait  que  les  fréquents 
changements  de  tabellion  faisaient  un  grand  préjudice  au 
public,  que  les  minutes  des  actes  se  perdaient  et  s'égaraient, 
parce  qu'il  n'y  avait  point  de  dépôt  fixe  et  certain.  Un  édit  de 
mars  1696  changea  tous  les  commis  en  autant  de  tabellions  en  titre. 
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La  procédure  criminelle.  —  Le  Code  criminel  (ordonnance 
de  1671),  fut  observé  dans  tout  le  ressort  du  Conseil  Souverain 
à  partir  de  la  Saint-Martin  (11  novembre)  1679.  M.  Le  Peletier 
avait  préalablement  conféré  là-dessus  avec  les  principaux  offi- 
ciers du  Conseil  et  tous  pensaient  que  l'observation  du  Code 
criminel  serait  fort  utile  pour  le  bien  de  la  justice  ;  mais  il  y 
avait  quelques  tempéraments  à  y  apporter,  ainsi  que  l'on  fit 
pour  l'établissement  des  requêtes  civiles.  La  déclaration  du 
Roi  pour  l'observation  dudit  Code  fut  envoyée  à  l'intendant 
en  avril  1679  ;  M.  le  premier  Président  la  fit  examiner  par  la 
compagnie  et  marqua  plusieurs  inconvénients,  qu'elle  y  avait 
trouvés  ;.  les  principaux  étaient  que  l'ordonnance  privait  les 
seigneurs  hauts-justiciers,  les  magistrats  des  villes  et  les  juges 
royaux  du  droit,  qu'ils  avaient  toujours  eu  de  juger  par  juge- 
ment dernier  en  matière  criminelle.  Mais,  loin  de  trouver  de 
l'inconvénient  au  retranchement  de  pouvoir  des  justices  par- 
ticulières des  seigneurs,  c'était  là  l'un  des  fruits,  que  le  gouver- 
nement de  Louis  XIV  s'était  proposé  de  l'observation  de 
l'ordonnance  criminelle.  A  l'égard  des  justices  royales  et  échevi- 
nales,  M.  Le  Peletier  proposa  bien  quelques  tempéraments, 
comme  de  leur  attribuer  la  même  compétence  en  dernier  ressort 
qu'avaient  les  présidiaux  en  France  ;  mais  cela  ne  fut  point 
accepté.  En  effet,  il  n'était  pas  régulier  de  faire  juger  un  procès 
criminel  par  des  personnes  qui  n'étaient  pas  graduées  et  cela 
devait  même  passer  pour  monstrueux,  selon  les  maximes  de 
la  jurisprudence  française  ;  cela  était  néanmoins  tout  ordinaire 
en  ce  pays-ci  et  autorisé  par  l'usage.  1  L'ordonnance  criminelle 
fut  traduite  en  flamand,  «  y  ayant  quantité  de  lieux  dans  le 
»  ressort,  où  les  baillis,  greffiers  et  gens  de  loi  ne  l'entendraient 
»  pas  en  français.  »  2 

Le  Roi,  s'il  faut  en  croire  M.  de  Louvois,  recevait  tous  les 

1.  La  compétence  souveraine  fut  exceptionnellement  rendue,  en  1683, 
au  Magistrat  de  Lille,  pour  juger  avec  plus  de  rapidité  les  nombreux  assas- 
sinats,  qui  se  commettaient  dans  la  nouvelle  enceinte. 

2.  Il  y  eut  une  difficulté  touchant  l'impression.  M.  de  la  Feuillade  avait 
obtenu  le  privilège  du  Roi  pour  l'impression  du  Code  civil  et  criminel, 
dont  il  avait  traité  ensuite  avec  des  imprimeurs.  Aussi,  l'imprimeur  ordi- 
naire du  Conseil  Souverain  ne  pouvait  imprimer  l'ordonnance,  sans  encourir 
l'amende    portée   par   le    privilège. 
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jours  des  plaintes  des  jugements,  que  le  Conseil  Souverain  de 
Tournay  rendait  sur  les  affaires  criminelles,  parce  qu'il  les 
jugeait  toutes  d'une  même  manière,  en  bannissant  les  coupa- 
bles. —  ce  qui,  sans  faire  aucun  exemple,  privait  S.  M.  de  ses 
sujets  et  les  engageait  dans  un  service  étranger.  L'intendant 
reçut  l'ordre  de  conférer  (avril  1683)  avec  les  présidents,  qui 
présidaient  à  la  chambre  criminelle  et  de  leur  témoigner  que 
le  service  du  Roi  et  le  repos  de  la  frontière  dépendaient  de  la 
sévérité,  avec  laquelle  la  justice  serait  administrée,  -  -  que, 
si  le  défaut  de  preuves  empêchait  de  juger  à  mort  un  homme, 
ayant  commis  un  crime  punissable  de  cette  peine,  il  valait 
beaucoup  mieux  le  condamner  aux  galères,  tandis  que  le  bannir 
du  royaume,  c'était  l'envoyer  dans  les  troupes  étrangères, 
où  il  servirait  contre  la  France.  Mais,  ainsi  que  le  constatait 
M.  Le  Peletier,  «  on  était  fort  enclin  à  la  douceur  dans  toutes 
»  les  justices  de  ce  pays  et  le  stil  ordinaire  de  la  procédure  cri- 
»  minelle  ne  tendait  qu'à  ouvrir  à  l'accusé  toutes  les  voies  de 
»  justification.  » 

En  janvier  1683,  l'intendant  disait  que  les  affaires  crimi- 
nelles donnaient  tant  d'occupation  au  Conseil,  qu'il  était  néces- 
saire, pour  l'expédition  des  procès,  d'augmenter  le  nombre  des 
conseillers.  Ce  n'est  qu'en  mai  1689  qu'une  troisième  chambre 
fut  établie,  jugeant  comme  tournelle  criminelle,  à  laquelle  le 
président  Errembault  présida  privativement  ;  il  avait  400  1. 
de  gages  supplémentaires  ;  d'autre  part,  comme  il  était  défendu 
de  prendre  des  épices  pour  le  rapport  et  le  jugement  des  pro- 
cès criminels,  où  il  n'y  avait  pas  de  partie  civile,  il  fut  fait  sur 
les  états  du  domaine  un  fonds  de  2.300  1.,  pour  tenir  lieu  d'épices 
et  être  réparti  entre  les  conseillers  :  ceux-ci  tournaient,  de 
quatre  en  quatre  mois,  dans  l'ordre  du  tableau. 

La  vénalité.  —  Par  un  édit  de  juillet  1689,  le  Roi  créa  600.000 1. 
d'augmentation  de  gages,  comme  un  moyen  de  subvenir  aux 
frais  indispensables  de  la  guerre,  sans  surcharger  les  provinces. 
Les  compagnies  des  Parlements  en  prirent  pour  des  sommes 
proportionnées  à  leur  force.  Les  officiers  du  Parlement  de  Tour- 
nay montrèrent  une  parfaite  bonne  volonté  et,  bien  qu'ayant 
la  plupart  de  leur  bien  confisqué  et  étant  les  plus  exposés  aux 
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accidents  de  la  guerre,  ils  en  prirent  pour  100.000  1.,  ainsi  répar- 
ties :  M.  le  premier  président  :  9.000  1.,  —  les  deux  autres  pré- 
sidents et  le  procureur  général  :  17.500  1.,  —  les  deux  cheva- 
liers d'honneur  et  les  dix-huit  conseillers  :  67.500  1.  (soit  3.375  1. 
chacun),  —  le  substitut  et  les  trois  greffiers  :  6.000  1.  (soit  1.500  1. 
chacun).  Cette  augmentation  fut  levée  en  février  1691.  Deux 
hommes  avaient  particulièrement  servi  les  intérêts  du  Roi, 
en  cette  affaire  :  le  président  Errembault  et  le  procureur  géné- 
ral, M.  de  Pollinchove.  Le  premier  en  fut  récompensé  par 
1.000  écus  de  gratification  ;  le  second  fut  nommé  premier  pré- 
sident, quand,  trois  mois  après,  en  juin  1691,  M.  de  Blye 
démissionna. 

Cette  première  augmentation  de  gages,  qui  fut  suivie  de 
plusieurs  autres,  précéda  donc,  en  Flandres,  l'introduction  de 
la  vénalité.  Celle-ci  ne  fut,  en  effet,  établie  que  par  un  édit  de 
mars  1693  et  s'étendit  à  toutes  les  charges  de  judicature.  Le 
ministre  estimait  que  toutes  les  charges  du  Parlement  pourraient 
rapporter  au  Trésor  un  total  de  1.086.000  1.  et  que  les  gages 
à  payer  ne  seraient  que  de  36.200  1.  Cela  résulte  du  tableau 
suivant  : 


Finance 


Gages 


1.500  1. 
1.000 
1 .  500 
1 .  000 


Premier  président Le    Roi    s'en    réserve    la    dis- 

position. 

3  présidents  à  mortier 45.000  1.  (chacun) 

24  conseillers 30.000  1.  (chacun) 

Procureur  général 45  .  000 

Avocat  général 25 .  000 

2  chevaliers  d'honneur Le   Roi   en  conserve  la  jouis- 

sance, leur  vie  durant,  à  ceux 
qui  en  sont  pourvus. 

Substitut  du  procureur  général.  12.500 

Receveur-payeur  des  gages 25.000 

Premier  huissier 7 .  500 

4  autres  huissiers 4.000      (chacu 

Greffier  en  chef 

3  autres  greffiers 1 00 .  000 

3  commis  à  la  peau 

Total 1.086.000  1. 


500 

n) 

1 

1 

.700 
300 
200 

.000 
300 

pas 

de 

gages. 
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Le  premier  président,  M.  de  Pollinchove,  écrivit  à  M.  de  Pont- 
chartrain,  le  13  avril  1693,  la  lettre  suivante  :  «  J'ai  appris 
»  avec  un  très  vif  ressentiment  la  grâce  que  vous  venez  de  me 
»  faire,  en  détournant  le  coup  fatal,  dont  j'ai  été  menacé,  sans 
»  que  j'eusse  pu  le  prévenir  ni  n'en  garantir,  de  me  trouver 
»  dépouillé  de  la  charge  de  premier  président,  et  d'avoir  fait 
»  en  sorte  que  je  pusse  la  retenir  sans  finance.  S'il  se  fut  agi 
»  que  du  service  de  S.  M.,  je  me  serais  démis  de  cette  charge 
»  sans  répugnance  et  même  avec  gaieté.  Je  ne  l'avais  acceptée 
»  que  pour  obéir,  sachant  combien  le  fardeau  en  était  pesant.  *  » 

Le  «  coup  fatal  »  ne  fut  malheureusement  pas  épargné  aux 
autres  officiers  de  la  compagnie.  Ceux-ci  s'assemblèrent,  le 
14  avril,  et  «  battirent  bien  le  pays.  »  Ils  envoyèrent  des  députés 
à  M.  de  Bagnols,  demandèrent  des  éclaircissements  sur  l'édit, 
représentèrent  que  la  vénalité  était  toute  contraire  à.  l'usage 
du  pays,  et  que  du  reste,  raison  décisive,  ils  n'avaient  pas 
d'argent.  Ils  avaient,  en  outre,  une  extrême  répugnance  de 
passer  par  les  mains  du  sieur  Le  Normant,  qui  avait  traité 
pour  toutes  ces  nouvelles  charges  ;  ce  traitant  s'était  vanté 
d'avoir  trouvé  l'occasion  de  se  venger  du  Parlement  de  Tournay, 
qui  lui  avait  fait  perdre  un  grand  procès  contre  la  ville  de  Gand. 
Une  autre  chose  faisait  aussi  beaucoup  de  peine  à  ces  magis- 
trats :  c'était  la  création  d'un  avocat  général  ;  en  effet,  il  n'y 
avait  pas  d'audiences,  sauf  pour  quelques  instructions  som- 
maires et  les  conseillers  ne  travaillaient  que  par  écrit  ;  or,  les 
procès  par  écrit  produisaient  des  épices  et  l'audience  menaçait 
d'introduire  insensiblement  l'ordonnance  de  1667  (sur  la  pro- 
cédure civile),  dont  les  conseillers  avaient  plus  de  peur  que  de 
tout  le  reste,  parce  qu'elle  devait  retrancher  une  grande  partie 
de  leurs  droits  et  de  leurs  émoluments. 

On  sait  ce  qui  en  advint.  Le  prix  des  charges  des  conseillers 
fut  modéré,  de  grandes  facilités  furent  accordées  et,  du  moins, 
c'est  une  hérédité  complète,  sans  versement  du  prêt  ni  de 
l'annuel,  qu'obtinrent  les  magistrats  de  Flandres.  Le  système, 
du  reste,  n'en  était  pas  meilleur. 

1.    Arch.   Nul.   G7,  258. 


CHAPITRE  II 


Une  haute-justice  seigneuriale  : 

LA  JUSTICE  ROUBAISIENNE' 


§  1.  Le  personnel.  —  La  prise  de  possession.  —  Le  grand  bailli.  — 
Les  autres  officiers.  -  -  Les  échevins  et  hommes  de  fiefs.  — 
§  2.  La  compétence.  —  Les  matières  personnelles.  —  Quelques 
espèces.  —  §  3.  La  procédure.  —  Procédure  civile.  —  Procédure 
criminelle. 

La  présente  étude  n'aurait  tout  son  prix,  que  s'il  m'était 
permis  de  remonter  aux  origines  et  de  suivre,  en  leur  dévelop- 
pement historique,  les  institutions  roubaisiennes  ;  je  le  ferai 
peut-être  quelque  jour  ;  mais,  dans  le  but  d'éviter  des  impré- 
cisions fâcheuses  ou  des  affirmations  téméraires,  je  me  suis  ici 
volontairement  et  rigoureusement  borné  au  règne  de  Louis  XIV. 
J'ai  pu  le  faire,  je  pense,  sans  grand  dommage  ;  car,  à  Rou- 
baix  comme  partout  ailleurs,  le  gouvernement  français  respecta 
les  institutions  existantes  ;  sans  doute,  la  seigneurie   passa  de 

1.  Sources  inédites:  Arch.  Epinoy  :  Registres  aux  causes  et  plaidoyers 
de  Roubaix.  —  10  registres  :  de  1667  à  1671  ;  —  1673  ;  —  1676  à  1679  ;  — 
1684  ;  —  1685  ;  —  1686  ;  —  1687  ;  —  1690  ;  —  1691  ;  —  1693  à  1698.  — 
Je  n'ai  point  parlé  de  la  pairie  du  Breucq,  qui  a  ses  archives  particulières, 
notamment  ses  registres  aux  plaids. 
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la  maison  de  Ligne  dans  celle  de  Melun-Espinoy,  et  le  nouveau 
seigneur  nomma  un  nouveau  bailli  ;  mais  tout  le  personnel 
inférieur  resta  le  même  et  tout  continua  à  fonctionner  comme 
par  le  passé. 

Cette  persistance,  en  plein  XVIIe  siècle,  d'une  haute  justice 
seigneuriale,  avec  à  peu  près  toutes  ses  prérogatives  anciennes, 
n'est  pas  un  des  moins  curieux  phénomènes  de  l'ancien  droit 
public  ;  la  même  situation  existait  dans  quelques  autres  lieux, 
notamment  à  Cysoing,  qui  avait  les  mêmes  seigneurs  que  Rou- 
baix 1  ;  mais  ici,  elle  apparaît  autrement  intéressante,  la  sei- 
gneurie, bien  que  purement  féodale  étant  doublée,  en  quelque 
manière,  d'un  échevinage  ;  et  puis  ce  bourg  de  Roubaix  devait 
à  sa  manufacture  d'être  le  plus  considérable  de  la    chatellenie. 

J'étudierai  successivement  le  personnel  de  la  justice  rou- 
baisienne,  puis  sa  compétence  et,  enfin,  sa  procédure. 


§  1 
Le  personnel. 

La  prise  de  possession.  —  Le  26  juillet  1668,  Joseph  Boudart, 
seigneur  de  Couturelle,  se  présenta  aux  Roubaisiens  en  qualité 
de  procureur  spécial  de  Mgr  le  prince  d'Espinoy.  Il  était  muni 
d'une  ordonnance  de  M.  Michel  Le  Peletier,  rendue  en  exécution 
de  la  lettre  de  cachet  du  Roi,  le  4  juillet  précédent  et  qui  enjoi- 
gnait aux  officiers  de  justice,  échevins  et  gens  de  loi,  manants 
et  habitants  de  Roubaix,  de  reconnaître  pour  seigneur  le  prince 
d'Espinoy  2. 

Cette  prise  de  possession  fut  des  plus  pacifiques.  Le  seigneur 
de  Couturelle  avait  reçu  pouvoirs  d'établir  officiers,  tels  que 
baillis,  mayeurs,  échevins,  hommes  de  iiefs,  greffiers,  receveurs 
et  tous  officiers  ou  gens  de  loi,  pour  administrer  justice,    selon 

1 .  Les  archives  d'Epinoy  renferment  9  registres  aux  plaids  de  La  baronnie 
de  Cysoing.  —  Le  premier  commence  en  1445  ;  4  sont  du  xv  siècle,  'i  du 
xvie  et  1  du  xvii6,  qui  va  de  1663  à  H',s;. 

2.  Il  n'entre  pas  dans  mon  plan  de  raconter  les  confiscations  successives 
de  la  terre  de  Roubaix  ni  lr>  longs  démêlés  des  princes  de  Ligne  el  d'Epinoy. 
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la  coutume.  Et  il  usa  de  ses  pouvoirs,  comme  il  convenait, 
en  révoquant  toutes  les  commissions  données  par  le  prince 
de  Ligne  ;  puis  il  s'empressa,  au  nom  de  son  maître,  de  réta- 
blir les  mêmes  officiers  dans  les  mêmes  commissions.  Cette  petite 
cérémonie  dut  être  charmante  ;  seul,  Antoinc-Floris  Monier, 
qui  était  greffier  civil  et  criminel,  eut  l'infortune  de  déplaire 
au  seigneur  de  Couturelle,  qui  le  démit  de  sa  charge  et  le  rem- 
plaça par  Jaspar  Hennion,  procureur  à  Lille  ;  mais  les  gens 
de  loi  déclarèrent  prestement  que  Monier  leur  était  nécessaire 
et,  sur  ce,  Hennion  eut  la  bonne  grâce  de  se  déporter  de  sa 
nouvelle  charge,  en  faveur  dudit  Monier. 


Mff' 


Signature  de  M""  la  princesse  d'ESPINOY 


Le  grand  bailli.  —  Le  premier  officier  roubaisien,  le  seul  qui 
prenait  directement  les  ordres  du  seigneur  du  lieu  et  qui  était  ditec- 
tement  commis  par  lui,  était  le  grand  bailli  appelé  aussi  :  bailli 
général  du  marquisat  ;  c'est  lui  qui  mettait  en  marche  l'action 
publique  dans  les  procès  criminels  et  qui,  dans  la  plupart  des 
matières  civiles,  «  conjurait  »  les  gens  de  loi  ;  il  présidait  leurs 
débats,  et,  s'il  les  laissait  libres  dans  leur  jugement,  il  les  sur- 
veillait en  toute  occasion  et  les  contenait  dans  le  devoir.  En 
somme,  c'est  lui  qui,  sur  le  territoire  roubaisien,  était  la  plus 
haute  incarnation  de  l'autorité,  celui  qui  avait  la  mission  de 
maintenir  l'ordre  et  d'assurer  la  bonne  administration  de  la 
justice.  N'est-il  pas  singulier  que,  dans  la  monarchie  si  ordonnée 
de  Louis  XIV,  cet  officier  fût  complètement  indépendant  du 
pouvoir  royal  et  exerçât  les  attributs  de  la  souveraineté  au 
nom  d'un  particulier? 

Ajoutons  tout  de  suite  que  cette  situation  n'avait  rien  de 
redoutable  pour  le  pouvoir  royal.  Le  prince  d'Espinoy,  qui  pou- 
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voit  toujours  à  son  gré  révoquer  son  bailli,  n'avait  garde  de 
choisir  quelqu'un  qui  fût  désagréable  au  Roi;  la  grâce  du 
monarque  venait  de  le  faire  rentrer  en  possession  d'immenses 
héritages  et  il  sollicitait  encore  au  sujet  de  terres  litigieuses. 
Du  reste,  les  appointements  ordinaires  du  bailli  de  Roubaix 
n'étaient  pas  tellement  considérables,  que  cette  charge  fût, 
à  elle  seule,  une  situation  dans  le  monde  :  le  bailli  touchait 
400  1.  parisis  par  an,  plus  20  1.  pour  la  terre  de  Wasquehal 
et  36  1.  pour  former  les  comptes,  soit,  au  total,  456  1.  ;  en  admet- 
tant même  qu'il  réussît  à  doubler  cette  somme  par  des  vaca- 
tions et  des  visites  de  lieux  ou  bâtiments,  c'était  une  rétribu- 
tion assez  mince,  si  l'on  voulait  mettre  dans  cette  charge  un 
personnage  accrédité,  un  gentilhomme  de  bonne  maison,  qui 
fût  en  même  temps  rompu  aux  affaires  et  eût  même,  autant 
que  possible,  une  teinture  de  jurisprudence.  Aussi,  le  prince 
d'Epinoy  commettait-il,  le  plus  ordinairement,  quelqu'un  qui 
possédait  une  autre  charge  :  conseiller  pensionnaire  ou  greffier 
des  Etats,  par  exemple,  et  qui  consentait  à  s'occuper,  en  outre, 
du  marquisat  de  Roubaix  :  M.  d'Hafîrengues 1  n'était-il  pas 
à  la  fois  bailli  de  Roubaix  et  subdélégué  de  l'intendant? 

Sous  la  domination  française,  Antoine  de  Rlondel  continua 
à  exercer  la  charge  de  grand  bailli,  qu'il  occupait  depuis  1642  ; 
il  vint  aux  plaids,  pour  la  dernière  fois,  le  19  juin  1669.  Il  fut 
remplacé  par  M.  Michel  Mes,  sieur  de  Dorisart  et  La  Wallonie, 
qui  présida  pour  la  première  fois  les  débats  judiciaires  le  8  octo- 


Z^<LJ!?0 


Signature  de  M.  d'HAFFRENGUES,  subdélégué  de  l'intendant  à  Lille 
et  grand  bailli  de  Roubaix  de'  1683  à  1G89. 


bre  1669.  Son  successeur  fut  M.  Jacques-Adrien  d'Hafîrengues, 
sieur  de  la  Brique,  licencié  es  lois,  dont  la  commission  est  datée 
du  8  janvier  1683.  Jean-François  Le  Comte,  sieur  d'Essart  et 
grand  maître  des  eaux  et  forêts  de  Flandres,  lui  succéda  en  1689. 


1.    J'adopte  cettte  orthographe  comme  étant,  je  crois,  la  plus  correcte  ; 
mais  le  nom  se  prononçait:  D'Haffringue. 
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Les  autres  officiers.  —  Le  bailli  ne  faisait  pas  sa  résidence 
dans  le  bourg  ;  il  habitait  Lille,  à  l'hôtel  de  Roubaix  ou  de 
Melun  1  ;  il  se  rendait  souvent  à  Roubaix,  pour  accomplir  les 
devoirs  de  sa  charge  ;  mais  bien  que  les  plaids  ordinaires  fussent 
tenus  en  halle  deux  fois  par  mois2,  le  bailli  n'y  assistait  que 
rarement  :  trois  ou  quatre  fois  par  an.  Dans  l'ordinaire  des 
choses,  il  était  remplacé  par  un  lieutenant,  commis  par  lui  et 
révocable  ad  nutum.  La  lieutenance  du  marquisat  fut  occupée 
par  Jacques  de  Lespaul,  puis  par  Pierre  de  Lespaul  à  partir 
de  1673,  et  enfin  par  Jacques  Dujardin,  à  partir  de  1678.  Il 
arriva  même,  en  1697,  que  le  grand-bailli  commit  un  lieutenant 
second,  le  sieur  de  Chastellé. 

Le  greffier  et  le  procureur  d'office  étaient  également  commis- 
sionnés  par  le  bailli,  qui  taxait  leurs  gages  et  pouvait  toujours 
les  révoquer. 

Les  échevins  et  hommes  de  fiefs  -  La  Cour,  —  car  c'est 
ainsi  que  s'appelait  cette  justice,  et  c'était  bien  en  effet  une 
Cour  féodale,  —  se  composait  des  hommes  de  fiefs  et  des  éche- 
vins. Ceux-ci  avaient  été  institués,  en  1420,  au  nombre  de  sept, 
par  lettres  patentes  du  duc  de  Bourgogne  ;  et  s'il  faut  en  croire 
ce  document,  ils  étaient  destinés  à  remplacer  les  hommes  de 
fiefs  ou  juges  cottiers  dans  l'administration  de  la  justice.  Mais, 
à  l'époque  que  j'étudie,  il  est  bien  difficile  et  même  impossible 
de  marquer  une  différence,  au  point  de  vue  des  attributions 
judiciaires,  entre  les  uns  et  les  autres  :  les  plaids  sont  tenus 
en  halle  «par  devant  hommes  de  fiefs  et  échevins,  tels  que....  » 
et  la  composition  du  tribunal  n'avait  rien  de  fixe  ;  il  arrivait 
aux  juges  de  siéger  au  nombre  de  sept,  qui  était  le  nombre  des 
échevins  ;  mais  le  plus  souvent,  ils  n'étaient  que  cinq,  quatre, 
et  même,  mais  rarement,  trois.  D'autre  part,  il  serait  bien 
inexact  de  prétendre  que  les  échevins  jugeaient  au  civil  et  les 
hommes  de  fief   au  criminel.    J'imagine  que  le  lieutenant   du 


1.  Cel  hôte]  étail  situé  rue  Basse,  sur  l'emplacement  actuel  de  la  rue 
Masurel. 

2.  Il  n'y  avait  pas  de  plaids  pendant  le  mois  d'août.  —  Il  se  tenait  quel- 
quefois, selon  le  nombre  des  affaires,  des  plaids  extraordinaires,  —  nous 
dirions,  en  langage  moderne,  des  audiences  supplémentaires  ;  leur  nombre 
était  naturellement  très  irrégulier  ;  mais  il  n'y  en  eut  jamais  plus  de  \  nu  o 
par   an. 
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marquisat  appelait  en  séance  ceux  qui  se  trouvaient  dispo- 
nibles :  des  échevins,  s'il  y  en  avait,  et  des  hommes  de  fiefs 
(c'est-à-dire  quasiment  des  propriétaires  fonciers),  si  cela  lui 
était  plus  commode.  En  tous  cas,  les  textes  sont  trop  confus  et  l'on 
y  rencontre  trop  indistinctement  les  expressions:  «échevins», 
«  hommes  de  fiefs  »  ou  «  gens  de  loi  servant  aux  plaids  »,  pour 
qu'on  puisse  faire  une  distinction  quelconque  entre  les  uns  et 
les  autres,  au  point  de  vue  de  leurs  fonctions  judiciaires. 
D'autre  part,  il  n'y  avait  aucune  règle,  qui  écartât  de  la  con- 
naissance d'une  même,  affaire  deux  parents,  non  plus  que  les 
officiers  permanents  du  marquisat.  En  tout  ceci,  le  bailli  ou 
son  représentant  me  paraissent  s'être  inspirés  des  circonstances 
et  avoir  fait  appel,  dans  la  mesure  la  plus  large,  à  la  collabo- 
ration et  au  bon  vouloir  de  tous. 


'§  2 
La  compétence. 

Ratione  personae,  la  justice  roubaisienne  était  compétente 
sur  tous  manants  et  habitants  du  marquisat,  et  des  nombreux 
fiefs  qui  en  dépendaient  et  dont  je  ne  vais  pas,  aujourd'hui, 
dresser  la  liste  ;  on  admettait  aussi  qu'elle  pouvait  procéder, 
en  matière  réelle  ou  pénale,  contre  des  étrangers,  mais  en  vertu 
d'un  acte  d'  «  obéissance  »  délivré  par  l'autorité  locale  ;  à  Lille, 
par  exemple,  l'action  était  subordonnée  à  une  autorisation  du 
Magistrat,  nécessaire  pour  qu'un  «  sergent  »  roubaisien,  pût 
venir,  à  titre  tout  à  fait  exceptionnel,  exploiter    dans  la  ville. 

Ratione  loci,  la  compétence  était  restreinte  au  territoire  du 
marquisat  et  de  ses  dépendances.  Néanmoins,  M.  Le  Peletier 
permit  au  bailli,  par  une  ordonnance  du  23  avril  1673,  «  en 
»  faveur  de  justice,  d'appréhender  tous  criminels  et  délinquants, 
»  dans  toute  l'étendue  du  territoire  de  sa  juridiction,  même 
»  des  terres  prétendues  franches  y  enclavées  et  des  villages, 
»  défendant  aux  gens  de  loi  de  ces  dites  terres  d'y  apporter 
»  aucun  trouble.  »  En  effet,  les  délinquants  se  retiraient  dans 
les  terres  franches  et  les  villages  voisins,  où  le  bailli  ne  pouvait 
régulièrement  exploiter. 
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Raiione  materise,  au  civil,  comme  au  criminel,  la  compétence 
était  complète  ;  cette  justice  connaissait  de  tous  crimes,  délits 
et  contraventions  de  police,  elle  pouvait  condamner  non  seu- 
lement à  des  amendes  ou  à  des  journées  d'emprisonnement, 
mais  à  des  flétrissures,  aux  galères  et  à  mort  ;  au  pénal,  cette 
Cour  féodale  réunissait  donc  les  attributions  de  nos  modernes 
tribunaux  de  simple  police,  des  tribunaux  correctionnels  et 
des   cours    d'assises  et  elle  demeura  souveraine  jusqu'en  1679. 

Il  en  était  exactement  de  même,  au  civil,  où  la  compétence 
était  illimitée,  tant  dans  les  matières  personnelles  que  réelles 
et  mixtes.  La  gouvernance  de  Lille  éleva  bien,  en  1691,  un 
différend,  en  contestant  aux  gens  de  loi  de  Roubaix  le  droit  de 
juger  en  matière  personnelle  au-dessus  de  60  sols,  par  la  voie 
de  requête  et  d'ajournement.  Le  procureur  du  Roi  de  la  gou- 
vernance s'appuyait  sur  un  mandement  de  l'Empereur  de 
l'an  1516,  qui  défendait  aux  hauts  justiciers  de  la  châtellenie 
de  connaître  des  actions  personnelles  par  ajournement,  dans 
le  but  d'épargner  aux  créanciers  les  frais,  les  longueurs  et  les 
formalités  des  plaintes  et  saisies.  Mais  le  Magistrat  de  Roubaix 
répondait  qu'il  n'était  pas  soumis  au  régime  du  droit  commun  : 
qu'une  concession  de  l'Empereur  de  l'an  1533  lui  avait  permis 
de  tenir  plaids  avant  midi,  contre  ce  qui  se  pratiquait  dans 
toutes  les  autres  justices  de  la  châtellenie,  —  que  les  lettres 
de  l'an  1554  prescrivaient  dans  l'intérêt  des  manufactures  éta- 
blies audit  bourg,  que  les  poursuites  se  feraient  par  la  voie  de 
plainte  à  la  loi,  —  que  les  lettres  royales  de  l'an  1579  leur  avaient 
conféré  le  privilège  d'arrêt  de  corps  et  donné  un  scel  aux  cau- 
ses, —  qu'enfin,  ils  étaient  en  possession  immémoriale  de  juger 
personnellement  et  sans  limites  de  compétence.  Ces  raisons 
furent  jugées  décisives  et  la  justice  roubaisienne  maintenue 
dans  toutes  ses  prérogatives. 

Il  suffit  de  feuilleter  les  registres  aux  causes,  pour  voir  resur- 
gir, de  la  manière  la  plus  savoureuse  du  monde,  la  vie  quoti- 
dienne d'autrefois.  Il  y  a  des  gens  qui  ne  paient  pas  leurs  impôts 
et  que  le  collecteur  poursuit,  tel  que  Guillaume  Lhuillé,  censier 
du  fief  de  la  Pontenerie.  Un  tailleur  se  plaint  de  ce  qu'il  a  fait 
une  livraison  de  vêtements  à  Gilles  Delacroix  et  ne  peut  obtenir 
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d'être  payé.  Les  confrères  de  Madame  Sainte-Barbe  réclament 
leurs  cotisations  à  des  membres  récalcitrants.  Jean  Derveaux, 
chirurgien,  qui  a  pansé  et  médicamenté  un  blessé,  lui  «  submi- 
»  nistrant  linges,  vin  et  brandevin  »,  poursuit  le  remboursement 
de  ses  frais  et  honoraires.  Lamoral  Martin  reproche  en  termes 
véhéments  à  J.-B.  Bernard,  son  voisin,  d'avoir  tué  son  chien. 
Pierre  Lézy  se  plaint  que  les  vaches  de  son  voisin  ont  mangé 
'  tous  les  choux,  qu'il  avait  plantés  dans  son  jardin.  Claudine 
Herbaix,  boulangère,  veut  obliger  son  propriétaire  à  rétablir 
son  four,  qui  est  venu  à  tomber.  Beaucoup  d'affaires  sont  des 
procès  en  bornage,  des  différends  pour  emprises  d'héritages 
et  les  échevins,  pour  se  documenter  plus  sûrement,  font  des 
descentes  sur  les  lieux.  Souvent,  les  manufacturiers,  mécon- 
tents des  «égards»  commis  pour  la  règle  des  ouvrages,  s'adres- 
sent aux  gens  de  loi  :  ainsi,  les  égards  prenaient  un  droit  de 
2  patars  à  la  pièce  pour  apposer  le  scel  sur  les  anciens  ouvrages 
et  notamment  les  bourats  ;  ils  prétendirent  percevoir  le  même 
droit  sur  une  nouvelle  étoffe,  nommée  grisette  (sept.  1691)  ; 
mais  les  principaux  marchands  protestèrent  :  Jean  Cauche- 
teur,  Jean  Malfait,  Jacques  Roussel,  Antoine  Castel,  Josse 
de  Hallewin,  Isaac  Farvacques  et  Marc  Desobris. 

Philippes  Boyaval,  tanneur  et  cordonnier,  ne  peut  payer 
ses  nombreux  créanciers  ni  leur  livrer  caution  ;  alors  ils  font 
établir  des  gardes  et  «  maneurs  »  sur  ses  meubles  ;  les  échevins 
en  ordonnent  la  vente  à  sept  jours  et  la  «  mise  à  cour  »  des- 
deniers, pour  que  ceux  qui  veulent  y  prétendre  fassent  valoir 
leurs  droits.  C'est  notre  moderne  procédure  de  contribution  par 
distribution. 

On  rencontre  des  procès  d'un  intérêt  plus  juridique  :  une 
jeune  fille,  libérée  de  tutelle,  fait  une  donation  à  son  futur  mari, 
alors  qu'elle  n'est  encore  que  fiancée.  Cette  donation  est-elle 
valable?  Oui,  décident  les  gens  de  loi  roubaisiens  ;  car  la  fiancée 
n'est  point  en  la  puissance  de  son  futur  mari  et  l'autorité  mari- 
tale se  contracte  et  s'acquiert  en  un  seul  moment  par  »  l'espou- 
sail  »,  ce  qui  est  par  où  la  fiancée  devient  femme. 

Une  autre  affaire  bien  curieuse  est  ce  procès  en  diffamation 
qu'un  riche  censier  de  Roubaix,  nommé  Maximilien  Tristan, 
intenta    à  Jeanne  Monique  Delescluze  ;    cette  fille  avait  eu  un 
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enfant  des  œuvres  du  fils  de  Maximilien  et  elle  accusait  ce  der- 
nier, grand-père  de  l'enfant,  de  l'avoir  abandonné  sur  la  cam- 
pagne au  gré  des  vents  et  ainsi,  l'enfant  avait  été  «  engelé  ». 
Journellement,  avec  un  grand  scandale,  Jeanne-Monique, 
avec  sa  mère  et  sa  sœur,  poursuivait  le  remontrant  d'injures 
atroces,  —  ce  qui  choquait  directement  l'honneur  de  quelqu'un 
qui  avait  toujours  vécu  en  honnête  homme.  —  Les  gens  de  loi 
condamnèrent  les  trois  femmes  à  demander  pardon  à  Dieu 
et  à  la  justice,  à  payer  60  1.  parisis  au  demandeur  et  à  promettre 
dorénavant  de  se  contenir  ;  et  les  trois  femmes,  «  préférant 
»  miséricorde  à  rigueur  de  justice»,  firent  une  solennelle  répara- 
tion d'honneur.  Avouons  que  la  diffamation  était,  en  cet  âge 
lointain,  réprimée  d'une  manière  autrement  efficace  qu'aujour- 
d'hui  

Toutes  ces  espèces  étaient,  si  je  puis  dire,  de  plein  conten- 
tieux. La  justice  roubaisienne  avait  aussi  des  pouvoirs  de  juri- 
diction gracieuse  ;  elle  faisait  vendre  judiciairement  lés  débi- 
teurs insolvables,  réglant  l'ordre  des  créanciers  et  les  collo- 
quant  ;  —  elle  émancipait  les  mineurs  orphelins  (se  substituant 
par  conséquent  au  père  décédé),  les  déclarait  libres  à  contracter, 
à  gouverner  et  régir  leurs  biens  ;  —  elle  donnait  à  un  mineur 
un  ou  plusieurs  tuteurs,  choisissant  les  plus  capables  et  idoines 
à  la  gouverne  et  administration  des  biens  du  pupille  ;  —  elle 
commettait  deux  de  ses  membres,  pour  dresser  inventaire 
des  meubles  de  la  maison  mortuaire,  au  cas  de  renonciation 
des  héritiers,  ou  pour  liquider  les  biens  de  la  communauté, 
lors  du  décès  d'un  des  époux. 


§  3 
La  procédure. 

Procédure  Civile.  —  Au  civil,  la  procédure,  qui  suivait  la 
coutume  de  Lille,  s'engageait  par  voie  de  plainte  à  loi.  Le 
demandeur  s'appelait  «  plaintissant  »  et  ne  se  pouvait  fonder 
en  plainte,  que  sur  les  meubles,  habits,  linges  et  même  gages 
et  loyers  de  son  prétendu  débiteur.    Il  «saisissait  »  ainsi  la  Cour. 
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La  saisie  était  faite  verbalement  devant  lés  échevins  assemblés 
et  signifiée,  au  défendeur  éventuel,  ou  «  opposant  »  par  l'un 
des  sergents  de  Roubaix,  :  cette  signification  valait  ajourne- 
ment. On  pouvait  aussi,  par  le  ministère  de  l'un  de  ces  sergents, 
saisir  réellement  les  manoirs  et  jardins  et  les  mettre  en  mains 
de  justice. 

Le  demandeur,  ainsi  ajourné,  devait,  pour  obtenir  main- 
levée de  la  saisie,  fournir  une  caution,  qui  était  toujours  per- 
sonnelle. Si  l'on  songe  que  l'objet  du  litige  n'était  le  plus  sou- 
vent inférieur  à  30  1.,  on  voit  que  les  frais  devaient  être  bien 
bien   plus  considérables  que  le  principal. 

La  procédure  ainsi  engagée,  la  partie  demanderesse,  assistée 
de  son  procureur,  exposait  sa  demande  ;  la  difficulté,  en  la 
plupart  des  affaires,  surtout  lorsqu'il  s'agissait  de  créances 
non  motivées,  c'était  la  preuve  ;  dans  certains  cas,  où  le  défen- 
deur reniait  la  dette,  le  serment  pouvait  lui  être  déféré. 

La  procédure  était  très  lente  ;  quand  les  parties  ou  l'une 
d'elles  avaient  fourni  leurs  explications,  la  Cour  renvoyait 
l'affaire  «  en  avis  »,  c'est-à-dire  la  mettait  en  délibéré,  —  ou 
bien  «à  preuve»,  c'est-à-dire  invitait  le  demandeur  à  prouver 
ses  allégations,  —  ou  bien,  à  répliquer  et  même  à  dupliquer, 
à  ramener  à  fait,  à  servir  de  défenses.  Les  jugements  étaient 
ordinairement  rendus  à  quinzaine.  Les  échevins  déboutaient 
ou  bien  décrétaient  la  plainte  et  saisie,   selon  sa  forme  et  teneur. 

Le  procureur  d'office  avait  le  devoir  particulier  d'intervenir 
aux  procès-verbaux,  faits  à  la  requête  des  parties  plaignantes 
et  d'y  conclure.  Son  intervention  avait  pour  but  de  faire  valoir 
les  droits  du  prince  d'Epinoy,  seigneur  du  lieu,  notamment 
de  poursuivre  la  rentrée  de  certains  droits  et  impôts  seigneu- 
riaux, :  ainsi  il  réclame  le  droit  de  terrage  non  seulement  sur 
les  terres  à  labeur,  mais  encore  sur  tous  jardinages.  Le  pro- 
cureur d'office  agissait  par  plainte  et  saisie,  comme  un  simple 
particulier. 

Les   gens   de   loi   rendaient   leur   sentence   en    ces    termes   : 

«  Savoir  faisons  que,  vu  et  ouï ,    et  tout  ce  qu'à  voir  fait 

»  et  mouvoir  peut,  nous,  sur  ce  conjurés  de  nôtre  conjureur, 
»  faisant  droit,  avons  à  bonne  et  mûre  délibération  condamné 
»  et  condamnons ,  ainsi  qu'aux  dépens  et  taxes  de  la  Cour.  » 
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La  procédure  criminelle.  —  En  ce  pays-ci,  les  baillis  n'étaient 
pas  juges,  mais  semonceurs  ;  c'était  à  eux  seuls  à  prendre  des 
conclusions  en  matière  de  contravention  aux  ordonnances 
et  en  toutes  matières  criminelles.  Il  ne  faut  pas  confondre  le 
bailli  avec  le  procureur  d'office,  dont  j'ai  parlé  et  qui,  lui, 
n'intervenait  pas  au  criminel. 

Le  bailli  ou  son  lieutenant  présentait  donc  ses  réquisitions 
aux,  hommes  de  fief,  et  ceux-ci  couchaient  sur  la  plainte  une 
ordonnance,  qui  portait  permission  d'informer.  Un  des  hommes 
de  fief  était  désigné  comme  commissaire  et  faisait  l'information. 

Puis,  la  question  de  fait  étant  élucidée,  le  lieutenant  prenait 
des  conclusions  et  le  dossier  de  l'affaire  était  porté  aux  juris- 
consultes, pour  avoir  leur  avis.  Ceux  ci  étaient  des  hommes  de 
loi,  ordinairement  des  avocats,  qui  demeuraient  à  Lille  et  qui, 
sans  aucuns  pouvoirs  propres,  étaient  les  guides  et  les  con- 
seillers des  juges  roubaisiens.  On  ne  consultait  du  reste  qu'un 
seul  conseil  pour  l'ordinaire  des  affaires  et  on  lui  payait  25  flo- 
rins, à  titre  d'honoraires  ;  s'il  estimait  bien  fondées  les  con- 
clusions du  lieutenant,  il  ajoutait  simplement  cette  mention  : 
«  Le  Conseil  soussigné,  qui  a  vu  la  procédure  ci-dessus  énoncée, 
»  estime  qu'il  en  doit  être  ainsi  ordonné.  »  Il  rédigeait  le 
jugement  et  mettait  ses  énonciations  en  formules  conve- 
nables. 

Il  serait  inexact  de  prétendre,  là -dessus,  que  les  juges  rou- 
baisiens abandonnaient  tout  pouvoir  et  que  les  jugements 
criminels  avaient  ainsi  pour  auteurs  des  juristes  irresponsables. 
D'abord  les  gens  de  loi  restaient  absolument  maîtres  du  fait 
et  informaient  librement  ;  ensuite,  ils  pouvaient  toujours  con- 
damner ou  non  et  au  vrai,  leurs  jurisconsultes  ne  faisaient 
que  donner  un  vêtement  juridique  à  leur  volonté  souveraine  ; 
c'était  à  peu  près  le  rôle  des  conseillers  pensionnaires  dans 
les  villes  ;  mais  les  avocats  consultés  pat"  les  roubaisiens  étaient 
bien  moins  influents,  étant  éloignés  du  lieu  de  la  justice  et 
étant  de  simples  particuliers  dépourvus  de  toute  charge. 

Même  les  gens  de  loi  n'étaient  pas  du  tout  disposés  à  aban- 
donner leurs  privilèges  ;  le  procès  de  Roussel,  accusé  d'homi- 
cide, le  fit  bien  voir,  en  1674  ;  c'était  une  affaire  fort  délicate 
et  sujette  à  discussion  ;  aussi,  le  grand  bailli  de  Roubaix,  Michel 


Lettre  écrite  par  M.  P.  de  Lespaul,  premier  lieutenant  du  bailli,  à 
M.  Dorisart,  grand  bailli  du  marquisat,  résident  à  Lille,  au  sujet  de 
l'affaire  Roussel  (v.  page  206). 
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Mes,  avait-il  fait  conduire  l'accusé  dans  les  prisons  de  Lille 
et  avait-il  chargé  six  avocats  (Turpin,  Guidin,  Salembier, 
Leroux,  Mollet  et  du  Vas),  d'informer  et  de  décider  ;  mais, 
pour  rendre  la  décision  judiciaire,  la  présence  des  gens  de  loi 
de  Roubaix  était  nécessaire.  Michel  Mes  écrivit  donc  à  son 
premier  lieutenant,  de  Lespaul,  en  lui  ordonnant  d'envoyer 
à  Lille  deux  hommes  de  fiefs,  les  plus  intelligents,  pour  tra- 
vailler au  jugement.  Mais  de  Lespaul  répondit  la  lettre,  dont 
je  reproduis  le  fac-similé  :  les  gens  de  loi  déclarèrent  que  les 
devoirs  d'office  s'étaient  toujours  pratiqués  sur  les  lieux,  c'est- 
à-dire  à  Roubaix  même  et  ils  refusèrent  de  se  rendre  à  Lille. 
Le  grand  bailli  tenta  bien  de  les  intimider,  les  menaça,  pré- 
senta requête  au  bailliage  de  Lille  et,  finalement,  dut  recon- 
naître  qu'ils   avaient   raison. 

Les  exécutions  avaient  lieu  sur  la  place  de  Roubaix  et  l'on 
mondait  pour  cela  l'exécuteur  de  la  haute  justice  de  Lille,  à 
qui  l'on  payait  30  fl.  C'est  lui  qui  marquait  le  condamné  au 
fer  chaud  et  à  l'épaule  droite,  soit  des  lettres  G.  A.  L.,  s'il  était 
condamné  aux  galères,  soit  de  la  lettre  V,  s'il  était  simplement 
flétri  et  banni  ;  et  c'est  lui  qui  le  fustigeait  de  verges.  Au  total, 
les  frais  et  débours  d'un  procès  criminel  montaient  à  100  florins. 

Tel  était,  en  résumé,  le  fonctionnement  de  cette  haute  jus- 
tice seigneuriale.  Au  premier  abord,  ses  pouvoirs  peuvent 
paraître  un  peu  alarmants,  étant  aux  mains  de  gens  parfai- 
tement ignorants  du  droit.  Mais,  dans  l'ordinaire  des  affaires, 
il  s'agissait  de  juger  non  selon  le  droit,  mais  selon  l'équité  et 
la  connaissance  de  quelques  coutumes  locales,  journellement 
appliquées,  était  bien  suffisante.  Pour  les  affaires  plus  déli- 
cates, les  gens  de  loi  étaient  entourés  de  gens  trop  expérimentés 
et  prenaient  conseil  de  trop  de  gens  avisés,  pour  pouvoir  con- 
naître de  bien  lourdes  erreurs.  De  sorte  que  si  l'on  estime  que 
l'idéal  so't  de  rapprocher  le  juge  du  justiciable,  la  justice  rou- 
baisienne  réalisait  bien  cet  idéal. 


CINQUIÈME  PARTIE 


AFFAIRES  ECCLÉSIASTIQUES 


Le  gallicanisme  et  le  jansénisme  en  Flandres 


LA  DÉCLARATION  DE  1682 

ET  L'UNIVERSITÉ  DE  DOUAY1 


|1.  La  déclaration  du  Clergé.  —  Les  députés  des  Pays-Bas.  —  Les 
docteurs  de  l'Université.  —  M.  de  la  Verdure.  —  §  2.  L'inter- 
diction des  professeurs.  —  Les  chaires  au  concours.  —  Le  jeune 
Oratorien.  —  §  3.  L'évêque  janséniste.  —  Une  information  secrète. 
—  Le  choix  des  curés.  —  Les  rigoristes.  —  §  4.  L'affaire  de  la 
sous  chantrerie.  —  Les  protégés  de  l'évêque.  -  -  Une  affaire 
embrouillée.  —  §  5.  La  chasse  au  candidat.  —  Le  supérieur  de 
l'Oratoire.  —  §  6.  Le  dénouement. 

La  Déclaration  du  Clergé. 

La  Déclaration  du  Clergé  de  France  touchant  la  puissance 
ecclésiastique  parut  le  19  mars  1682.  Le  lendemain,  un  édit 
du  Roi,  qui  fut  enregistré  au  Parlement  le  23  et,  quelques  jours 
après,  mais  non  sans  opposition,  à  la  Sorbonne,  en  ordonna 
l'enseignement  dans  tout  le  royaume  et  fit  de  cette  déclaration 
une  loi  de  l'Etat. 


1 .  Sources  :  Les  papiers  Le  Peletier. 
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Le  23  mai  suivant,  le  Conseil  Souverain  do  Touruay  enregis- 
tra l'édit  royal  sans  remontrances,  suivant  la  pratique  ordi- 
naire de  cette  Compagnie.  Mais  le  mécontentement  fut  très 
vif  dans  le  pays  et  particulièrement  dans  l'Université  de  Douay. 
Les  ecclésiastiques  se  mirent  à  tenir  des  discours  qui,  selon 
l'expression  de  M.  de  Louvois,  «  tendaient  à  sédition  sur  la 
»  décision  que  leurs  prélats  avaient  signée  »  ;  l'intendant  de- 
Flandres  dut  leur  faire  entendre,  par  ordre  du  ministre,  que 
le  Roi  avait  beaucoup  d'estime  et  d'affection  pour  ces  prélats 
et,  qu'il  ordonnerait  une  peine  sévère  contre  ceux  qui  leur  man- 
queraient de  respect.  Les  jésuites  se  montraient,  plus  que  tous 
les  autres,  adversaires  des  idées  gallicanes  et  leur  général,  le 
Père  de  Noyelles,  qui  était  des  Pays-Bas,  les  favorisait 
presqu'ouvertement  ;  le  Roi  n'était  pas  du  tout  satisfait  de  sa 
conduite  et  l'on  alla  même  jusqu'à  faire  entendre  à  quelques- 
uns  de  ses  proches  parents,  qui  avaient  du  bien  en  Flandre 
française,  qu'il  ne  serait  pas  impossible  que  le  Roi  ne  punît 
en  leurs  personnes  ses  mauvaises  intentions.  Dans  le  même 
temps,  vers  la  mi-juin  1682,  le  ministre  apprit  que  des  docteurs 
de  l'Université  cabalaient  et  M.  Le  Peletier  se  rendit  tout  exprès 
à  Douay,  pour  dire  à  ces  docteurs  que,  s'ils  continuaient,  on 
les  enverrait  au  fond  de  la  Bretagne.  La  cabale  consistait  tout 
simplement  en  un  mémoire,  qu'ils  avaient  adressé  au  Roi 
par  le  canal  du  père  de  La  Chaise,  son  confesseur.  Il  leur  fut 
défendu  d'écrire,  à  l'avenir,  aucune  lettre  au  Roi  ni  de  faire 
aucunes  remontrances  sur  cette  matière. 


Les  députés  des  Pays-Bas.  —  On  avait  appelé,  à  l'Assemblée 
de  1682,  le  clergé  des  pays  conquis,  qui  y  était  représenté,  dans 
le  premier  ordre,  par  M.  l'archevêque  de  Cambray  et  par 
M.  l'évêque  de  Tournay.  Le  premier  seul,  qui  était  M.  de  Bryas, 
possédait  la  tradition  religieuse  des  Pays-Bas,  dont  il  était 
originaire  ;  mais  son  rôle  fut  quasi  nul  et  ce  vieillard,  doux  et 
faible,  déclara  se  rallier  à  toutes  les  décisions  qui  furent  prises. 
Il  n'en  fut  pas  ainsi  de  M.  de  Choiseul,  évêque  de  Tournay, 
dont  le  rôle,  au  contraire,   fut  le  premier  plan.   Ce  combatif 
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prélat  était  arrivé  de  Comminges  en  Flandres,  en  1671  1  et 
Louis  XIV  l'avait  envoyé  là,  d'une  extrémité  toute  opposée 
du  royaume,  parce  qu'il  fallait  au  Roi,  dans  ces  pays  nouvel- 
lement annexés,  «  un  homme  sur  qui  il  put  compter.  » 

C'est  M.  de  Choiseul  qui  fut  chargé  de  rédiger  le  rapport  à 
l'assemblée  du  Clergé  sur  la  question  de  la  puissance  ecclésias- 
tique. Mais  il  s'y  montra  tellement  intransigeant  et  parut  si 
excessif  aux  prélats,  pourtant  peu  disposés  en  faveur  de  Rome, 
qu'il  dut  se  retirer  incontinent.  Il  niait,  et  dans  les  termes  les 
plus  catégoriques,  l'infaillibilité  du  Pape  et  l'indéfectibilité 
du  Saint-Siège  et  soutenait  que  celui-ci  pouvait  tomber  dans 
l'hérésie.  M.  l'évêque  de  Meaux  disputa  longuement  avec  lui, 
car  si  M.  Bossuet  niait  l'infaillibilité,  il  proclamait,  on  le  sait, 
l'indéfectibilité  de  la  foi,  promise  à  Pierre  ;  il  faisait  une  distinc- 
tion, du  reste  subtile,  inter  sedem  et  sedentem.  Finalement, 
l'Assemblée  décida  de  proclamer  son  sentiment  sous  la  foi  me 
de  quatre  propositions,  dont  la  rédaction  fut  confiée  à 
M.  de  Meaux.  Ce  fut  la  Déclaration,  dite  des  quatre  articles, 
dont  le  deuxième  proclamait  le  Concile  œcuménique  supérieur 
au  Pape,  et  le  quatrième  disait  que  les  décisions  dogmatiques 
du  Pape  ne  deviennent  irréformables  que  par  l'acceptation 
de  l'Eglise  universelle. 

Les  docteurs  de  l'Université.  —  Cette  doctrine  était  direc- 
tement contraire  à  l'opinion  romaine,  que  l'on  enseignait  dans 
les  Pays-Bas.  Au  mois  de  février  1683,  les  docteurs  de  l'Univer- 
sité n'avaient  pas  encore  exécuté  l'édit  et  différaient  de  le  faire, 
sur  le  prétexte  qu'il  y  avait  deux  chaires  de  théologie  vacantes 
et  que  la  collation  ne  s'en  devait  faire  au  concours  qu'au  mois 
de  mars  ensuivant.  Mais  ils  résolurent,  malgré  la  défense  qui 
leur  avait  été  faite  l'été  précédent  de  rédiger  de  nouvelles  remon- 

1.  Le  18  octobre  1669,  M.  Le  Peletier  écrivait  :  «  On  espère  que  les  soins 
»  de  M.  l'évêque  de  Comminges  rétabliront  la  discipline  dans  le  clergé,  qui 
»  était  ici  dans  un  prodigieux  relâchement.  »  Il  est  assuré  qu'à  ce  point 
de  vue,  l'influence  de  M.  de  Choiseul  fut  salutaire.  L'intendant  entendit 
le  nouvel  évêque  prêcher  dans  sa  cathédrale  fort  apostoliquement  et  en 
fut  pénétré  d'admiration  :  «  C'est  une  espèce  de  prodige  en  ce  pays-ci, 
»  s'écriait-il,  de  voir  un  évêque  en  chaire  et  je  crois  que,  de  mémoire  d'homme, 
»  cela  ne  s'était  pas  vu.  » 
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trances  au  Roi,  et  ils  eurent  la  prudence,  cette  fois-ci,  de  les 
adresser  directement  à  M.  de  Louvois  et  de  demander  la  pro- 
tection du  maréchal  d'Humières  ;  ces  remontrances  étaient 
l'œuvre  non  pas  seulement  de  la  Faculté  de  Théologie,  mais 
de  tout  le  corps  de  l'Université. 

Le  ministre  n'avait  pas  caché  à  M.  Le  Peletier  qu'il  aimait 
mieux  qu'on  les  portât  adroitement  à  faire  leur  devoir,  que 
d'avoir  à  les  punir  de  l'artifice,  qu'ils  employaient,  pour  éluder 
les  ordres  du  Roi.  Et  l'intendant,  voyant  surgir  des  difficultés, 
avait  aussitôt  écrit  à  M.  l'évêque  de  Tournay  et  lui  avait 
demandé,  s'il  ne  jugeait  pas  que  le  crédit  et  l'autorité  de  son 
caractère,  son  mérite  et  sa  capacité  pourraient  quelque  chose 
sur  l'esprit  des  docteurs.  «  11  a  eu  tant  de  part,  disait-il,  à  la 
»  déclaration  du  Clergé,  que  je  ne  peux  mieux  faire  que  d'avoir 
»  recours  à  lui.  »  Et  il  espérait  pouvoir  agir  de  concert  avec 
le  prélat. 

Les  choses  ne  s'annonçaient  pas  bien.  Le  doyen  des  profes- 
seurs en  théologie,  M.  Guertmans,  âgé  de  plus  de  80  ans,  déclara 
qu'il  quitterait  sa  chaire  et  un  bénéfice  qu'il  avait  dans  Douay, 
plutôt  que  d'enseigner  contre  sa  conscience  la  doctrine  de  la 
Déclaration.  Et  les  trois  autres  professeurs  de  théologie,  qui 
étaient  MM.  de  la  Verdure,  de  Raismes  et  Decerf,  dirent  aussi 
qu'ils  étaient  déterminés  à  se  retirer.  L'intendant  était  informé 
de  tout  cela  par  le  sieur  Delacroix,  qui  avait  été  pourvu,  au 
mois  de  juillet  précédent,  de  la  chaire  d'histoire  et  d'éloquence, 
et  qui  lui  mandait  le  détail  de  tout  ce  qui  se  passait  dans  les 
assemblées  du  Conseil  universitaire. 

M.  de  la  Verdure.  —  Cette  affaire  semblait  bien  fâcheuse 
à  M.  de  Louvois  et,  le  15  février,  il  adressa  à  l'intendant  l'ordre 
d'interdire  les  professeurs.  Avant  que  d'agir  aussi  rigoureu- 
sement, M.  Le  Peletier  voulut  tenter  quelques  conciliations. 
Il  n'ignorait  pas,  que  l'été  précédent,  M.  l'évêque  de  Tournay 
avait  eu  une  longue  conversation  sur  ces  matières  avec 
le  sieur  de  la  Verdure,  l'un  des  professeurs  de  Douay, 
qui  passait  pour  très  érudit  et  très  bon  théologien  ;  il 
croyait  presque  l'avoir  persuadé.  L'intendant  fit  donc  venir 
à    Lille    cet    ecclésiastique    et    lui    parla    avec    beaucoup    de 
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douceur  :  le  théologien  parut  fort  consterné  de  la  crainte 
d'avoir  déplu  au  Roi,  mais  en  même  temps  bien  persuadé,  qu'il 
ne  pouvait  faire  ce  que  l'on  souhaitait  de  lui,  sans  blesser  sa 
conscience  ;  il  ajouta  qu'il  avait  examiné  de  bonne  foi  les  ques- 
tions dont  il  s'agissait,  mais  qu'il  n'avait  pu  changer  de  senti- 
ment. Alors,  M.  Le  Peletier  lui  tint  un  long  discours,  espérant 
le  persuader  :  «  J'ai  raisonné  avec  lui  à  ma  mode,  sans  entrer 
»  dans  le  fonds  de  la  matière,  qui  n'est  pas  de  ma  compétence.  » 
Il  tira  argument  de  ce  fait  que,  de  tout  temps,  ces  questions 
avaient  été  controversées  dans  l'Eglise,  qu'il  y  avait  une  infinité 
d'auteurs  graves  pour  et  contre,  qu'ainsi  l'opinion  du  Clergé 
de  France  était  au  moins  probable,  qu'il  n'en  fallait  pas  davan- 
tage pour  mettre  en  repos  sa  conscience  et  son  esprit  et  que, 
même,  il  y  avait  de  la  témérité  à  lui  de  vouloir  préférer  ses 
lumières  et  ses  opinions  particulières  au  sentiment  de  toute 
l'église  gallicane  et  de  tant  de  prélats  consommés  en  vertu  et 
en  doctrine.  Ce  raisonnement  ne  fit  pas  une  très  forte  impres- 
sion sur  le  théologien  ;  mais  comme  celui-ci  cherchait  de  bonne 
foi  à  s'instruire  et  ne  paraissait  pas  malintentionné  pour  le 
service  du  Roi,  M.  Le  Peletier  lui  remit  le  rapport  que  l'évêque 
de  Tournay  avait  fait  sur  ces  questions  et  le  pria  de  le  lire  avec 
exactitude  ;  puis  il  lui  donna  rendez-vous  le  surlendemain. 

Le  22  février,  M.  de  la  Verdure  fut  ponctuel,  mais  avoua 
qu'il  était  plus  ferme  que  jamais  dans  son  ancienne  opinion  ; 
cela  ne  faisait  pas  l'affaire  de  l'intendant  ;  car,  ainsi  qu'il  l'écri- 
vait, «  si  ce  professeur  avait  voulu  se  charger  d'enseigner  con- 
»  formément  à  redit,  cela  nous  aurait  tirés  d'intrigue.  » 

Le  23,  M.  de  Tournay,  étant  de  passage  à  Lille,  vint  à  l'Hôtel 
de  l'Intendance  et  y  eut  une  longue  conférence  avec  M.  Le  Pele- 
tier et  avec  M.  de  la  Verdure,  qu'on  était  allé  chercher.  Celui-ci 
fit  tout  ce  qu'il  put  pour  s'éclairer,  mais  ne  put  se  défaire  de 
ses  anciens  préjugés  »  et  crut  ne  pouvoir,  en  conscience,  ensei- 
gner une  doctrine,  dont  il  n'était  pas  persuadé. 
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§2 
L'interdiction  des  professeurs. 

Il  n'y  avait  plus  d'apparence  de  terminer  l'affaire  par  ce 
moyen.  L'intendant  avouait  néanmoins  qu'il  eût  été  fort  impor- 
tant pour  le  service  du  Roi,  que  «  cette  affaire  n'eût  point  fait 
d'éclat  en  ce  pays-ci.  »  Mais  la  désobéissance  de  l'Université 
s'était  rendue  publique  et  M.  Le  Peletier  crut  qu'il  ne  pouvait 
pas  différer  plus  longtemps  d'exécuter  les  ordres  du  Roi  ;  il 
partit  donc  à  Douay  le  lendemain,  24  février. 

Sitôt  arrivé,  il  se  rendit  chez  le  Recteur  de  l'Université  ;  il 
lui  fit  entendre  que  le  Roi  avait  pris  des  résolutions  très  sévères 
et  qu'il  était  venu  les  exécuter.  Mais  il  ajouta,  avant  que  de 
rien  faire,  qu'il  serait  bien  aise  de  savoir  de  lui,  si  les  profes- 
seurs n'avaient  pas  fait  leurs  réflexions.  Le  Recteur  le  pria  de 
différer  encore,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  assemblé  de  nouveau  l'Uni- 
versité, et  M.  Le  Peletier  y  consentit  volontiers.  L'assemblée 
se  fit  le  lendemain  matin  à  huit  heures,  en  suite  de  quoi  le  Rec- 
teur, accompagné  du  doyen  de  la  Faculté  de  Théologie  et  de 
deux  professeurs,  vint  trouver  l'intendant  et  lui  dit,  en  propres 
termes,  que  ces  messieurs  n'avaient  pu  «  apaiser  leurs 
consciences.  » 

Alors  l'intendant  déclara  aux  professeurs  de  théologie  que 
le  Roi  leur  défendait  de  monter  en  chaire  et  de  faire,  jusqu'à 
nouvel  ordre,  aucune  fonction  de  professeur  ;  puis  il  fit  venir 
le  questeur  de  l'Université,  à  qui  il  fit  défenses  de  rien  payer 
à  ces  professeurs  de  leurs  gages,  pensions  ou  autres  émoluments. 

Ici,  une  importante  observation  doit  être  faite  :  c'est  que 
l'intendant  ne  reçut  pour  cette  interdiction  aucun  ordre  en 
forme  ;  il  avait  cru  plus  régulier,  et  ce  l'eût  été  en  effet,  de  solli- 
citer une  lettre  de  cachet  ;  mais  M.  de  Louvois  lui  répondit  que 
S.  M.  voulait  se  commettre  en  cette  affaire  le  moins  possible  ; 
il  lui  envoya  des  instructions  par  simple  dépêche  ministérielle 
et  l'intendant  lui-même  ne  fit  rien  autre  chose  que  transmettre 
verbalement  ces  instructions.  Le  résultat  pratique  était  sans 
doute  le  même  ;  mais  combien  l'abstention  rovale  nous  éclaire 
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sur  la  pensée  du  gouvernement  !  Très  assurément,  la  résistance 
si  catégorique  de  l'Université  surprit  le  monde  officiel,  non 
seulement  à  la  Cour,  mais  aussi  à  Lille  ;  M.  de  Louvois  était 
persuadé  qu'ayant  parlé  fortement,  il  serait  obéi  et  M,  Le  Pele- 
tier  partageait  ce  sentiment.  Quand  l'Université  se  fut  ouver- 
tement déclarée,  on  eut  la  sensation  très  nette,  à  Saint-Germain, 
de  s'être  embarrassé  d'une  méchante  affaire  et  tout  à  fait 
fâcheuse.  Allait-on,  pour  une  querelle  théologique,  qui,  tout 
au  fond  de  lui-même,  laissait  M.  de  Louvois  assez  indifférent, 
s'aliéner  des  peuples  nouvellement  cédés  et  à  l'affection  desquels 
le  Roi  tenait  beaucoup  ?  Aussi  remit-on,  le  plus  naturellement 
du  monde,  à  M.  Michel  Le  Peletier  le  soin  d'arranger  les  choses. 
Et  ce  charmant  homme  se  montra,  en  cette  affaire,  ce  qu'il  fut 
en  tous  rencontres  :  très  conciliant,  très  fin,  très  patient,  en  un 
mot  parfait  diplomate.  Il  répétait  volontiers  qu'  «  il  n'y  a  per- 
»  sonne  dans  un  Etat,  depuis  le  plus  grand  jusqu'au  plus  petit, 
»  qui  ne  s'intéresse  en  tout  ce  qui  regarde  la  religion  »  ;  et  c'est 
pourquoi  les  nouveautés  en  cotte  matière,  et  particulièrement 
pour  des  gens  d'habitude  comme  ceux  de  ce  pays,  lui  semblaient 
toujours  dangereuses. 

Les  Chaires  au  concours.  —  Qu'allait-il  faire  maintenant 
que  l'interdiction  était  prononcée  ?  Il  était  difficile  que 
les  choses  demeurassent  longtemps  en  cet  état  ;  car  les 
écoliers  ne  pouvant  continuer  à  prendre  leurs  leçons,  et 
les  gradués  ne  pouvant  poursuivre  leurs  licences,  il  était 
à  craindre  qu'ils  ne  se  retirassent  à  l'Université  de  Louvain. 
«  J'avoue,  disait  l'intendant,  que  je  ne  vois  pas  le  dénoue- 
»  ment  de  tout  ceci.  »  Il  s'occupa,  du  moins,  de  ne  pas  étendre 
le  mal  ;  tout  ce  qui  s'était  fait  jusqu'à  présent  ne  regardait  que 
la  Faculté  de  Théologie  ;  or,  l'article  5  de  l'édit  portait  qu'aucun 
bachelier  ne  pourrait  être  licencié  tant  en  théologie  qu'en  droit 
canon,  ni  être  reçu  docteur,  qu'après  avoir  soutenu  la  doctrine 
du  Clergé  de  France  dans  l'une  de  ses  thèses.  Il  fallait  donc, 
au  vœu  de  l'édit,  que  cette  doctrine  fut  enseignée  à  la  Faculté 
de  Droit  ;  mais,  crainte  de  tomber  dans  une  nouvelle  difficulté, 
M.  Le  Peletier  s'abstint  avec  le  plus  grand  soin  de  sonder  aucun 
professeur  là-dessus.    II  est   évident   que  tout   le  monde  aurait 
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bien  préféré  laisser  l'affaire  en  suspens,  si  l'autorité  du  Roi  n'y 
avait  pas  parue  engagée. 

Il  ne  se  présentait  qu'un  moyen  de  sortir  d'intrigue  :  le  con- 
cours pour  les  deux  chaires  vacantes  avait  été  annoncé  par 
voie  d'affiches  et  §e  devait  faire  le  6  mars.  On  imagina  de  per- 
mettre aux  professeurs  interdits  de  faire  leur  fonction  dans 
le  concours  seulement  et  d'observer  de  n'admettre  aux  épreuves 
que  ceux  qui  se  soumettraient  à  enseigner  la  doctrine  du  Clergé. 
Comme  il  s'agissait  d'une  chaire  de  professeur  royal,  le  Roi 
devait  accorder  les  provisions  nécessaires,  en  suite  du  concours  ; 
ainsi  celui  qui  serait  pourvu  de  cette  chaire,  enseignerait  la 
doctrine  gallicane  et,  de  cette  manière,  l'édit  du  Roi  serait  exécuté. 

Malheureusement,  à  la  date  indiquée,  il  ne  se  présenta  per- 
sonne au  concours,  parce  que  ceux  qui  auraient  pu  s'y  présenter 
n'étaient  pas  disposés  à  souscrire  à  la  Déclaration.  La  question 
se  posait  donc,  maintenant,  de  trouver  un  candidat  qui  fût 
dans  les  «  bonnes  maximes  »  et,  ce  candidat  trouvé,  de  fixer  le 
jour  du  concours. 

Nous  allons,  dès  lors,  assister  à  une  chasse  au  candidat,  fertile 
.  en  péripéties  et  en  négociations  de  toutes  sortes  et,  dans  ce  but, 
l'intendant,  aidé  de  l'évêque  de  Tournay,  va  multiplier  ses 
démarches. 

M.  l'évêque  lui  indiqua  d'abord,  comme  candidat  possible, 
le  sieur  Smit,  président  du  Collège  des  Anglais,  à  Douay  ; 
celui-ci  parla  fort  honnêtement,  mais  dit  que  son  emploi  l'occu- 
pait absolument,  à  cause  des  relations  continuelles  qu'il  était 
obligé  d'avoir  en  Angletene,  où  il  envoyait  des  missionnaires 
pour  la  consolation  des  pauvres  catholiques.  Il  ne  dit  pas,  mais 
M.  Le  Peletier  ajoute  qu'il  recevait  du  Pape  une  pension  de 
2.000  écus  par  an  et  qu'il  appréhendait  apparemment  de  la 
perdre. 

Il  fut  ensuite  question  d'un  nommé  Requillart,  jeune  licencié 
en  théologie,  qui  professait  la  philosophie  à  l'Université  et  qui 
avait  de  l'esprit  et  de  l'application  à  l'étude.  Mais  il  se  révéla 
fort  entêté  de  l'opinion  contraire  à  celle  du  Clergé  de  France. 

L'intendant  n'eut  pas  un  succès  meilleur  avec  un  curé  d'auprès 
de  Bruxelles,  nommé  Albert,  ni  avec  un  autre  ecclésiastique 
nommé  Vandermaer. 
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Le  jeune  Oratorien.  —  Tout  son  espoir  résida  alors  dans 
un  jeune  professeur  de  langue  grecque,  le  Père  Anselme 
Blotack,  pourvu  d'une  chaire  l'année  précédente.  Ce  jeune 
licencié,  qui  sortait  de  l'Oratoire,  avait  fait  la  meilleure 
partie  de  ses  études  en  France  et  devait  donc  être  imbu 
de«  maximes  de  l'église  gallicane.  Il  était  revenu  à  Douay 
l'année  précédente  et  y  avait  souvent  enseigné  la  théologie 
pour  des  professeurs  absents  ou  malades.  Le  supérieur  de 
la  maison  de  l'Oratoire  de  Douay  l'avait  fort  recommandé 
à  l'intendant.  Comme  celui-ci,  le  12  mars  au  matin,  montait 
dans  son  carrosse,  pour  se  rendre  à  Cambray,  le  P.  Blotack 
se  présenta  à  lui  ;  il*  avait  été  averti  par  son  supérieur  de  ce 
qu'on  souhaitait  de  lui  et  il  venait  donner  ses  explications  très 
franches.  Il  convenait  qu'il  avait  d'abord  résolu  de  se  présenter 
au  concours,  ayant  toujours  fait  son  capital  de  la  théologie, 
et  qu'en  outre,  il  était  persuadé  de  la  doctrine  française.  Mais 
il  disait  aussi  que  les  professeurs  de  théologie  s'étaient  tous 
déclarés  hautement  pour  le  sentiment  contraire,  que  le  public 
les  regardait  comme  des  martyrs  de  la  vérité  et  qu'on  le  consi- 
dérerait comme  anathème.  N'était-i)  pas  trop  jeune,  lui,  pour 
tenir  tête  à  ses  anciens,  d'autant  plus  qu'il  avait  des  obligations 
essentielles  au  doyen  de  la  Faculté,  lequel  l'avait  pourvu  d'un 
bénéfice?  M.  Le  Peletier  le  raisonna  et  ses  raisons  parurent 
quelque  peu  l'ébranler.  Alors,  l'intendant  mit  dans  la  confidence 
le  supérieur  de  l'Oratoire,  ainsi  que  M.  de  la  Verdure,  qui  parais- 
sait souhaiter  avec  plus  d'empressement  que  ses  collègues  la 
fin  de  l'affaire  ;  il  les  pria  tous  les  deux  d'exciter  le  jeune  Orato- 
rien à  prendre  le  parti  qu'on  souhaitait.  Les  trois  ecclésiastiques 
eurent  entre  eux  de  fréquentes  conférences,  dont  M.  Le  Peletier 
attendait  impatiemment  l'issue.  Mais,  le  4  avril,  le  P.  Blotack 
vint  dégager  sa  parole  et  dire  positivement  qu'il  ne  pouvait 
point  exécuter  ce  qu'on  avait  attendu  de  lui.  «  C'est  une  chose 
»  fâcheuse,  soupirait  l'intendant,  que  d'avoir  à  négocier  avec 
»  des  maîtres  es  arts.  » 


-   218  — 

§  3 
L'évêque  janséniste. 

Mais  voici  que  la  situation  va  singulièrement  se  compliquer. 
Il  ne  sera  plus  question  seulement  de  gallicanisme,  mais  encore 
de  jansénisme.  Ces  deux  questions,  en  apparence  distinctes, 
ont  un  lien  intime  entre  elles  et  sont  véritablement  enchevê- 
trées. Les  docteurs  de  Douay  s'en  étaient  bien  rendu  compte, 
et  dans  leurs  remontrances  a  au  Roi,  ils  disaient  que,  sans  la 
croyance  de  l'infaillibilité  du  Pape,  ils  ne  savaient  vraiment  pas 
comment  ils  pourraient  résister  aux  Jansénistes,  puisque  ceux-ci 
objectaient  que  la  doctrine  de  Jansénius  n'avait  pas  été  con- 
damnée par  un  Concile  général,  mais  seulement  par  des  Papes 
sujets  à  manquer.  Or,  la  politique  religieuse  du  gouvernement 
royal  était  viciée  par  une  contradiction  initiale  :  elle  était  galli- 
cane d'une  part,  mais,  de  l'autre,  elle  combattait  sans  merci 
les  jansénistes.  Les  événements  de  Flandres  vont  nous  faire 
connaître  la  morale  de  l'histoire 

Une  information  secrète.  —  Un  an  auparavant,  en  février  1682, 
le  Roi  avait  déjà  reçu  des  plaintes  sur  l'infinité  d'Anglais, 
qui  s'établissaient  à  Douay  et  se  faisaient  recevoir  dans 
l'Université,  en  tel  nombre  qu'  «  au  premier  jour,  ils  y 
»  seraient  supérieurs  en  voix  aux  sujets  de  S.  M.  »  ;  or, 
la  plupart  de  ces  Anglais  étaient  entachés  de  Jansénisme. 
Les  choses  en  restèrent  là  ;  mais,  clans  les  premiers  jours 
du  mois  de  mars  1683,  M.  Le  Peletier  reçut  par  un  exprès 
une  dépêche  que  M.  de  Louvois  lui  prescrivait  de  brûler,  incon- 
tinent après  l'avoir  lue.  L'intendant  brûla  en  effet  la  lettre, 
car  je  ne  l'ai  point  trouvée  dans  ses  papiers  ;  il  y  fit  une  réponse, 
que  le  ministre,  de  son  côté,  brûla  également,  mais  dont 
M.  Le  Peletier  eut  l'heureuse  idée  de  conserver  la  copie.  Dans 
sa  dépêche,  le  ministre  mandait  à  son  correspondant  de  s'infor- 


1.   Ces  remontrances  ont  été  publiées  par  Mgr  Hautcœur,  in  Revue  des 
Se.  Ecclés.,  1881,  t.  III,  p.  359. 
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mer  secrètement  et  sans  éclat  de  la  conduite  que  tenait  M.  l'évè- 
que  deTournay  dans  le  choix  des  curés  de  son  diocèse  ;  il  s'inquié- 
tait de  savoir  s'il  était  vrai,  suivant  l'avis  qu'on  en  avait  donné 
au  Roi,  qu'il  le  remplissait  de  lovanistes  et  de  jansénistes.  Tant 
de  mystère  paraîtra  inutile  sur  des  faits,  que  personne,  en  Flan- 
dres, n'ignorait  ;  mais  ceci  montre  qu'on  n'était  pas  toujours, 
à  la  Cour,  très  exactement  renseigné.  Quand  il  s'agissait  de 
Jansénius  et  de  ses  adeptes,  on  faisait  toujours  le  plus  grand 
mystère,  et  les  renseignements  qu'on  demandait  à  l'intendant 
étaient  toujours  confidentiels  et  devaient  être  recueillis  et 
envoyés  à  l'insu  de  tout  le  monde  ;  c'était  un  sujet  défendu  ; 
c'est  ainsi  qu'en  1678,  M.  Le  Peletier  avait  reçu  l'ordre  de  s'infor- 
mer en  grand  secret  des  opinions  du  Père  de  Bryas,  carme 
déchaussé,  provincial  de  son  ordre  et  frère  de  M.  l'Archevêque 
de  Cambray,  parce  qu'on  le  disait  attaché  aux  opinions  de 
Jansénius  ;  cela  est  assez  imprévu,  car  le  P.  de  Bryas  est  connu 
par  ses  démêlés  fameux  avec  M.  de  Chpiseuï,  touchant  les  maxi- 
mes rigoristes  ;  on  sait  que,  malgré  les  censures  de  l'évêque, 
le  carme  s'obstina  à  défendre,  en  de  nombreux  écrits,  la  doc- 
trine de  la  mansuétude  contre  celle  de  la  rigueur  même  exagérée, 
chère  à  tous  les  jansénistes. 

Il  faut  dire  aussi  que  l'on  tenait  à  ménager  M.  de  Choi- 
seul,  l'un  des  principaux  défenseurs  de  la  doctrine  gallicane. 
Ce  prélat  avait,  dès  les  origines  du  jansénisme,  entretenu 
un  commerce  régulier  avec  les  principaux  chefs  du  parti 
et  il  avait  même  encouru  plusieurs  fois  les  censures  de 
Rome  et  le  mécontentement  de  Louis  XIV.  Mais  par  des 
demi-concessions,  une  manière  habile  de  ne  jamais  s'engager 
à  fond,  des  déclarations  ambiguës  et  des  réticences,  il  avait 
su  éviter  le  scandale  et  une  condamnation  positive.  En  arrivant 
à  Tournay,  il  allait  avoir  beau  jeu  ;  car  il  trouvait  un  grand 
appui  moral  dans  l'archevêque  de  Matines,  janséniste  déclaré 
et  dans  l'Université  de  Louvain,  si  favorable  à  l'idée  nouvelle 
que  «  lovaniste  »,  était  presque  devenu  aux  Pays-Bas  synonyme 
de  janséniste.  M.  de  Choiseul  se  défendait  beaucoup  de  ce 
reproche  ;  «  ceux  qui  professent,  disait-il,  une  certaine  sévérité 
»  non  seulement  dans  leur  doctrine  sur  la  grâce,  mais  même 
»  dans  leur  sentiment  sur  la  morale  ou  la  discipline,  sont  sus- 
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»  pects  de  jansénisme.  »  Et  dans  une  lettre,  qu'il  écrivait  au 
Saint-Père,  en  1678,  il  jurait  n'avoir  jamais  pris  la  défense  du 
jansénisme.  Cela  était  vrai  ;  mais  il  négligeait  d'ajouter  qu'il 
prenait,  en  tous  rencontres,  celle  des  jansénistes. 

Le  choix  des  curés.  —  Donc,  M.  Le  Peletier  agit  avec 
circonspection  et  crut  ne  rien  risquer,  en  s'adressant  à  un 
très  sage  et  très  digne  ecclésiastique,  le  chanoine  Gennaro  ; 
il  était  doyen  du  chapitre  de  Tournay  et  grand  vicaire 
de  l'évêque  et,  en  cette  dernière  qualité,  assistait  au  con- 
cours pour  le  choix  des  curés  ;  il  avait  été  longtemps  officiai 
et  l'intendant  le  jugeait  plus  canoniste  que  théologien,  du 
reste  un  très  bon  esprit.  Le  chanoine  pria  que  la  conver- 
sation demeurât  secrète  et,  sur  l'assurance  que  M.  Le  Pele- 
tier n'était  pas  moins  engagé  que  lui  à  la  discrétion,  il  lui 
fournit   les   renseignements   les   plus    circonstanciés. 

Voici  ce  qui  se  passait  dans  le  diocèse  :  avant  l'arrivée 
de  M.  de  Choiseul,  on  s'attachait  plus,  dans  le  concours, 
à  examiner  la  conduite  et  les  mœurs  des  ecclésiastiques 
que  leur  doctrine.  Mais  ce  prélat  fit  le  capital  de  la  doc- 
trine et  voulût  qu'on  examinât  les  concurrents  avec  la  dernière 
sévérité,  et  que  chaque  examinateur  les  interrogeât  au  moins 
une  heure.  La  rigueur  de  l'examen  écarta  la  plupart  des  ecclé- 
siastiques, ce  qui  fit  que  les  lovanistes  eurent  une  grande  part 
et  un  grand  avantage  au  concours  ;  peut-être,  cette  conséquence 
n'avait-elle  pas  été  directement  cherchée  par  l'évêque,  mais 
elle  ne  lui  fit  certainement  aucun  chagrin.  Il  alla  plus  loin, 
et  lorsque  que  ceux  qui  avaient  été  jugés  les  plus  capables  ne 
lui  étaient  pas  agréables,  il  pratiquait  des  artifices,  et  même 
des  chicanes,  pour  leur  donner  l'exclusion.  En  un  mot,  il  favo- 
risait si  manifestement  les  jansénistes,  que  cela  finit  par  éloi- 
gner tous  les  autres  et  qu'il  ne  se  présenta  plus  que  des  ecclé- 
siastiques de  cette  secte  pour  les  cures  du  diocèse  de  Tournay. 

Ainsi  parla  le  bon  chanoine  Gennaro  ;  il  dit  encore  que 
M.  de  Tournay  avait  grand  commerce  avec  un  nommé  Buskum, 
théologal  de  Gand,  qui  passait  pour  janséniste  déclaré;  avec  un 
nommé  Lokman,  ecclésiastique  très  en  faveur  auprès  de  l'arche- 
vêque de  Malines,  qu'il  avait  voulu  attirer  auprès  de  lui,  en  lui 
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donnant  la  direction  du  séminaire  établi  à  Lille  ;  avec  Van  Viane, 
président  du  Collège  du  Pape  à  Louvain,  qui  était  riche,  avait 
fait  un  séminaire  d'ecclésiastiques  de  la  secte  et  fournissait 
souvent  des  sujets  à  M.  de  Choiseul  pour  remplir  ses  cures  ; 
c'est  ce  Van  Viane  qui,  s'il  faut  en  croire  l'internonce  de  Flan- 
dres 1,  disait  qu'il  se  laisserait  plutôt  déchirer  en  pièces,  que 
d'abandonner  la  doctrine  janséniste. 

Les  rigoristes.  —  Le  public,  peu  sensible  à  ce  qui  était 
de  la  pure  théologie,  appelait  les  gens  de  cette  secte,  les 
«  rigoristes  ».  Ce  n'est  pas  que  tous  les  rigoristes  fussent 
absolument  des  jansénistes,  mais  tous  les  jansénistes  étaient 
des  rigoristes.  On  sait  qu'une  grave  question,  celle  de 
l'administration  des  sacrements,  divisa  la  morale  chrétienne 
au  XVIIe  siècle  ;  il  y  eut  des  rigoristes  et  des  probabilistes 
et  la  dispute  était  relative  à  la  plus  ou  moins  grande  sévérité 
du  clergé  dans  l'administration  du  sacrement  de  Pénitence. 
Les  Jésuites,  plus  naturellement  portés  à  l'indulgence,  étaient 
probabilistes  et  W,  avec  eux,  les  Assomptionnistes,  les  Domi- 
nicains, les  Capucins  et  quasiment  tout  le  clergé  régulier  des 
Pays-Bas. 

Les  positions  étant  ainsi  définies,  il  arriva  souvent  que  des 
curés,  suspects  d'être  jansénistes,  tombèrent  dans  des  fautes 
par  leur  excessive  rigueur  ;  mais  chaque  fois  que  le  grand  vicaire 
voulut  les  poursuivre,  l'évêque  l'obligea  de  suspendre  ses  pro- 
cédures ;  il  ne  donna  aucune  approbation  aux  curés,  mais  aussi 
refusa  de  leur  adresser  aucun  blâme.  La  chose  venait  précisé- 
ment de  se  produire  avec  le  curé  d'Avelin,  nommé  Poussin, 
qui  avait  laissé  mouiir  quatre  de  ses  paroissiens  sans  recevoir 


1.  L'internonce  résidait  à  Bruxelles.  Il  était  ministre  du  Pape  et  admi- 
nistrait sa  juridiction  apostolique  dans  les  choses  contentieuses,  avec  les 
mêmes  pouvoirs  qu'ont  ailleurs  les  nonces.  Sa  juridiction  consistait  à  donner 
des  juges  pour  recevoir  en  seconde  ou  troisième  instance  l'appel  des  sen- 
tences des  ordinaires  ;  il  ne  prenait  connaissance  en  première  instance 
que  des  causes  intentées  contre  des  ecclésiastiques  exempts  de  la  juridic- 
tion ordinaire  et  soumis  immédiatement  au  Saint-Siège,  auxquels  il  don- 
nait des  juges.  Sa  juridiction  ne  s'étendait  pas  seulement  sur  les  Pays-Bas 
et  la  Bourgogne,  mais  encore  sur  le  clergé  d'Angleterre  et  de  Hollande.  — 
Lp  à  Lionne,  18  juin  1669. 
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les  Sacrements,  parce  que,  disait-il,  il  les  en  jugeait  indignes  ; 
cela  avait  fait,  dans  le  pays,  un  beau  tapage,  et  la  sévérité  de 
ce  curé  troubla  beaucoup  de  consciences  ;  mais  l'évêque  ne 
voulut  pas  que  l'affaire  fut  poussée. 

Tous  ces  curés  jansénistes  montraient  entre  eux  un  esprit 
de  cabale,  des  maximes  particulières  et  une  conduite  extraor- 
naire.  Ils  faisaient  même  des-  assemblées  et  M.  Le  Petetier  l'igno- 
rait si  peu  qu'il  avait  dû,  l'année  précédente,  interdire,  une 
fois  pour  toutes,  ces  assemblées.  Intei diction  qui,  je  pense, 
n'eut  pas  grande  efficacité. 

Tel  était,  en  1683,  le  diocèse  de  Tournay  ;  et  il  ressort  de  ces 
explications  qu'avant  l'arrivée  de  M.  de  Choiseul,  le  jansénisme, 
si  florissant  dans  le  reste  des  Pays-Bas,  n'y  avait  guère  d'adeptes 
et  que  dix  années  avaient  suffi  pour,  selon  l'expression  de 
M.  de  Fénelon,  y  «  gâter  »  les  esprits.  Le  chanoine  Gennaro 
voyait  cela  avec  douleur  et  appréhendait  que  cette  affectation 
ne  nuisît  dans  la  suite  à  la  religion. 

Pour  M.  Le  Peletier,  il  proclamait  que  M.  l'Evêque  de  Tournay 
ne  se  proposait  dans  toute,  sa  conduite  que  la  gloire  de  Dieu, 
le  salut  de  ses  ouailles  et  le  service  du  Roi.  Mais  il  ajoutait  mali- 
cieusement :  «  Il  faut  qu'il  règle  et  qu'il  tempère,  par  une  pru- 
»  dence  égale  à  sa  science,  le  zèle  de  ceux  qu'il  emploie.  Le 
»  moindre  mot  d'avis,  que  vous  voudrez  bien  lui  donner  de  la 
»  part  du  Roi  ou  que  vous  lui  ferez  donner  par  Mgr  l'archevêque 
»  de  Reims  ou  par  M.  l'évêque  de  Meaux,  rectifiera  tout.  » 
M.  de  Louvois  se  détermina  à  écrire  lui-même  à  l'évêque  une 
dépêche,  dont  je  regrette  de  n'avoir  pas  retrouvé  le  texte,  mais 
où  l'impérieux  ministre  devait  mêler  bien  curieusement  l'éloge 
pour  le  prélat  gallican  et  le  blâme  pour  le  piélat  janséniste. 
Cette  dépêche,  du  reste,  ne  rectifia  rien  du  tout. 
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§4 

L'affaire  de  la  sous-chantrerie. 

Les  protégés  de  l'évêque.  —  Revenons  donc  à  l'Univer- 
sité. L'intendant  cherche  toujours  un  candidat  et,  s'il  ne 
voit  plus  guère  apparence  de  trouver  le  sujet  cherché  au 
sein  même  de  l'Université,  l'évêque  lui  fait  du  moins  espé- 
rer qu'on  le  trouvera  dans  le  diocèse.  Il  propose  en  effet 
quelques  sujets,  qu'il  affirme  être  dans  les  bons  sentiments. 
Et,  comme  s'il  prenait  vraiment  à  tâche  de  confirmer  les 
renseignements  secrets  du  chanoine  Gennaro,  veut-on  savoir 
qui  il  met  en  première  ligne?  Poussin,  le  curé  rigoriste 
d'Avelin  ;  il  n'est  que  bachelier  en  théologie,  mais  il  le  représente 
comme  un  homme  d'un  profond  savoir  et  d'une  grande  vertu. 
Alors,  M.  Le  Peletier  ne  put  se  contraindre  et  fit  observer 
à  l'évêque  la  rigueur  scandaleuse  de  ce  curé.  M.  de  Tournay 
se  contenta  de  répondre  qu'effectivement,  il  avait  m\  ii'énie 
dur  et  sévère,  mais  que,  s'il  était  mort  quelqu'un  sans  confession, 
ce  n'était  point  par  sa  faute,  mais  par  la  violence  d'une  maladie 
inopinée.  L'intendant  prit  de  là  l'occasion  de  lui  dire  que  les 
lovanistes  étaient  peut-être  plus  habiles  que  d'autres,  mais 
qu'ils  étaient  aussi  soupçonnés  de  jansénisme.  A  cela,  M.  l'évêque 
répondit  par  des  considérations  qui  n'avaient  aucun  rapport 
avec  la  question  ;  il  rappela  qu'à  l'Assemblée  du  Clergé  l'on 
avait  proposé  de  faire  des  règlements  sur  les  mœurs  et  sur  la 
discipline  ;  qu'il  avait  remis  entre  les  mains  des  commissaires 
un  de  ses  livres  sur  la  pratique  de  la  pénitence  ;  que  ce  livre 
servait  de  règle  aux  pasteurs  de  son  diocèse  et  que  lesdits  com- 
missaires  en   avaient   approuvé  les   maximes. 

Cela  n'empêcha  pas  que  les  autres  concurrents  proposés  par 
lui,  fussent  aussi  des  jansénistes.  Il  y  avait  un  curé  du  Cam- 
brésis,  un  curé  de  Courtray  et,  surtout,  un  chanoine  d'Ypres, 
nommé  Stayart,  que  l'archevêque  de  Malînes  avait  établi  comme 
son  officiai  métropolitain  dans  la  Flandre  de  l'obéissance  du  Roi, 
et  qui  avait  été  députe  à  Rome  par  l'Université  de  Louvain, 
pour  solliciter  la  condamnation  des  jésuites  dans  les  quel  elles 
rigoristes. 
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L'intendant  montrait  assez  peu  de  chaleur  pour  tous  ces 
concurrents  proposés  par  l'évêque.  Mais  c'étaient  les  seuls, 
qui  acceptaient  d'enseigner  la  doctrine  gallicane.  Il  y  avait 
bien  un  autre  expédient  qui  était  un  pis-aller;  c'était J de 
faire  venir  à  Douay  un  jeune  docteur  de  Sorbonne.  Mais 
le  ministre  et  l'intendant  trouvaient  bien  préférable,  qu'il 
se  présentât  un  sujet  du  pays  ;  car  faire  venir  un  Parisien  eût 
été  une  manière  de  vexation  pour  les  gens  du  pays  et  puis  c'était 
reconnaître  que  la  politique  royale  avait  complètement  échoué 
aux  Pays-Bas.  Et  puis,  enfin,  il  y  avait  à  cela  un  sérieux  obsta- 
cle :  c'est  que  les  émoluments  attachés  à  la  chaire  vacante  de 
quatrième  professeur  étaient  des  plus  modiques  :  200  écus  par 
an  et  un  docteur,  qui  se  sentirait  quelque  talent,  ne  se  résou- 
drait certainement  pas  à  quitter  Paris  pour  venir  prendre  cet 
emploi. 

Le  dénouement  de  l'intrigue  apparaissait  de  moins  en  moins 
à  M.  Le  Peletier  ;  l'impasse  se  resserrait. 

Une  affaire  embrouillée.  —  Sur  ces  entrefaites,  il  arriva 
un  nouvel  incident  que  je  dois  éclaircir  avec  quelque  détail, 
en  ce  qu'il  montre  bien  l'état  des  esprits,  et  quelques-uns 
des  usages  ecclésiastiques  de  l'époque.  Cette  fois,  la  vie- 
victime,  ou,  si  l'on  veut,  le  principal  intéressé,  ce  fut  M.  Le  Pele- 
tier lui-même.  Ce  digne  commissaire  du  Roi,  dont  j'ai 
pourtant  montré  la  modération  et  l'équité,  chagrina-t-il 
M.  l'Evêque  de  Tournay  par  les  représentations  qu'il  lui  fit 
sur  son  jansénisme,  ou  bien,  n'étant  pas  janséniste  lui-même, 
s'abstint-il  de  favoriser  les  gens  de  la  secte,  autant  qu'ils  l'eussent 
souhaité?  Je  ne  sais;  mais  toujours  est-il,  que  dans  le  cours 
du  mois  d'avril,  M.  de  Louvois  reçut  sur  l'intendant  «  un  avis 
calomnieux  ».  Voici  ce  dont  il  était  question  : 

M.  de  Choiseul  avait,  parmi  les  prêtres  de  son  diocèse,  un 
chanoine  Ragot,  dont  il  avait  fait  son  homme  de  confiance  et 
son  vicaire  officiai.  Dans  toutes  les  négociations  un  peu  délicates, 
—  et  il  y  en  eut,  —  auxquelles  M.  l'Evêque  fut  partie,  c'est 
M.  Ragot  qui  paraissait  ;  c'est  ainsi  qu'il  joua  un  rôle  considé- 
rable dans  le  conflit  qu'eut  M.  de  Tournay,  en  1672,  avec  les 
Ordres   réguliers,    au  sujet  de  l'administration  des  Sacrements. 
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Cet  ecclésiastique,  qu'aucune  vertu  du  reste  ne  recommandait 
particulièrement,  fit  montre  envers  son  bienfaiteur  de  la  plus 
noire  ingratitude.  M.  de  Choiseul  lui  avait  conféré  le  bénéfice 
de  la  sous-chantrerie  ;  puis,  en  1681,  à  la  prière  et  du  consen- 
tement du  Chapitre,  il  avait  supprimé  ce  bénéfice.  Mais  M.  Ragot 
ne  l'entendait  pas  ainsi  ;  il  introduisit  une  instance  en  Cour 
de  Rome,  où  l'évêque  n'était  pas  très  en  faveur,  et  ladite  sous- 
chantrerie  fut  impétrée  à  Rome  par  le  chanoine  Grau,  à  qui 
le  sieur  Ragot  l'avait  cédée  et  qui  dépendait  entièrement  de  lui. 
Or,  à  cette  sous-chantrerie,  l'on  avait  annexé  deux  bénéfices, 
pour  en  jouir  par  le  sous-chantre,  lorsqu'ils  viendraient  à  vac- 
quer  ;  il  arriva  précisément  que  l'un  des  titulaires  de  ces  béné- 
fices annexés  mourut  après  la  suppression  de  la  sous-chantrerie 
par  l'évêque.  Alors  le  Chapitre  prétendit  avoir  la  collation  de 
ce  bénéfice.  Mais  il  se  heurta  au  dévolutaire,  le  chanoine  Grau, 
pouvu  en  Cour  de  Rome  et  qui  présenta  requête  au  Conseil 
Souverain  de  Tournay,  tendante  à  faire  faire  défenses  au  Cha- 
pitre de  conférer  ledit  bénéfice. 

M.  de  Choiseul,  tout  à  fait  mécontent  de  la  conduite  du  cha- 
noine Ragot  et  toujours  fort  intransigeant  sur  ce  qu'il  préten- 
dait être  son  droit,  s'en  fut  solliciter  à  la  Cour  ;  comme  il  avait 
l'oreille  du  ministre  et  qu'on  comptait  sur  lui  pour  défendre 
h  l'Assemblée  du  Clergé  les  maximes  gallicanes,  il  obtint  pleine 
satisfaction.  M.  Le  Telliei,  alors  chancelier  de  France,  écrivit 
une  longue  lettre  à  M.  Le  Peletier,  pour  le  mettre  au  courant 
de  l'affaire  ;  il  le  pria  d'aller  voir  le  Premier  Président  du  Conseil 
Souverain  de  Tournay  et  de  lui  faire  entendre  qu'  «  il  ne  serait 
»  pas  convenable  que  le  Conseil  touchât  à  cette  affaire.  » 
M.  Le  Peletier,  au  reçu  de  cette  dépêche,  se  rendit  à  Tournay 
et  conféra  longuement  avec  le  Président  Errembault  ;  ces 
messieurs  tombèrent  d'accord  que  le  prétendu  sous-chantre, 
demandeur  dans  l'instance,  n'était  pas  encore  en  possession, 
que  ses  bulles  n'étaient  pas  placetées  au  Conseil  Souverain 
et  qu'il  n'avait  pas  obtenu  de  lettres  patentes  du  Roi  ;  dans 
ces  conditions,  et  en  vertu  de  cette  règle  que  les  juges  laïques 
ne  peuvent  prendre  connaissance  des  matières  bénéficiales  qu'à 
raison  du  possessoire,  il  était  parfaitement  légal  de  déférer  au 
vœu  de  M.  le  Chancelier.  Les  choses  en  restèrent  donc  là.  Mais, 
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quelques  jours  après,  M.  de  Louvois,  moins  embarrassé  de 
légalité  que  son  père,  écrivit  tout  simplement  que,  si  la  mau- 
vaise humeur  du  sieur  Ragot  continuait,  on  le  reléguerait  en 
quelque  endroit,  où  il  apprendrait  à  être  plus  sage  et  moins 
méconnaissant  envers  son  bienfaiteur. 

Cela  se  passait  en  août  1682.  Or,  en  avril  ensuivant,  le  cha- 
noine Grau  avait  obtenu,  je  ne  sais  comment,  des  lettres  patentes 
du  Roi  et  les  avait  présentées  au  Conseil  Souverain  ;  celui-ci, 
l'affaire  étant  en  état,  s'en  était  régulièrement  saisi.  C'est, 
-là-dessus  qu'on  accusait  M.  Le  Peletier  d'avoir  sollicité  en  sa 
faveur  et  d'avoir  volontairement  desservi,  en  la  circonstance 
et  contrairement  aux  intentions  du  Roi,  M.  l'Evêque  de  Tournay. 
L'intendant,  qui  postulait,  précisément  à  cette  époque,  une 
place  de  conseiller  d'Etat,  se  montra  très  alarmé  ;  il  représenta 
que  les  choses  s'étaient  passées  le  plus  régulièrement  du  monde, 
sans  qu'il  ait  eu  à  intervenir  et  même  sans  qu'il  eût  été  averti. 
Quant  à  son  commerce  avec  le  chanoine  Ragot,  «  il  ne  roula 
»  jamais,  écrivit-il,  que  sur  les  affaires  du  Chapitre  de  Tournay, 
»  dont  il  était  syndic,  ou  sur  les  matières  ecclésiastiques,  dont 
»  il  était  le  seul. à  connaître.  »  Il  ajoutait  qu'il  se  trouvait  en 
butte  à  tant  de  gens,  par  l'exactitude,  avec  laquelle  il  avait 
toujours  exécuté  les  ordres  du  Roi,  qu'il  ne  devait  pas  être 
surpris  des  mauvais  offices  qu'on  lui  rendait.  «  J'en  conviens  », 
lui  répondit  M.  de  Louvois,  qui  était  parfois  brutal,  mais  juste 
et  qui  savait  défendre  ses  subordonnés  :  «  Vous  n'avez  rien  à 
y>  craindre,  conclut-il,  de  ce  côté-là.  » 


§  5 
La  chasse  au  candidat. 

Tout  cela  n'arrangeait  pas  l'affaire  de  l'UniveTsité.  Et  cela 
devenait  d'autant  plus  fâcheux  que  les  vacances  des  théologiens 
commençaient  au  15  août  et  que,  si  les  leçons  n'étaient  pas 
rétablies  avant  ce  temps-là,  les  écoliers  s'en  iraient  certainement 
à  Louvain.  L'évêque  continuait  à  présenter  des  candidats, 
tous  jansénistes.  Or,  S.  M.  ne  voulait  pas,  pour  cette  place,  de 
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gens  soupçonnés  des  «  nouvelles  opinions  »,  comme  on  disait 
alors.  C'est  ainsi  qu'un  curé  du  Franc  de  Bruges  fut  écarté,  qui, 
du  reste,  refusait  de  se  soumettre  au  concours.  L'èvêque  pro- 
posa encore  le  curé  d'Avelin,  que  décidément  il  paraissait  affec- 
tionner ;  puis  un  curé  du  diocèse  de  Cambray,  mais  qui  était, 
selon  l'expression  de  l'intendant,  «  de  la  même  farine  que  l'autre  ». 
M.  de  Tournay  se  plaignit  même  que  l'on  voulût  donner  l'exclu- 
sion aux  lovanistes  ;  l'intendant  lui  répondit  qu'ils  étaient 
imbus  de  jansénisme  et  qu'il  fallait  donc  se  précautionner 
là-dessus,  mais  que,  s'il  voulait  bien  répondre  de  la  pureté  des 
sentiments  d'un  gradué  de  l'Université  de  Louvain,  on  ne  l'exclu- 
rait pas,  —  à  quoi  le  prélat  ne  répondit  rien  du  tout. 

Le  supérieur  de  I  Oratoire.  —  Les  choses  en  étant  là, 
M.  Le  Peletier  eut  une  ingénieuse  pensée.  Le  supérieur  de 
l'Oratoire  de  Douay,  le  Père  de  Le  Warde,  s'était  toujours 
montré  un  excellent  esprit  et  gallican.  Pourquoi  ne  se  présen- 
terait-il pas  ?  Il  ne  pouvait  ignorer  que  «  l'Institut  de  ces  Pères, 
»  ainsi  que  l'écrivait  l'internonce  de  Flandres,  était  d'être 
»  opposés  en  toutes  choses  aux  jésuites  et  qu'ils  avaient  répandu 
»  avec  beaucoup  d'application  le  poison  janséniste  dans  les 
»  Pays-Bas.  »  Mais  l'on  commençait  à  n'y  prendre  plus  garde 
de  si  près  ;  car  il  fallait  aboutir. 

M.  Le  Peletier  usa  donc  de  diplomatie.  Il  fit  sonder  l'Orato- 
rien  par  l'un  de  ses  amis,  le  commissaire  des  guerres  Morice  et 
lui-même,  au  cours  d'une  conversation,  teignit  de  s'étonner 
qu'un  religieux  aussi  distingué  n'ait  jamais  eu  la  pensée  de  pré- 
tendre à  une  chaire.  Le  Père  de  Le  Warde  ne  se  fit  pas  prier, 
pour  convenir  qu'il  avait  eu  dessein  de  prendre  ses  degrés  ; 
mais  qu'il  avait  rencontré,  l'année  précédente,  un  obstacle  qui 
l'avait  dégoûté  ;  il  avait  fait  état,  en  effet,  de  se  présenter  à 
la  chaire  d'histoire,  mais  le  Conseil  universitaire  lui  avait  donné 
l'exclusion,  sur  le  prétexte  qu'il  était  religieux  ;  or,  un  pro- 
fesseur royal  ne  pouvait,  d'après  les  Statuts  de  l'Université, 
être  choisi  parmi  les  religieux.  D'autre  part,  celui  qu'on  des- 
tinait à  remplir  une  chaire,  n'était  pas  même  bachelier  en  théo- 
logie ;  M.  Le  Peletier  disait  qu'il  savait  parfaitement  bien  l'his- 
toire  ecclésiastique,    mais   il   convenait   néanmoins   que,    pour 
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enseigner  dans  une  Université,   il  fallait  nécessairement  être 
gradué. 

L'intendant  fit,  là-dessus,  ses  réflexions,  il  eut  quelques 
conférences  avec  M.  de  la  Veidure,  qu'il  avait  accoutumé  de 
consulter  dans  ces  occasions  difficiles,  et  voici  quels  arrange- 
ments furent  pris.  On  reconnut  que  les  Pères  de  l'Oratoire 
n'étaient  pas  des  religieux,,  parce  qu'ils  pouvaient  sortir,  quand 
bon  leur  semblait,  de  cette  congrégation  et  surtout  parce  qu'ils 
avaient  la  faculté  de  tester,  «  ce  qui  est,  observa  M.  de  la  Ver- 
»  dure,  le  point  le  plus  important  pour  l'avantage  et  la  satis- 
»  faction  de  l'Université.  »  Et  quant  aux  degrés,  l'on  décida 
que  les  disputes,  que  ce  Père  serait  obligé  de  soutenir  pour  le 
concours,  lui  serviraient  en  même  temps  pour  la  licence  et  le 
doctorat.  Tout  marchait  donc  à  souhait,  quand,  le  8  juin  au 
matin,  l'intendant  reçut  deux,  lettres  :  l'une  de  M.  de  la  Verdure, 
lui  faisant  part  de  l'irrésolution,  où  était  le  supérieur  de  l'Ora- 
toire, l'autre  du  Père  de  Le  Warde  lui-même,  très  ambiguë  et 
chantournée.  M.  Le  Peletier,  plus  embarrassé  que  jamais,  prit 
le  parti  de  monter  sur  le  champ  en  carrosse  et  d'aller  voir  à 
Douay  l'état  des  choses. 

Arrivé  à  Douay,  il  apprit,  non  sans  surprise,  que  le  Père 
de  Le  Warde  en  était  parti  la  veille  et  que,  depuis  quelque  temps, 
il  avait,  du  reste,  était  presque  toujours  absent  de  cette  ville. 
A  la  maison  de  l'Oratoire,  on  ne  savait  pas  du  tout  où  il  était 
parti  ;  mais  M.  Le  Peletier  conjectura,  sur  de  vagues  indices, 
qu'il  était  du  côté  de  Mons  et  qu'il  y  voyait  très  probablement 
M.  Arnauld,  avec  qui  il  avait  grand  commerce  et  qui  vivait  à 
cette  époque  aux,  Pays-Bas.  Ne  sachant  que  faire  ni  que  penser, 
M.  Le  Peletier  s'en  fut  trouver  M.  de  la  Verdure  et  apprit  de 
lui  que  l'Oratorien  avait  été  effrayé  dès  discours  répandus  dans 
le  public.  On  y  témoignait,  en  effet,  une  espèce  d'éloignement, 
pour  ne  pas  dire  d'horreur,  des  propositions  contenues  dans  la 
Déclaration  et  on  avait  même  tendance  à  les  considérer  comme 
hérétiques.  Ce  détail  montre  bien  à  quel  point  le  débat  passion- 
nait non  seulement  les  théologiens,  mais  le  peuple  tout  entier. 
Et  puis  le  Père  de  Le  Warde  avait,  à  vrai  dire,  une  autre  crainte 
encore  :  c'était  qu'on  le  chicanât,  le  jour  du  concours  ; 
M.  de  la  Verdure  lui  avait  bien  demandé   quelles  étaient  les 


—  229  — 

matières  qu'il  avait  le  plus  étudiées  et  celles  dont  il  avait  le 
plus  de  connaissance  ;  mais,  malgré  tant  de  sollicitude,  le  candi- 
dat craignait  de  se  voir  refusé  à  l'examen. 

Quinze  jours  passèrent  sans  qu'il  donnât  de  ses  nouvelles. 
Mais,  enfin,  il  se  décida  à  rentrer  à  Douay,  «  honteux  de  sa 
»  légèreté  et  prêt  à  réparer  sa  faute  »  ;  il  alla  trouver  le  gouver- 
neur de  la  ville,  qui  était  M.  de  Pommereuil  et  lui  dit  qu'il  était 
prêt  à  subir  l'épreuve  ;  après  tout,  il  n'avait  peut-être  quitté 

la  ville  que  pour  se  mieux  préparer  au  concours Mais  voilà 

que,  trois  jours  après,  qui  était  un  jeudi,  M.  Le  Peletier,  de 
passage  à  Anthoing,  vit  venir  à  lui  un  Père  de  l'Oratoire,  le 
visage  consterné.  Cet  homme  vint  lui  dire  qu'il  était  au  déses- 
poir de  ce  qui  se  passait,  et,  à  travers  ses  lamentations  et  ses 
protestations,  L'intendant  démêla  ceci  :  le  lundi  précédent, 
sur  les  sept  heures  du  soir,  qui  était  l'heure  de  la  conversation 
dans  la  communauté,  le  Père  de  Le  Warde  avait  parlé  des 
résolutions,  qu'il  prenait  pour  le  concours,  comme  d'une  chose 
immanquable  ;  il  avait  dit  ensuite  qu'il  allait  prendre  l'air 
pendant  une  demi-heure  ;  il  était  sorti  de  la  maison,  n'y  était 
point  revenu  coucher  et,  depuis,  on  n'avait  pas  ouï  parler  de 
lui.  L'aventure  parut  si  bizarre  à  M.  Le  Peletier  qu'il  crut  que 
c'était  une  «  histoire  faite  à  plaisir  ».  «  Jamais  comédie,  sou- 
»  pira-t-il,  ne  fut  traversée  de  tant  d'incidents.  »  Quant  à  tous 
ces  contretemps,  il  les  attribuait,  sans  que  je  voie  bien  pourquoi, 
à  la  «  légèreté  »  des  gens  du  pays 


§   6 
Le  dénouement. 

Le  mois  d'août  approchait  et  la  solution  de  l'affaire  appa- 
raissait de  moins  en  moins.  Le  père  de  Le  Warde  s'était  tellement 
décrié  dans  le  pays  et  s'était  rendu  si  «  méprisable  »  par  son 
attitude  équivoque,  que  l'on  ne  pouvait  plus  avec  honneur 
l'admettre  au  concours.  Il  allait  donc  falloir  chercher  quelque 
jeune  licencié  de  Sorbonne,  «  frais  de  ses  textes  et  bien  en 
»  haleine  »  et  à  qui  l'on  ferait  subir  de  bonne  foi  tous  les  examens  ; 
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mais  il  faudrait  que  le  Roi  lui  accordât  une  pension  de  5  ou 
600  livres,  jusqu'à  ce  qu'on  ait  pu  lui  procurer,  outre  ses  émolu- 
ments, un  petit  bénéfice. 

L'évêque  continuait  de  proposer  son  curé  d'Avelin  ;  il  comp- 
tait bien,  sans  doute,  l'imposer  enfin,  car  le  Roi  voulait  voir 
finir  cette  affaire,  de  quelque  manière  que  ce  fût.  Mais  l'on 
n'était  pas  encore  à  bout  d'incidents  ;  le  14  août,  M.  Le  Peletier 
reçut  une  lettre  non  signée,  d'un  caractère  inconnu  et  contrefait, 
par  laquelle  on  lui  donnait  avis  qu'un  religieux  de  Saint-Amand, 
professant  la  théologie  dans  cette  abbaye  et  licencié,  était  fort 
persuadé  des  maximes  françaises  et  tout  disposé  à  les  enseigner. 
M.  l'évêque  de  Tournay  se  rendit  incontinent  à  l'abbaye,  sonda 
ce  religieux  et  lui  trouva  beaucoup  d'esprit  et  de  savoir.  «  L'affaire, 
se  dit  l'intendant,  est  consommé.  »  Et  plein  de  satisfaction, 
il  alla  lui-même  à  l'abbaye  de  Saint-Amand.  Il  y  trouva  un 
moine  «  savant  jusques  aux  dents  »  ;  mais  il  connut  tout  aussitôt 
qu'il  y  avait  un  petit  contredit  ;  ce  moine  était  sujet  à  de  ter- 
ribles accès  de  frénésie  ;  la  cause  en  était  sans  doute  l'applica- 
tion extraordinaire  qu'il  avait  donnée  à  l'étude  ;  mais,  en  tous 
cas,  il  avait  la  «  cervelle  complètement  renversée.  »  En  revenant, 
si  j'ose  dire,  bredouille,  M.  Le  Peletier  rencontra  dom  Paul, 
prieur  de  la  maison  et  théologien  de  grand  poids  ;  il  lui  offrit 
la  chaire  vacante,  —  offre  que,  probablement,  il  s'était  accou- 
tumé à  faire  à  tous  les  ecclésiastiques  qu'il  voyait.  Mais  dom  Paul 
lui  répondit  qu'il  avait  été  élevé  dans  des  maximes  toutes  con- 
traires et  qu'il  ne  souhaitait  rien  tant  que  de  «  demeurer  dans 
un  humble  silence » 

Là-dessus,  un  prêtre  vint,  avec  grand  mystère,  et  à  charge 
du  secret,  remettre  une  lettre  à  l'intendant.  Elle  était  d'un 
sieur  Gilbert,  curé  de  Reaumetz  en  Artois,  qui  se  recom- 
mandait à  lui.  M.  Le  Peletier  se  rappela  que  M.  l'Evêque  de 
Tournay  lui  avait,  plusieurs  fois,  parlé  de. ce  Gilbert  et  que, 
même,  M.  l'Evêque  d'Arras  le  favorisait.  D'autre  part,  la  terre 
de  Reaumetz  appartenait  à  Mme  la  Princesse  d'Epinoy  et  c'était 
une  raison  très  puissante,  pour  que  le  curé  reçût  bon  accueil 
de  l'intendant.  Gilbert  était  un  homme  dans  le  genre  du  curé 
d'Avelin  et  il  s'était  révélé  dans  des  libelles  et  des  éciits,  le  plus 
ardent  janséniste  du  monde.    Mais  il  était  de  bonnes  mœurs 


—  231  — 

et,  sur  la  question  gallicane,  il  était  prêt  à  enseigner  tout  ce 
qu'on  voudrait.  L'affaire  fut  vite  conclue  ;  le  concours  fut  fixé 
aux  premiers  jours  d'octobre  ;  Gilbert  s'y  présenta,  soutint  les 
trois  disputes  et,  quelques  jours  après,  le  Roi  confirma  en  sa 
faveur  la  collation  de  la  chaire.  Dans  le  même  temps,  les  autres 
professeurs  étaient  rétablis  dans  leurs  charges. 

C'est  ainsi  que  le  gouvernement  royal  solutionna  cette  affaire, 
sans  aucun  profit  pour  son  autorité.  Il  n'obtenait,  en  effet, 
sur  la  question  du  gallicanisme,  qu'une  satisfaction  purement 
illusoire.  Et  pour  ce  piètre  résultat,  il  avait  dû  en  passer  par 
des  gens,  que  S.  M.  voyait  sans  aucun  plaisir  ;  cette  affaire 
avait,  tout  simplement,  fait  le  jeu  des  jansénistes  et  d'eux  seuls. 
Le  Roi  ne  tarda  pas  à  le  comprendre  et,  quatre  ans  plus  tard, 
en  1687,  M.  Dugué  de  Bagnols,  alors  intendant  de  Flandres., 
vint  à  Douay  :  c'était,  cette  fois,  pour  interdire  le  triste  Gilbert 
et  l'expulser  du  pays.  En  sorte  que  toute  cette  affaire,  dont  le 
détail  m'a  paru  curieux  et  digne  d'être  rapporté,  pourrait  s'inti- 
tuler :  beaucoup  de  bruit  pour  rien 
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Deux  observations  préalables.  —  I.  LA  SITUATION  GÉNÉRALE. 
§  l.  La  tutelle  des  Communautés.  -  Le  renouvellement  de  la 
Loi.  —  Les  difficultés  de  la  première  heure.  —  Où  apparaît 
le  P.  de  la  Chaise.  —  §  2.  La  liquidation  des  dettes  des  Commu- 
nautés. —  La  surséance.  —  Déclaration  des  dettes.  —  Les  dettes 
des  villages.  —  §  3.  La  perception  des  impôts.  —  §  4.  La  vénalité. 
II.  LA  VIE  LOCALE.  —  l.  Le  plat  pays.  —  2.  Douay.  — 
3.  Valenciennes.  —  i.  Cambray.  —  5.  Tournay. 

Pour  parler  avec  quelque  chance  d'impartialité  de  l'opinion 
publique,  telle  qu'elle  exista  et  se  manifesta  en  Flandres  sous 
Louis  XIV,  il  convient  d'oublier  tout  à  fait  l'expression  moderne 
de  cette  opinion.  Reportons-nous  deux  cents  ans  en  arrière, 
replaçons  les  hommes  dans  leur  milieu  et  les  faits  dans  leur 
cadre,  et  étudions  quels  étaient  les  pouvoirs  locaux,  c'est-à-dire 
les  organes  par  où  les  peuples  pouvaient  exprimer  leur  volonté, 
leur  mécontentement  ou  leur  satisfaction. 

Il  n'y  eut,  à  cette  époque,  aucun  soulèvement  populaire 
et,  au  vrai,  il  ne  pouvait  pas  y  en  avoir,  étant  donné  les 
précautions  prises  et  le  caractère  débonnaire  des  Flamands. 
Mais  est-ce  à  dire  que  le  gouvernement  autoritaire,  instauré 
en  Flandres  par  le  Roi  Très  Chrétien,  fut  systématiquement 
ignorant  de  l'avis  et  des  préférences  de  ses  gouvernés?  Non 
certes  ;  ce  régime  pratiqua,  le  plus  loyalement  du  monde,  la 
consultation  populaire  et  en  tint,  dans  ses  décisions,  le  plus 
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large  compte.  Deux  observations  préalables  me  semblent  néces- 
saires, pour  situer  exactement  les  choses  :  1°  Tout  d'abord, 
il  est  bien  assuré  que,  quelle  que  fût  la  tendresse  de  Louis  XIV 
pour  ses  nouveaux  sujets,  son  gouvernement  ne  fut  jamais 
pour  eux  cette  chose,  autrefois  inconcevable,  que  nous  nom- 
mons un  «  gouvernement  d'opinion  ».  Le  Roi  demanda  souvent 
l'avis  de  ses  peuples  ;  très  souvent,  il  se  fit  rendre  compte  de 
leurs  désirs  et  il  écouta  leurs  doléances  ;  mais  il  se  réserva  tou- 
jours le  pouvoir  suprême  de  décision  ;  c'est  sa  volonté,  non 
l'opinion  publique,  qui  faisait  ou  défaisait  les  lois  ;  théorique- 
ment, la  volonté  royale,  quelle  qu'elle  fût,  et  quels  que  fussent 
les  murmures  provoqués  par  elle,  devait  toujours  être  obéie. 
Je  dis  :  théoriquement,  parce  que,  dans  la  réalité,  il  arriva  au 
Roi  de  se  dédire  et  de  se  déjuger,  sur  les  représentations  qui 
lui  furent  faites  ou  sur  la  résistance  qui  lui  fut  opposée  :  pareil 
événement  se  produisit  bien  souvent,  en  matière  commerciale, 
sur  la  question  des  monnaies  et  en  bien  d'autres  circonstances, 
qui  se  trouvent  rapportées  en  cet  ouvrage.  Mais  enfin,  quel 
que  fût  le  fait,  en  droit,  c'est  le  Roi  et  le  Roi  seul,  qui  com- 
mandait. M.  de  Louvois  exprimait  ce  principe  en  une  formule 
saisissante  :  «  S.  M.,  disait-il,  entend  ses  affaires  et  Elle  prend 
»  toujours  le  bon  parti  sur  les  choses,  qu'il  lui  plaît  d'exami- 
»  ner.  »  ■ —  2°  D'autre  part,  ces  mots  :  «  l'opinion  publique  », 
peuvent  bien  s'appliquer,  comme  aujourd'hui,  à  l'unanimité 
des  citoyens,  mais  en  ce  sens  que  chacun  pouvait,  dans  sa  sphère 
et  sur  ses  propres  affaires,  dire  son  mot,  mais  n'avait  pas,  en 
toutes  matières,  une  compétence  aussi  universelle  qu'imprécise. 
Je  veux  dire  que  chaque  ouvrier,  chaque  artisan,  chaque  homme 
de  métier,  avait  son  mot  à  dire  à  l'intérieur  de  son  métier  ; 
mais  il  ne  participait  pas  au  gouvernement  général  et  même 
il  ne  désignait  pas,  pour  l'ordinaire,  ceux  qui  y  participaient. 
Le  pouvoir  politique  était,  dans  les  villes,  entre  les  mains  des 
bourgeois,  ou  plus  exactement,  d'une  élite  de  bourgeois,  qui 
se  renouvelait  du  reste  continuellement  ;  et,  dans  le  plat  pays, 
il  était  sous  la  domination  directe  des  grands  propriétaires 
fonciers,  dont  les  plus  importants  avaient  encore  les  préroga- 
tives des  hauts-justiciers. 

C'est  sous  ces  conditions  et  dans  ces  limites,  que  pouvait 
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se  manifester  l'opinion  publique.  J'étudierai  donc  d'abord 
la  situation  générale  des  communautés,  les  libertés  qui  leur 
furent  laissées,  les  contrôles  qui  leur  furent  imposés.  Puis, 
j'analyserai  les  particularités  de  chacune  d'entre  elles  et  leurs 
modes  divers  d'expression. 


I 

La  situation  générale. 

Quatre  questions  essentielles  s'imposent  à  l'attention  de 
l'historien,  et  elles  comprennent  toutes  les  autres.  Ce  sont  : 
la  tutelle  des  communautés,  la  liquidation  de  leurs  dettes,  la 
perception  de  leurs  impôts  et  enfin  la  vénalité  des  charges.  Je 
les  examinerai  les  unes  après  les  autres. 


§1 

La  tutelle  des  communautés. 

Le  renouvellement  de  la  Loi.  —  Le  Magistrat  de  Lille,  qui 
était  l'un  des  corps  les  plus  puissants  de  la  province,  et  dont  le 
pouvoir  royal  devait  apprendre  à  connaître  les  40  mauvaises 
têtes,  fut  renouvelé  pour  la  première  fois,  et  selon  le  mode  ordi- 
naire, le  1er  novembre  1668.  «  Nous  sommes  tous  bien  inten- 
»  tionnés  pour  faire  un  bon  choix,  disait  l'intendant,  qui  était 
»  l'un  des  quatre  commissaires  au  renouvellement.  Mais  il  y  a 
»  bien  des  charges  à  remplir  et  le  nombre  des  bons  sujets  est 
»  fort  petit  ;  nous  y  apporterons  tout  le  soin  et  toute  la  circons- 
»  pection  imaginables.  »  Ceux  que  M.  Le  Peletier  qualifiait  de 
«  bons  sujets  »,  c'étaient  ceux  qui  étaient  dévoués  au  Roi  de 
France,  qui  avaient  accepté  avec  joie  la  nouvelle  domination  ; 
il  y  en  avait,  et  ceux-là  n'eurent  pas  à  se  plaindre  de  leur  nou- 
veau maître  :  c'étaient  M.  de  la  Riandrie,  dont  j'ai  parlé  ailleurs, 
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—  M.  de  Woerden,  —  Wantier,  un  bourgeois  de  Lille,  que 
l'intendant  mettait  au  nombre  de  ses  amis  ;  il  était  fort  honnête 
homme,  savant,  fort  versé  dans  la  pratique  du  change  et  des 
affaires  de  commerce  ;  et  une  seule  chose  l'empêcha  d'occuper 
de  hautes  fonctions  :  il  n'était  pas  gradué  et  ne  savait  de  droit, 
que  ce  que  «  l'équité  naturelle  lui  en*  enseignait.  »  —  Il  est  bien 
certain  que  ces  amis  de  la  première  heure,  dont  l'amitié  avait 
pour  première  cause  l'ambition,  furent  peu  nombreux  ;  les 
flamands  étaient,  pour  la  plupart,  d'humeur  bourrue  ;  ils  étaient 
*<  si  peu  entreprenants,  qu'on  avait  toutes  les  peines  du  monde 
»  à  faire  chez  eux  de  nouveaux  établissements  »  et  ils  appré- 
hendaient fort  que  leur  nouveau  souverain  ne  s'avisât  de  déran- 
ger leurs  douces  habitudes.  Et  puis,  c'étaient  des  gens,  «  qui 
»  n'étaient  pas  faciles  à  persuader  sur  le  chapitre  de  l'intérêt  », 
et  ils  redoutaient  des  innovations  fort  dispendieuses.  Aussi, 
bien  que  les  commissaires  du  Roi  fussent  maîtres,  à  Lille  du 
moins,  d'appeler  dans  l'assemblée  municipale,  qui  ils  voulaient, 
ils  furent  bien  obligés  de  s'adresser  à  des  bourgeois  souvent 
peu  traitables  et  qui  mettaient  à    soutenir  leur  sentiment,  une 

opiniâtreté toute    flamande  !    Il    n'empêche    qu'à    chaque 

renouvellement  de  Magistrats,  à  Lille  aussi  bien  qu'à  Tournay, 
à  Douay  et  ailleurs,  les  commissaires  royaux  se  montrent  curieu- 
sement préoccupés  de  satisfaire  le  public.  «  Le  public  a  paru 
»  très  satisfait  ».  —  «  Toute  la  ville  est  dans  la  joie  »,  voilà  des 
phrases  que  j'ai  notées  bien  des  fois,  en  ces  circonstances  ;  et 
ce  ne  sont  pas  de  simples  formules  ;  car  pourquoi,  dans  une 
correspondance  toute  secrète  et  dont  la  seule  utilité  était  d'infor- 
mer le  ministre,  l'intendant  aurait-il  employé  de  pareilles  for- 
mules, si  elles  avaient  été  vides  de  sens  ?  Comment  le  public 
pouvait-il  manifester  sa  satisfaction  ou  témoigner  de  sa  conster- 
nation ?  Voilà,  du  reste,  ce  qu'il  m'est  bien  impossible  de 
préciser  :  le  sentiment  public  était,  —  alors,  comme  aujour- 
d'hui, mais  plus  complètement  peut-être,  —  un  de  ces  «  impon- 
dérables »,  que  chacun  évaluait  suivant  sa  position,  sinon  son 

désir En  tous  cas,   dans  un  long  mémoire  qu'il  rédigea, 

en  1690,  pour  le  contrôleur  général  \  M.  de  Bagnols  nota  que 

1.    Arch.    Nat.    G7   258. 
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«  les  Magistrats  étaient  composés  ordinairement  de  nobles, 
»  rentiers  et  marchands  ».  —  «  Ainsi,  ajoutait-il,  il  n'y  a  per- 
»  sonne  qui  n'espère  y  pouvoir  venir  à  son  tour  et  tous  les  habi- 
»  tants  des  villes  y  sont  intéressés.  »  Je  m'empresse  d'ajouter 
que  cette  dernière  conclusion  est  assez  inattendue  ;  car  tous 
les  habitants  des  villes  n'étaient  pas  des  marchands  ;  il  y  avait 
aussi  tous  les  gens  de  métier,  les  petits  boutiquiers,  etc....,  à 
qui,  il  est  vrai,  il  ne  fallait  qu'un  peu  de  chance  et  d'habileté, 
pour  devenir  eux  aussi,  marchands,  mais  qui,  tant  qu'ils  appar- 
tenaient au  petit  peuple,  n'avaient  aucun  espoir  de  pénétrer 
dans  l'assemblée  communale.  Ce  qui  reste  vrai,  dans  le  choix 
qu'ils  faisaient  des  échevins  et  des  autres  membres  de  la  Loi,  c'est 
que  les  représentants  de  S.  M.  se  montrèrent  toujours  très  bien- 
veillants, très  larges  d'idées,  très  soucieux  de  plaire  à  tout  le 
monde,  tout  en  sauvegardant  la  chose  publique.  En  puis-je 
fournir  un  exemple  plus  démonstratif  que  celui  de  ce  Petitpas 
et  de  ce  Beaupré  1,  l'un  mayeur  et  l'autre  rewart  de  la  ville 
de  Lille,  qui  se  conduisirent  avec  la  grossièreté  que  l'on  sait 


1.  Jean-André-François  des  Wazières,  sieur  de  Beaupré,  tenait  son 
fief  des  Wazières,  situé  à  Wambrechies,  de  la  baronnie  de  Cysoing.  D'après 
le  rapport  et  dénombrement,  qu'il  en  fit,  le  2  octobre  1680,  au  prince 
d'Epinoy  (Arch.  Epinoy,  inéd.),  ce  fief  comprenait  un  lieu  manoir  amassé 
de   maison   manable,   granges,   étables   et   24   bonniers   en   jardins,   plantis 
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d'arbres  à  fruits,  bois  et  terres  à  labeur,  et  aussi  des  droits  seigneuriaux 
et  reliefs  sur  le  château  d'Ouchin,  à  Lambersart,  et  le  cabaret  du  Chat, 
à   Wambrechies. 

2.    Voir  La  Flandre   Wallonne,  pièce  justif.  LXXII. 
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dans  une  affaire  de  diamants  confisqués  ?  J  Ils  furent  interdits 
par  ordre  du  Roi  et  mis  en  prison  ;  mais,  huit  jours  après,  ces 
sanctions  furent  levées  sur  la  sollicitation  même  de  l'inten- 
dant 2  et  les  deux  hommes  continuèrent  à  être  appelés  aux 
plus  hautes  charges  de  la  ville. 

Les  difficultés  de  la  première  heure.  —  Cette  affaire  montre 
aussi,  si  l'on  se  place  à  un  autre  point  de  vue,  que  la  seule  inter- 
diction prononcée  par  Louis  XIV  contre  des  magistrats  flamands 
■ne  fut  nullement  une  entreprise  du  pouvoir  central  et,  moins 
encore,  une  atteinte  aux  privilèges  de  la  province. 

Du  reste,  et  bien  qu'il  ait  la  réputation  d'un  centralisateur 
à  outrance,  Louis  XIV  ne  fit  en  Flandres,  par  lui-même  ou  par 
ses  représentants,  aucune  tentative  de  centralisation,  —  au 
sens  que  donne  à  ce  mot  le  droit  moderne.  Même,  jusqu'au 
mois    de   juillet    1682,    où    survinrent    des    circonstances   bien 

1.  On  avait  saisi,  au  bureau  des  traites  de  Valenciennes,  un  diamant 
et  plusieurs  filets  de  perles,  que  deux  joailliers  de  Paris  portaient  à  Anvers, 
pour  les  y  vendre.  M.  Le  Peletier  en  prononça  la  confiscation  par  une  ordon- 
nance du  5  juillet  1683,  et  condamna  les  deux  marchands  à  500  1.  d'amende 
chacun.  —  Un  arrêt  du  Conseil  du  24  juillet  1683,  rendu  sur  le  rapport  de 
M.  Colbert,  ordonna  que  les  pierres  confisquées  seraient  rendues  au  sieur 
Alvarez,  joaillier.  —  Mais,  soit  à  cause  de  la  mort  de  M.  Colbert,  soit  pour 
toute  autre  raison,  l'arrêt  ne  fut  pas  signifié  en  temps  utile,  et  les  pierres 
furent  vendues  le  9  août,  pour  6.466  1.  —  Arch.  Nat.  G7  257. 

2.  M.  de  Louvois  s'était  étonné  de  l'emportement  avec  lequel  l'inten- 
dant lui  avait  rendu  compte  de  l'affaire,  en  lui  laissant  entendre  que  le 
rewart  et  le  mayeur  étaient  deux  créatures  du  maréchal  d'Ilumières  ; 
c'est  même  un  aperçu,  en  passant,  des  rivalités  qui  existaient  entre  le  Gou- 
vernement et  l'Intendance.  —  Mais,  M.  Le  Peletier  venait  d'être  nommé 
conseiller  d'Etat  et  savait  devoir  quitter  bientôt  Lille  ;  il  allait,  à  Paris, 
avoir  plus  que  jamais  besoin  de  la  protection  du  ministre.  Aussi,  s'empressa- 
t-il  de  lui  écrire  ces  mots,  qui  témoignent  de  sa  souplesse  et  de  sa  docilité  : 
«  Je  suis  piqué  jusqu'au  vif  de  ce  que  vous  me  mandez.  J'ai  relu  ma  lettre 
»  du  8  et  je  vous  avoue  que  tout  mon  dépit  s'est  converti  en  honte  et  en 
»  confusion  de  ma  faiblesse.  Je  ne  manquerai  pas  de  faire  mon  profit  de 
»  cette  leçon  ;  je  me  défierai  encore  plus  de  moi-même,  que  je  n'ai  fait 
»  jusqu'à  présent  et  je  me  mettrai  sur  mes  gardes  contre  la  colère  et  le 
»  ressentiment.  Je  vous  prie  d'intercéder  auprès  de  S.  M.,  pour  la  liberté 
»  et  le  rétablissement  de  ces  deux  officiers.  La  moindre  démonstration  de 
»  la  part  du  Roi  serait  plus  que  suffisante.  Je  suis  trop  vengé.  »  L'ordre 
du  Roi  levant  l'interdiction  est  daté  du  18  août  ;  il  fut  remis  le  22  au  soir 
à  M.  Le  Peletier  et  transmis  le  lendemain  par  lui  au  procureur  de  ville. 
(Cf.  Arch.   Lille.  —  Reg.   aux   Résolut.,   12,  fol.   117). 
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extraordinaires,  —  et  c'est-à-dire  pendant  quatorze  années,  — 
il  n'y  eut  que  deux  difficultés  un  peu  apparentes  entre  l'inten- 
dant et  le  Magistrat  de  Lille  :  c'est  peu  dans  un  pays  d'annexion 
si  récente  et  si  particularisé  ;  encore  convient-il  de  dire  que  ces 
difficultés  ne  portèrent  pas  du  tout  sur  le  fond  du  droit  ni  sur  le 
principe  des  institutions,  mais  seulement  sur  des  questions 
toutes  personnelles  et  occasionnelles  :  c'étaient  les  conséquences, 
à  peu  près  inévitables,  du  premier  contact. 

La  première  affaire  date  du  mois  d'août  1668.  Un  officier  de 
cavalerie  était  venu  se  plaindre  à  l'intendant,  qu'un  fripier 
(ou,  comme  on  disait,  un  «  lombard  »)  avait  acheté  le  buste 
d'un  de  ses  cavaliers.  M.  Le  Peletier  assigna  le  fripier  devant 
lui  ;  son  intention  était  de  l'entendre  et  de  renvoyer  ensuite  le 
jugement  à  MM.  du  Magistrat,  après  leur  avoir  montré  l'article 


Signature  de  M.  Bonaventure  HERRENG, 

procureur  de  Aille  à  Lille. 

de  l'ordonnance  qui  condamnait  ceux  qui  achèteraient  des 
armes  ou  des  habits  des  soldats,  à  la  restitution  des  choses 
achetées  et  à  des  amendes.  L'intendant  en  usa  de  la  sorte,  parce 
que  l'on  s'était  plaint  plusieurs  fois  à  lui,  qu'en  pareille  ren- 
contre, le  Magistrat  n'avait  fait  aucune  justice.  Donc,  les  choses 
en  étant  là,  l'officier  voulut  charger  un  sergent  de  ville  de  signi- 
fier l'ordonnance  de  l'intendant,  parce  que  le  hocqueton  de 
ce  dernier  se  trouvait  absent  de  la  ville.  Le  sergent  répondit 
qu'il  ne  pouvait  exécuter  l'ordonnance  sans  la  permission  du 
mayeur  ;  il  alla  la  lui  demander,  mais  le  mayeur  la  lui  refusa 
expressément.  «  J'ai  mandé  ces  Messieurs-là,  écrit  M.  Le  Pele- 
»  tier,  pour  leur  faire  mes  plaintes  et  ils  m'ont  fait  entendre, 
»  qu'ils  ne  me  reconnaissaient  point  pour  leur  supérieur  et  que 
»  leurs  officiers  n'étaient  point  obligés  de  recevoir  mes  ordres. 
»  Même,  ils  m'ont  demandé  communication  de  ma  commis- 
»  sion,  pour  se  rendre  pour  ainsi  dire  juges  de  mon  pouvoir. 
»  Je  leur  ai  fait  une  forte  réprimande,  leur  disant  que  je  voyais 
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»  bien  qu'ils  ne  savaient  pas  encore  la  différence  qu'il  y  a  entre 
»  un  intendant  de  justice  et  un  auditeur  espagnol  ;  mais  que, 
»  pour  le  leur  apprendre,  la  première  fois  qu'il  arriverait  une 
»  chose  semblable,  je  les  interdirai.  »  L'intendant  se  contenta, 
du  reste,  d'interdire  le  sergent  et  il  le  fit  pour  le  motif  qu'il 
exprime  ainsi  :  «  A  moins  que  de  se  donner  un  peu  d'autorité 
»  sur  ces  Messieurs-là,  on  se  mettrait  hors  d'état  de  faire  le 
»  service  du  Roi.  »  Voilà  qui  résume  et  explique,  en  termes 
parfaitement  clairs,  ce  petit  incident  :  il  fallait  tout  simplement 
'  faire  entendre  aux  flamands,  que  le  gouvernement  français 
n'avait  nulle  intention  de  suivre  la  politique  espagnole,  toute 
d'abandon  et  d'incurie,  et  que  l'ordre  allait  enfin  succéder  au 
désordre.  Mais,  ceci  posé,  il  ne  s'agissait  aucunement  de  faire 
violence  aux  bourgeois  des  bonnes  villes  cédées  ni  d'entre- 
prendre sur  leurs  libertés.  «  Vous  avez  bien  fait,  écrivait  là- 
»  dessus  M.  de  Louvois,  de  vous  contenter  de  menacer  les  Magis- 
»  trats  d'interdiction  ;  mais  vous  n'en  devez  jamais  venir  à 
»  l'effet.  » 

Ces  Magistrats  comprirent  très  vite  la  politique  d'  autorité, 
qui  venait  d'être  inaugurée  et  dont  M.  Le  Peletier  était  le  repré- 
sentant, et  ils  lui  firent,  en  somme,  peu  de  résistance.  Je  n'ai 
à  noter,  après  l'affaire  que  je  viens  de  rapporter  et  qui  se  place 
tout  au  début  de  la  conquête,  qu'un  autre  incident,  tout  aussi 
peu  grave,  qui  date  de  janvier  1670.  Le  Magistrat  de  Lille  avait 
envoyé  à  la  Cour  des  députés,  qui  devaient  faire  des  représen- 
tations au  Roi  et  à  M.  Colbert  sur  l'établissement  des  bureaux 
des  traites;  ces  députés  se  plaignirent  en  même  temps  des 
entreprises  qu'ils  prétendaient  que  M.  Le  Peletier  avait  faites 
sur  leur  autorité.  A  vrai  dire,  ces  plaintes  étaient  vagues  et 
l'un  des  principaux  points  était  la  suspension,  que  l'intendant 
avait  prononcée  contre  un  sergent  et  que  j'ai  racontée  plus 
haut,  —  fait  qui  datait  donc  d'un  an  et  demi.  —  «  Vous  pouvez 
»  juger  par  cet  échantillon,  disait  l'intendant,  de  la  délicatesse 
»  du  procédé.  »  Et  il  ajoutait  :  «Comme  j'espère  que  vous  me 
»  ferez  bien  la  justice  de  croire  que  je  suis  assez  instruit  des 
»  formes,  pour  ne  pas  excéder  les  bornes  de  mon  pouvoir,  je 
»  suis  ravi  que  ces  plaintes  mal  fondées  donnent  occasion  au 
»  Magistrat  d'apprendre,  de  la  bouche  des  ministres  mêmes, 
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»  quelle  est  l'autorité  que  le  Roi  donne  aux  intendants  de  jus- 
»  tice.  J'espère  que  cela  rendra  ces  messieurs  un  peu  plus  dociles 
»  à  l'avenir  et  me  mettra  en  état  de  pouvoir  servir  le  Roi  plus 
»  efficacement.  Comme  jusques  à  présent,  ils  avaient  été  pour 
»  ainsi  dire  souverains,  ils  supportent  impatiemment  les  per- 
»  sonnes  qui  veillent  sur  leurs  actions  et  qui  ont  l'autorité  de 
»  leur  faire  faire  leur  devoir.  »  Je  pense  du  reste  que  la  mau- 
vaise humeur  du  Magistrat  contre  l'intendant  venait,  à  ce 
moment,  de  l'affaire  de  l'agrandissement  de  Lille,  qui  était 
en  pleine  négociation  ;  quoi  qu'il  en  soit,  depuis  lors,  des  rela- 
tions cordiales  existèrent  entre  l'Hôtel-de-Ville  et  l'Intendance. 

A  Valenciennes  et  à  Cambray,  qui  furent  réunies  à  la  France 
en  1678,  il  y  eut  aussi  le  choc  de  la  première  heure  entre  le  pou- 
voir royal  et  les  autorités  municipales.  Ici,  ce  n'est  pas  l'inten- 
dant, mais  les  gouverneurs,  dont  les  prétendues  entreprises 
alarmèrent  le  Magistrat. 

A  Valenciennes,  j'ai  raconté  quelles  étaient  les  mœurs  poli- 
tiques de  M.  de  Magalotti,  gouverneur  de  la  ville  ;  sous  le 
couvert  de  son  secrétaire,  il  avait  part  à  tous  les  marchés  de 
la  ville  et  à  toutes  les  fermes  ;  il  recommandait  les  ouvriers  ; 
il  terrorisait  le  Magistrat,  pour  faire  donner  les  charges  vacantes 
à  ses  protégés.  M.  de  Louvois  le  réprimanda  vertement,  en 
septembre  1679,  lui  défendit  de  se  mêler  d'affaires  de  finances 
et  particulièrement  lui  commanda  de  laisser  le  Magistrat  dis- 
poser en  toute  liberté  des  charges  vacantes,  sans  se  mêler  de 
recommander  personne,  «  parce  que  cela  chagrine  plus  les 
Flamands  que  chose  du  monde  ».  Puis  le  ministre  défendit 
au  Magistrat  de  passer  à  l'avenir  aucun  marché  amiable,  et  lui 
prescrivit  de  faire  toutes  adjudications  en  présence  soit  de 
l'intendant,  soit  de  son  subdélégué.  Ainsi,  et  —  je  signale  le 
fait  comme  très  caractéristique,  —  cette  surveillance  de  l'inten- 
dant ne  fut  pas  la  main-mise  du  pouvoir  royal  sur  l'adminis- 
tration de  la  commune,  mais,  tout  simplement,  une  précaution 
prise  dans  l'intérêt  de  la  commune  et  sur  son  désir,  contre  un 
militaire    trop    entreprenant1. 

1.  Voir  le   chapitre  sur  a  La  vie   militaire»,  p.  43. 
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A  Cambray,  le  gouverneur  était  M.  de  Cezen,  qui  ne  brillait 
pas  particulièrement  par  les  qualités  de  l'esprit.  Sur  un  ordre 
qu'il  avait  reçu  du  ministre  et  qu'il  avait  interprété  tout  de 
travers,  le  gouverneur  avait  défendu  au  Magistrat  et  aux  Etats 
de  Cambray  de  faire  aucun  ouvrage,  de  quelque  nature  qu'il 
pût  être,  sans  la  participation  de  M.  du  Fresne,  gouverneur 
de  la  citadelle.  C'était  très  bien  ;  mais  M.  de  Cezen  avait  donné 
une  telle  étendue  à  cet  ordre,  que  ces  messieurs  n'osaient 
même  pas  faire  réparer  un  panneau  de  vitre  à  l'Hôtel-de-Ville 
et  se  plaignaient  qu'ils  étaient  «  les  seuls,  auxquels  on  liât  les 
»  mains  de  cette  manière,  bien  qu'ils  crussent  ne  s'être  point 
»  attirés  ce  traitement  par  manque  de  zèle  ni  d'économie.  » 
L'intendant  se  rendit  à  Cambray  (octobre  1679)  et  vit 
M.  du  Fresne,  qui  ne  prétendait  pas  du  tout  s'attribuer  cette 
autorité  et  convint  avec  lui  que  toutes  les  dépenses,  qui  se 
feraient  sur  le  fonds  affecté  aux  fortifications,  passeraient  par 
ses  mains  ;  que  les  constructions  des  casernes,  ponts,  chaus- 
sées et  autres  ouvrages  publics  de  même  nature  ne  pourraient 
se  faire  sans  sa  participation  ;  et  qu'à  l'égard  des  autres  ouvrages 
et  réparations  ordinaires  de  l'Hôtel-de-Ville,  des  boucheries 
et  autres  édifices  publics,  de  l'entretien  desquels  le  Magistrat 
était  chargé,  les  choses  se  feraient  à  l'ordinaire.  Les  deux  corps, 
Magistrat  et  Etats,  furent  fort  satisfaits  de  cette  explication; 
mais  on  avait  compté  sans  M.  de  Cezen  ;  le  gouverneur  déclara 
qu'il  avait  des  ordres  et  qu'il  ne  souffrirait  pas  que  le  Magistrat 
fit  faire  une  clef  ni  qu'il  fît  aucune  autre  dépense  sans  la  parti- 
cipation de  M.  du  Fresne.  Et  il  fallut,  pour  lui  faire  entendre 
raison,  un  ordre  du  ministre. 

Ainsi  qu'on  le  voit,  la  tutelle  des  communautés,  si  elle  était 
un  principe  indiscuté  du  droit  public,  avait  des  règles  peu  pré- 
cises. L'intendant,  qui  était  le  tuteur  naturel,  faisait,  comme 
j'ai  dit,  le  renouvellement  des  Magistrats,  ou  du  moins  y  parti- 
cipait. Et  chaque  opération  de  renouvellement  n'était  pas  seu- 
lement une  désignation  de  personnes  ;  elle  comprenait  aussi 
deux  pouvoirs  :  un  pouvoir  de  contrôle  et  un  pouvoir  de  régle- 
mentation. 

Le  pouvoir  de  contrôle,   c'était  l'audition  des  comptes   de 
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la  ville,  l'approbation  ou  le  refus  des  dépenses.  En  cette  matière, 
il  ne  fut  rien  innové  ;  seulement,  l'examen  devint  plus  attentif 
et  plus  rigoureux  ;  ainsi  à  Lille,  M.  Le  Peletier  prit  l'habitude 
d'examiner  le  compte,  qu'on  appelait  :  «  compte  des  caves  », 
que  les  commissaires  ne  voyaient  pas  ordinairement  ;  il  lui 
semblait,  en  effet,  qu'il  aurait  été  fort  inutile  d'examiner  les 
comptes  de  la  ville,  s'il  y  en  avait  eu,  qui  fût  demeuré  secret, 
dans  lequel  on  n'aurait  pas  manqué  de  faire  passer  toutes  les 
dépenses,  que  l'on  aurait  jugé  ne  devoir  point  être  allouées  par 
les  commissaires. 

Le  pouvoir  de  réglementation  se  manifestait  par  les  apostilles 
que  les  commissaires  couchaient  sur  les  comptes,  par  les  règle- 
ments de  finances  et  de  comptabilité  qu'ils  faisaient,  par  les 
injonctions  qu'ils  adressaient  aux  officiers  permanents  des  villes, 
et  particulièrement  aux  massarts.  Ces  prescriptions,  renou- 
velées à  peu  près  chaque  année  et  à  peu  près  dans  les  mêmes 
termes,  étaient  du  reste  assez  mal  suivies. 

Là  se  bornaient,  ou  à  peu  près,  les  pouvoirs  de  tutelle  de 
l'intendant.  Ils  s'augmentaient  quelquefois,  localement  et  sui- 
des points  précis,  comme  à  Valenciennes,  sur  la  question  des 
marchés.  Ils  s'accrurent  peu  à  peu,  et  partout,  en  ce  qui  con- 
cernait la  ferme  des  impôts,  les  charges  à  pourvoir,  les  adju- 
dications, le  droit  d'ester  en  justice,  etc....  Et,  chose  remar- 
quable, ce  ne  fut  jamais  par  voie  législative,  par  mesure 
d'ensemble,  mais  par  de  simples  ordres  ministériels  et,  très 
rarement,  par  des  arrêts  du  Conseil,  que  furent,  successivement, 
et  logiquement,  déduites  les  conséquences  de  l'idée  de  tutelle. 

Où  apparaît  le  P.  de  la  Chaise.  —  L'année  1682  fut,  ici,  le 
point  de  départ  de  réformes  importantes. 

Dans  le  courant  du  mois  de  juillet  1682,  le  Père  de  la  Chaise, 
confesseur  de  S.  M.,  reçut  un  mémoire,  qui  lui  était  adressé 
de  Lille  comme  une  chose  fort  importante  et  dont  le  but  était 
de  faire  voir  combien  la  chàtellenie  était  mal  administrée.  Le 
Révérend  Père  remit  le  mémoire  au  Roi  lui-même  et  en  secret. 
La  chose  était  assez  fréquente  et  il  y  aurait  un  bien  curieux 
chapitre  à  écrire  sur  le  rôle  politique  de  ce  Jésuite,  dont  Fénelon 
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a  dit  tant  de  mal,  mais  que  Saint-Simon  a  épargné.  Quand  une 
communauté  ou  un  particulier  quelconques  voulaient  s'adresser 
directement  au  Roi,  sans  passer  par  les  ministres,  il  leur  suffi- 
sait de  prendre  pour  intermédiaire  le  confesseur  de  S.  M.,  et, 
à  condition  d'être  recommandé  par  les  Jésuites,  c'était  une 
chose  facile.  Il  va  sans  dire  que  les  ministres  voyaient  ces  sortes 
de  faits  avec  un  mécontentement  non  dissimulé. 

La  présente  affaire,  ainsi  portée  devant  le  Roi  et  avec  mille 
exagérations,  fit  un  beau  tapage.  S.  M.  appela  M.  de  Louvois 
*et  lui  parla  sans  aménité.  Et  le  ministre,  comme  il  est  naturel, 
tança  vertement  l'intendant,  les  quatre  baillis  de  la  châtel- 
lenie  et  tous  ses  subalternes  ;  il  reprochait  aux  Etats  :  1°  d'avoir 
permis  à  la  veuve  Pruvost,  qui  avait  la  ferme  des  droits  sur 
la  bière  perçus  dans  la  châtellenie,  d'avoir  cédé  une  partie  de 
sa  ferme  au  nommé  Baudouin,  qui  était  greffier  des  Etats  et 
qui,  prenant  part  à  leur  ferme  malgré  sa  qualité,  s'était  rendu 
coupable  d'une  malversation  manifeste.  —  2°  D'avoir,  l'année 
suivante,  mis  en  régie  l'impôt  sur  les  bières  et  d'avoir  commis 
à  cette  régie  le  sieur  Baudouin  lui-même,  ce  que  le  ministre 
appelait  :  une  «  imprudence  fort  criminelle  ».  —  A  l'intendant, 
il  reprochait  :  1°  d'avoir  souffert  cette  régie,  alors  que  les  biens 
des  communautés  n'auraient  jamais  dû  être  administrés  en 
détail,  mais  toujours  donnés  à  ferme  ;  —  2°  de  s'être  remis  à 
un  subdélégué,  dont  la  conduite  n'avait  pas  paru  fort  bonne 
à  S.  M.,  pour  la  passation  de  fermes  aussi  considérables. 

«  Le  Roi,  ajoutait  encore  M.  de  Louvois,  vous  défend  de 
»  vous  expliquer  à  personne  de  la  voie,  par  laquelle  ce  mémoire 
)>  lui  est  tombé  entre  les  mains.  »  Et  il  lui  commandait  de  donner 
son  avis,  sans  perdre  de  temps,  tant  sur  la  punition  du  sieur 
Baudouin,  que  sur  la  manière  de  remettre  les  affaires  de  la 
châtellenie  en  meilleur  état. 

Je  ne  sais  pas  quelle  réponse  fit  l'intendant  ;  car  sa  corres- 
pondance pendant  l'année  1682  a  été  perdue.  Mais  toujours 
est-il  que  Baudouin  fut  destitué  de  sa  charge  de  greffier  des 
Etats,  mis  en  prison  et  condamné  (du  reste  sans  forme  de  pro- 
cès), à  restituer  ce  à  quoi  montait  le  profit,  qu'il  avait  eu  dans 
la  ferme  ;  ce  profit  n'était  pas  une  petite  chose,  puisqu'il  mon- 
tait à  plus  de  90.000  1.  ;  Baudouin  s'exécuta  tout  de  suite  et 
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donna  des  lettres  de  change  acceptées  par  de  bons  marchands 
et  payables  en  six  mois  ;  il  fut  remis  en  liberté  le  8  octobre. 
La  moitié  de  la  somme  fut  employée  par  les  Etats  au  rachat 
du  capital  de  leurs  dettes  et  l'autre  moitié  servit  à  rétablir 
la  courtine  de  la  porte  de  Fives.  —  D'autre  part,  l'un  des 
quatre  baillis,  nommé  Obert,  qui  était  à  la  nomination  de 
Madame  du  Belarbre  1,  avait  fait  obtenir  à  cette  dame,  par  sa 
connivence,  un  pot  de  vin  de  12.000  1.  ;  il  fut  condamné  à  le 
restituer  et  fut,  lui  aussi,  privé  de  sa  charge.  —  Puis  le  ministre 
donna  ordre  aux  baillis  de  proposer  au  Roi  trois  candidats, 
pour  remplir  la  charge  vacante  de  greffier  ;  les  baillis,  qui 
n'étaient  pas  du  tout  satisfaits  de  la  destitution  d'un  des  leurs, 
répondirent  qu'une  constitution  leur  défendait  de  rien  faire, 
qu'ils  ne  fussent  tous  quatre  ensemble  ;  alors,  M.  de  Louvois 
se  fâcha  ;  il  leur  intima  à  nouveau  l'ordre  de  désigner  trois  can- 
didats, les  menaçant  d'une  très  sévère  punition,  si,  deux  fois 
vingt-quatre  heures  après  avoir  reçu  sa  lettre,  ils  n'avaient 
pas  obéi.  Les  baillis  firent  donc  leur  choix  et....  c'est  un  qua- 
trième qui  fut  nommé,  sous  prétexte  qu'ils  avaient  fait  ces 
nominations  par  cabale  et  par  intérêt  :  c'est  le  sieur  Cambier, 
qui  fut  nommé. 

Il  paraît  que  ces  affaires  firent  un  tel  éclat  et  excitèrent 
tellement  la  curiosité,  que  tout  le  monde  en  parlait.  On  ne 
savait  pas,  dans  le  public,  d'où  venait  le  coup  ni  quel  avait  été 
le  promoteur  de  ces  mesures  si  rigoureuses  et  si  soudaines.  On 
ne  se  cachait  pas  pour  murmurer,  ni  pour  dire  que  toutes  ces 
sanctions  étaient  injustifiées.  D'autant  que,  dès  le  mois  de 
décembre  1682,  le  ministre  avait  profité  de  ces  incidents,  pour 
mettre  définitivement  les  Etats  en  tutelle  ;  il  commanda  à 
M.  Le  Peletier  de  rédiger  et  de  lui  envoyer  le  projet  d'arrêt 
nécessaire  et  l'arrêt  ne  tarda  pas  à  être  rendu  en  Conseil  du  Roi. 
Désormais,  les  revenus  des  Etats  devaient  tous  être  donnés 
à  ferme  et  adjugés  par  l'intendant  en  présence  des  baillis  et 
dans  le  lieu  de  leurs  assemblées  ;  ils  ne  pouvaient  plus  faire 


1.  Quelle  est  donc  cette  dame  de  Belarbre,  et  pourquoi  est-ce  elle  qui 
nommait  le  bailli  de  Comines,  dont  le  seigneur  était  le  prince  de  Chimay  ? 
Je  n'ai  pu  le  savoir.  (Cf.  La  Flandre  Wallonne,  p.  87,  n.  3). 
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de  dépenses  que  du  consentement  de  l'intendant  et  leurs  comptes 
devaient  être  arrêtés  par  lui.  M.  de  Louvois  s'empressait  d'ajou- 
ter que  «  S.  M.  ne  voulait  prendre  d'autre  connaissance  des 
»  impositions  qui  se  faisaient  dans  la  châtellenie  et  des  revenus 
»  des  Etats,  que  celle  qui  était  nécessaire  pour  empêcher  que 
»  des  particuliers  ne  s'enrichissent  aux  dépens  du  public.  » 

Les  trois  baillis  en  exercice  :  MM.  de  la  Riandrie,  les  barons 
de  Woerden  et  d'Avelin  étaient  au  désespoir  ;  ils  voyaient  avec 
douleur  toutes  ces  nouveautés,  parce  que  c'étaient  de  très 
"braves  gens,  et  qu'ils  craignaient  d'être  mal  jugés  par  le  public. 
M.  Le  Peletier  prit  très  courageusement  leur  défense  et  remit 
les  choses  au  point.  De  ses  explications,  il  ressort  que  les  baillis 
n'avaient,  en  fait,  jamais  pris  une  résolution  importante  sans 
la  participation  de  l'intendant  et  que,  d'autre  part,  tous  leurs 
impôts,  à  la  réserve  d'un  seul  :  celui  sur  la  bière,  avaient  tou- 
jours été  affermés  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur. 
Il  faut  dire  qu'en  ce  pays-ci,  l'impôt  sur  la  bière  avait  une 
importance  considérable,  que  les  peuples  avaient  toujours 
préféré  le  voir  en  régie  et  que,  dans  les  villes,  à  Lille  notam- 
ment et  à  Tournay,  le  «  broquin  »  et  le  «  clapet  »,  noms  de  ces 
impôts,  continuaient  à  être  soumis  à  un  régime  tout  particulier. 

Même,  sur  la  question  de  ce  fameux  impôt  sur  la  bière, 
l'intendant  établissait  que  le  produit  n'en  avait  jamais  passé 
80.000  florins  avant  le  bail  de  Pruvost,  que  celui-ci  en  rendait 
90.000  fl.,  qu'ensuite  Baudouin  l'avait  porté  par  la  régie,  à 
145.760,  tous  frais  déduits,  pour  la  première  année  (du 
1er  mars  1680  au  30  avril  1681)  et  à  165.290  fl.  pour  la  seconde 
année.  Dans  ces  conditions,  il  était  vraiment  exagéré  de  pré- 
tendre que  les  revenus  des  Etats  avaient  été  mal  gérés  ! 

Néanmoins,  le  pauvre  Cambier,  qui  était  subdélégué  à  Lille, 
de  l'intendant,  et  qui  avait  remplacé  Baudouin  dans  la  charge 
de  greffier  des  Etats,  fut,  lui  aussi,  destitué  et  privé  de  sa  subdé- 
légation, parce  qu'on  le  soupçonnait  d'avoir  eu  part  dans  la 
ferme  Pruvost.  L'intendant  fut  piqué  au  vif  :  «  Le  misérable 
»  état,  où  je  le  vois  réduit,  écrivit-il,  n'ayant  pas  de  quoi  faire 
»  subsister  sa  famille,  ne  le  justifie  que  trop.  »  Et  il  demandait 
au  ministre  qu'il  voulût  bien  lui  indiquer,  dans  ces  conditions, 
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qui  il  devait  choisir  comme  subdélégué  1.  M.  de  Louvois  se 
rendit  à  toutes  ces  raisons  et  maintint  le  pauvre  Cambier  dans 
ses  charges.  «  Quoique  la  subdélégation  soit  une  pure  corvée, 
»  Cambier  a  été  transporté  d'apprendre  cette  nouvelle  »,  et 
M.  Le  Peletier  ajoute  cette  phrase,  qui  montre  avec  quel  intérêt 
le  public  suivait  tous  ces  incidents  :  «  Çà  a  été  une  matière  de 
»  joie  publique  dans  toute  la  ville  !  » 

Conformément  à  l'arrêt  du  Conseil  récemment  rendu,  l'inten- 
dant mit  à  prix  la  ferme  des  Etats,  en  février  1683  et,  huit  jours 
après,  la  ferme  des  impôts  sur  la  bière  fut  adjugée  pour  trois  ans 
à  186.000  florins,  soit  15.000  de  plus  que  la  régie  ;  les  adjudi- 
cataires s'appelaient  Bachelier,  de  la  Tousanne,  Mesnager 
et  Le  Normand,  qui  était  le  principal  associé  ;  l'exclusion  avait 
été  donnée  à  deux  membres  de  cette  compagnie  :  Delvallée 
et  D'Hallennes,  parce  qu'ils  étaient  des  anciens  associés  de 
Baudouin  et  que  le  Roi  leur  avait  défendu  de  plus  s'intéresser 
jamais  à  aucune  ferme. 

C'est  ainsi  que  fut  non  établie,  mais  régularisée,  la  tutelle 
administrative  des  Etats  de  Lille.  On  profita  de  l'incident, 
pour  étendre  les  mêmes  mesures  aux  autres  communautés.  — 
«  Ma  présence,  disait  l'intendant,  serait  au  moins  aussi  néces- 
»  saire  à  l'adjudication  des  fermes  des  villes.  Je  ne  sais  pas, 
»  puisque  le  premier  pas  est  fait,  s'il  ne  serait  pas  bon  d'établir 
»  généralement  que  les  fermes  des  corps  de  villes  et  d'Etats 
»  ne  pourraient  être  adjugées  que  par  les  intendants,  en  pré- 
»  sence  des  Magistrats  ou  de  ceux  qui  ont  la  direction  des 
»  affaires  des  Etats.  »  —  «  Je  ne  vous  fais  pas  cette  proposition, 
»  disait-il-  encore,  pour  me  donner  de  la  pratique  ;  car,  bien 
»  que  jusqu'à  présent,  je  n'ai  point  assisté  aux  adjudications 

.1.  Peu  de  sujets  étaient  capables  de  remplir  cette  charge.  Il  y  avait 
bien  le  sieur  Deroubaix,  second  pensionnaire  de  la  ville.  <|\ii  étail  recom- 
mandable  par  sa  probité  et  sa  capacité;  mais  il  refusail  cette  commission, 
qui  étail  une  pure  corvée.  Ht  M.  Le  Peletier  ne  trouva  que  deux  can- 
didats possibles  :  le  sieur  Mole,  premier  pensionnaire  des  Etats,  fort  homme 
<lr  bien  et  bon  jurisconsulte,  mais  qui  avait  l'esprit  naturellement  un  peu 
rude  et  n'avait  nulle  connaissance  de  la  pratique  criminelle  ;  —  ei  le  sieur 
Courouble,  avocat  du  Roi  à  la  Gouvernance,  qui  avail  beaucoup  d'espril 
et  d'application,  mais  dont  l'extérieur  n'était  pas  du  tout  avenant  ;  il  était 
même  un  peu  timide  et  n'aurait  pas  eu  la  Fermeté  nécessaire,  pour  soutenir 
la    subdélégation. 
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»  des  fermes,  pour  ne  point  donner  de  dégoût  aux  Magistrats, 
»  je  n'ai  pas  laissé  de  tenir  la  main  à  ce  que  les  choses  se  pas- 
»  sassent  dans  l'ordre.  » 

Ces  réformes  étaient  complétées  par  une  série  de  mesures  : 
défense  aux  massarts  des  villes  de  porter  en  compte  aucune 
dépense  extraordinaire  ou  gratification,  sans  la  participation 
de  l'intendant  (ordre  ministériel  du  16  juillet  1680)  ;  —  défense 
aux  Magistrats  de  faire  aucune  dépense  extraordinaire,  sans 
la  participation  de  l'intendant  (ordre  ministériel  du  25  septem- 
bre 1680  et  arrêt  du  Conseil  du  15  octobre  1682)  ;  —  défense 
faite  au  Magistrat  de  Lille  par  M.  de  Bagnols  (règlement  du 
25  novembre  1699)  d'entreprendre,  sans  sa  permission,  tout 
ouvrage  nouveau,  qui  coûterait  plus  de  100  florins  ;  —  défense 
faite  à  la  ville  de  Lille  d'ester  en  justice  sans  la  permission  de 
l'intendant  (ordre  ministériel  du  9  août  1686). 

Restait  une  autre  question,  bien  moins  importante  au  point 
de  vue  juridique,  mais  qui  tenait  sans  doute  bien  plus  au  cœur 
des  Magistrats  :  c'était  la  nomination  aux  charges  vacantes. 
Ces  charges,  telles  que  celles  de  conseillers  pensionnaires,  pro- 
cureurs de  ville,  greffiers,  receveurs  ou  massarts  étant  des  char- 
ges municipales,  auraient  dû  être  absolument  laissées  à  la  dispo- 
sition des  corps  intéressés  et  c'est  ce  qui  avait  lieu  sous  la 
domination  espagnole.  Mais  l'usage  s'établit  peu  à  peu  que  les 
corps  proposeraient  au  Roi  un  certain  nombre  de  sujets  et  que 
S.  M.  nommerait  celui  des  candidats  porté  sur  cette  liste,  qui 
lui  agréerait  davantage  ;  cette  procédure,  qui  ne  souleva  aucune 
résistance,  fut  régularisée  en  1683  et,  dès  lors,  il  fut  proposé 
trois  sujets  pour  toute  charge  vacante.  La  proposition  était 
renvoyée  à  l'avis  de  l'intendant,  qui  donnait  son  opinion  motivée 
et,  bien  entendu,  secrète,  sur  chaque  candidat  et  le  Roi  déci- 
dait ainsi  en  connaissance  de  cause  1.  «  Le  Roi,  disait  le  ministre, 

1.  Aussi,  le  28  septembre  1683,  le  Magistrat  de  Valenciennes  proposa, 
pour  la  charge  de  petit  massart,  les  sieurs  Croquet,  Salembier  et  Tordreau. 
C'est  du  Croquet,  qui  fut  pourvu  par  le  Roi,  sur  l'avis  conforme  de  l'inten- 
dant. C'était  un  «  honnête  homme,  des  meilleures  familles  de  la  ville  et 
»  assez  riche,  ce  qui  est  de  considération  pour  ces  sortes  de  charges  qui 
»  ont  un  maniement  considérable.  »  —  La  famille  Croquet,  Croqué  ou 
Croquez  (du)  avait  des  représentants  à  Valenciennes,  à  Lille  et  à  Bruges. 
Un  de  ses  membres  paya  20  1.,  en  1696,  pour  ses  armoiries,  qui  sont  ainsi 
blasonnées  par  d'Hozier:  D'argent  aux  3  roses  d'azur.  (Cf.  Bibl.  Nat.  Cab. 
des  titres.) 
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»  n'a  pas  l'intention  de  souffrir  que  les  charges  qui  viendront 
»  à  vaquer  et  que  S.  M.  a  défendu  qui  fussent  pourvues  sans 
»  son  consentement,  se  négocient  à  la  Cour.  Le  moyen  le  plus 
»  sûr  pour  empêcher  que  cela  ne  se  fasse,  c'est  d'obliger  le  corps 
»  à  proposer  trois  sujets  le  lendemain  que  les  charges  vaquent 
»  et  d'envoyer  votre  avis  par  le  même  ordinaire.  » 

En  ce  qui  concernait  les  petites  charges,  telles  que  celles 
de  sergents,  huissiers,  concierges  et  toutes  celles  appelées  «  pains 
d'aumône  »,  la  situation  était  exactement  contraire  et  le  Roi 
voulait  que  les  Magistrats  eussent  l'entière  liberté  d'en  dis- 
poser, sans  aucune  restriction  ;  c'est  du  reste  une  des  choses 
auxquelles  ils  tenaient  davantage.  Malheureusement,  il  se 
glissa  beaucoup  d'abus  dans  la  collation  de  ces  petites  charges 
et  il  y  avait  grande  difficulté  à  empêcher  l'effet  des  recomman- 
dations des  gouverneurs,  intendants  et  autres  personnes  accré- 
ditées. M.  de  Louvois  envoya  bien,  le  22  février  1683,  aux  gou- 
verneurs et  intendants  une  lettre  circulaire,  dont  le  modèle 
lui  avait  été  fourni  par  M.  Le  Peletier  lui-même  et  où  il  leur 
ordonnait  de  s'abstenir  de  recommander  qui  que  ce  soit  pour 
les  remplir.  Le  cas  qu'il  faut  faire  de  cette  lettre  est  celui  qu'en 
faisait  exactement  le  ministre  :  «  Je  conviens,  disait-il,  qu'elle 
»  n'aura  pas  grand  effet....,  mais  elle  ne  laissera  pas  d'être 
»  agréable  au  peuple  et  de  lui  faire  voir  le  soin  que  le  Roi  prend 
»  de  le  maintenir  dans  ses  droits.  » 

En  résumé,  l'on  a  vu  que  la  tutelle  des  communautés,  qui 
existait  en  fait  depuis  longtemps,  mais  qui  n'avait  jamais  été 
réglementée,  ne  le  fut  pas  encore  en  Flandres  par  une  dispo- 
sition unique,  tel  que  l'édit  de  1683,  applicable  aux  seuls  pays 
d'élections.  Ici,  l'on  ne  rencontre  que  des  mesures  isolées  et 
successives,  dont  beaucoup  ne  sont  rien  autre  chose  que  des 
ordres  ministériels,  inspirés  par  les  circonstances  et  sans  force 
proprement  légale.  On  ne  pourrait,  je  crois,  sans  une  fâcheuse 
confusion,  voir  dans  cette  surveillance  du  pouvoir  central, 
si  légitime  et  si  nécessaire  dans  un  Etat  organisé  et  qui  fut  assez 
discrète  pour  éviter  toutes  vexations,  une  entreprise  centra- 
lisatrice. La  vérité,  c'est  que  le  gouvernement  de  Louis  XIV 
respecta  toutes  les  libertés  locales,  mais  s'efforça,  dans  la  mesure 
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du  possible,  de  mettre  ordre  dans  les  finances  si  obérées  de 
toutes  les   communautés. 

§  2 
La  liquidation  des  dettes  des  communautés  ]. 

La  surséance.  —  Un  arrêt  du  Conseil  du  29  juillet  1669  porta 

surséance  de  toutes  poursuites,  contraintes  ou  exécutions  contre 

#  les  communautés  de  la  part  de  leurs  créanciers  ;  et  en  novembre 

ensuivant,  une  commission  fut  donnée  à  M.  Le  Peletier  pour 

liquider  toutes  les  dettes  de  ces  communautés. 

Cette  commission  ne  donna  pas  beaucoup  d'occupation  à 
l'intendant  ;  car  une  raison  de  politique  l'obligea  à  ne  point 
entrer  dans  la  discussion  et  la  liquidation  desdites  dettes.  C'est 
que  le  Roi  avait  un  intérêt  capital  à  ce  que  ces  corps  conser- 
vassent leur  crédit  et  ce  crédit  aurait  été  ruiné,  si  l'on  avait 
témoigné  le  moindre  doute  de  la  validité  des  anciennes  dettes. 
Or,  il  fallait  de  l'argent  pour  le  paiement  des  aides,  pour  les 
fortifications,  la  subsistance  des  troupes,  la  construction  et 
l'ameublement  des  casernes  :  toutes  choses  qui  avaient  «  seules 
»  retenu  les  bourgeois  et  maintenu  le  commerce  dans  les  villes  ». 
L'intendant  citait  l'exemple  de  la  ville  de  Valenciennes,  qui 
n'aurait  pas  trouvé  en  moins  de  trois  ans  deux  millions,  levés 
en  constitutions  de  rentes  héritières  et  viagères,  si  l'on  avait 
fait  la  moindre  démonstration  de  procéder  à  la  liquidation 
des  anciennes  dettes  de  la  ville. 

Aussi,  en  1682,  la  situation  était-elle  exactement  la  même 
qu'au  premier  jour  de  la  conquête  française,  —  à  l'égard  du 
moins  des  créanciers,  qui  n'étaient  pas  encore  payés.  Mais,  au 
point  de  vue  de  la  comptabilité  publique,  de  sérieuses  réformes 
avaient  été  opérées  :  on  avait  retranché  les  dépenses  inutiles  ; 
on  avait  tenu  la  main  à  ce  que  les  fermes  des  impôts  fussent 
portées  à  leur  juste  valeur  ;  autrement  dit,  on  s'était  efforcé 
de  ne  pas  aggraver  une  situation  fort  mauvaise  en  elle-même  ; 
et  ainsi,  l'on  avait  pu  réduire  les  rentes  héritières  du  denier  16 

1.    Arch.    Nat.    G7    257. 
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au  denier  20  et  22  (nous  dirions  aujourd'hui  que  le  taux  de 
l'intérêt  avait  été  abaissé  de  6,25  à  5  et  même  à  4,50  %),  et 
les  rentes  viagères  du  denier  6  au  denier  8  ou  9  ;  et,  par  suite 
de  la  bonne  gestion  des  deniers  communs,  les  villes  payaient 
à  peu  près  régulièrement  les  arrérages  de  toutes  les  rentes. 

Déclaration  des  dettes.  —  D'autre  part,  on  avait,  dès  1669, 
demandé  à  toutes  les  communautés  une  déclaration  en  bonne 
forme  des  dettes,  dont  elles  étaient  chargées  ;  on  leur  avait 
même  fourni  des  modèles,  mais  peu  de  déclarations  avaient  été 
faites.  On  avait  eu  autant  de  peine  à  obliger  les  créanciers  à 
rapporter  leurs  titres.  Ces  affaires  commençaient,  paraît-il, 
à  prendre  un  train  réglé,  quand  la  guerre  survenue  en  1672 
obligea  les  communautés  à  contracter  tous  les  jours  de  nou- 
velles dettes  et  l'intendant  à  vaquer  à  des  occupations  plus 
pressantes.  Après  la  paix  de  Nimègue,  le  même  travail  fut  con- 
tinué. Selon  l'usage  des  Pays-Bas,  l'on  ne  chargeait  pas  les 
créanciers  de  la  preuve  de  l'emploi  de  leurs  deniers  et  l'on  se 
contentait  du  simple  énoncé  de  la  dette,  sans  en  vérifier  l'emploi. 
Hâtons-nous  d'ajouter  que  ces  créanciers  des  villes,  qui  ne  pou- 
vaient obtenir  le  remboursement  de  leur  capital,  mais  qui  tou- 
chaient régulièrement  leurs  arrérages,  n'étaient  pas  trop  à 
plaindre  :  la  plupart  étaient  des  banquiers  ou  des  marchands, 
qui  avaient  prêté  leur  argent  à  gros  intérêts  et  qui  avaient 
augmenté  ces  intérêts  à  proportion  que  les  communautés  étaient 
pressées  pour  le  paiement  ;  souvent  même,  outre  les  intérêts, 
ils  s'étaient  fait  donner  des  sommes  considérables  «  à  titre  de 
gratuité  »  :  c'est  le  terme  qu'on  employait  dans  le  pays. 

Régulièrement,  l'intendant  devait  dresser  des  avis  et  des 
procès-verbaux  et  les  envoyer  aux  conseillers  d'Etat,  qui  avaient 
été  commis  à  l'examen  de  la  question  et  dont  le  principal  était 
M.  le  conseiller  Pussort,  l'oncle  de  M.  Colbert.  Les  Etats,  avant 
plus  d'égards  aux  intérêts  des  particuliers  qu'à  ceux  du  public, 
demandaient  mainlevée  de  la  surséance  ;  mais  comme  cette 
mesure  aurait  ruiné  les  communautés,  elle  ne  fut  pas  prise. 

Les  dettes  des  villages.  —  Encore  les  villes  avaient  toutes 
contracté  leurs  dettes  dans  les  formes  par  des  constitutions 
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de  rentes,  faites  en  vertu  d'octrois  des  Souverains  et  dont  on 
rendait  compte  régulièrement  d'année  en  année  devant  les 
commissaires  du  Roi.  Mais  il  n'en  était  pas  de  même  dans  les 
bourgs  et  les  villages  :  là,  des  abus  de  toutes  sortes  s'étaient 
glissés  et  les  deniers  empruntés  n'avaient  pas  toujours  tourné 
au  profit  des  communautés.  L'ignorance  des  habitants  et  des 
gens  de  loi,  le  défaut  de  registres  et  de  comptes,  l'enlèvement 
des  titres  par  le  pillage  ou  leur  perte  par  l'incendie  avaient 
singulièrement  embrouillé  les  choses  ;  la  plupart  des  dettes 
avaient  été  contractées  sous  prétexte  de  l'acquit  des  contri- 
butions, auxquelles  les  villages,  exposés  à  toutes  les  entreprises 
de  l'ennemi,  étaient  forcément  soumis,  mais  auxquelles  échap- 
paient les  villes  closes.  La  précipitation  et  la  violence,  avec 
laquelle  le  recouvrement  des  contributions  se  faisait  ordinai- 
rement, imposa  souvent  la  nécessité  de  se  dispenser  de  toutes 
formalités.  «  Il  importe,  du  reste,  concluait  l'intendant,  de  dimi- 
»  nuer  le  crédit  des  villages,  qui  ne  sert  qu'à  ruiner  celui  des 
»  villes  sans  aucune  utilité  pour  le  Prince  ni  pour  le  public.  » 
Et  M.  Le  Peletier  demanda,  en  mars  1682,  une  commission 
souveraine,  —  qui  lui  fut  refusée  comme  contraire  aux  prin- 
cipes de  droit  en  cette  matière,  —  pour  faire  payer,  dans  les 
villages  seulement,  les  dettes  les  mieux  fondées. 

Trois  ans  plus  tard,  M.  de  Bagnols  se  déclarait  persuadé 
que  les  dettes  se  liquideraient  par  accommodement  ;  et  qu'à 
l'égard  des  intérêts,  il  se  passerait  partout  la  même  chose  qu'à 
Armentières,  où  les  créanciers  avaient  fait  une  remise  entière 
des  arrérages  impayés.  En  tous  cas,  on  ne  songeait  pas  qu'une 
liquidation  générale  fut  possible  pour  le  moment  ;  elle  ne  le 
devint  pas  davantage,  ai-je  besoin  de  le  dire,  pendant  les  guerres 
de  la  fin  du  règne. 

§3 
La  perception  des  impôts. 

Parmi  les  impôts  qui  causèrent  le  plus  de  murmures  et  de 
plaintes  dans  le  pays,  il  faut  citer  au  premier  rang  les  droits 
de  francs-fiefs,  dus  par  les  roturiers  qui  achetaient  des  biens 
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nobles  ;  les  traitants  avaient  dressé  deux  rôles  pour  la  châtel- 
lenie  de  Lille  et  le  Tournésis,  qui  montaient  à  425.593  1.  et  y 
avaient  compris  quantité  de  personnes,  qui  avaient  déjà  payé 
et  aussi  la  meilleure  noblesse  du  pays.  C'était,  au  dire  de 
M.  Le  Peletier,  une  véritable  friponnerie  et  il  s'écriait  :  «  Dès 
»  qu'il  s'agit  des  droits  du  Roi  et  que  l'on  voit  le  nom  de  S.  M., 
»  les  peuples,  qui  ont  peu  de  discernement,  ne  rejettent  point 
»  les  vexations  qu'ils  souffrent  sur  les  traitants,  qui  en  sont 

»  les  auteurs Je  crois  qu'il  est  de  l'intérêt  du  Roi  de  ménager 

»  les  esprits  de  ses  nouveaux  sujets  et  de  leur  épargner  des 
»  chagrins  qui  ne  peuvent  d'être  aucune  utilité  à  S.  M.  » 1 

Le  fait  constant,  c'est  que  le  gouvernement  royal  ou  ses 
représentants  interviennent  très  souvent,  pour  rappeler  les 
fermiers  à  plus  de  modération  et  pour  prendre  la  défense  des 
peuples  ;  mais  ces  interventions  n'avaient  pas  toujours  l'effica- 
cité qu'il  eût  été  souhaitable  ;  tout  le  système  fiscal  de  la  monar- 
chie reposait  sur  les  fermiers  et  ceux-ci  n'étaient  pas  de  minces 
personnages  ;  il  est  bien  assuré  qu'ils  faisaient  piètre  figure 
devant  un  ministre  ou  même  un  intendant  ;  mais  leur  puissance 
financière  était  trop  considérable  pour  qu'ils  fussent,  sur  le 
chapitre  de  leur  intérêt,  parfaitement  dociles  et  accommodants. 
Le   gouvernement  les   considérait   comme   un   mal   nécessaire. 

Ils  ne  doutaient  de  rien  et  j'en  vois  un  exemple  dans  cette 
démarche  que  fit  auprès  de  M.  de  Bagnols,  en  août  1686,  le 
fermier  des  domaines  de  Lille  :  il  demanda  à  l'intendant  de  lui 
accorder  la  jouissance  des  amendes  de  police,  qui  s'adjugeaient 
par  le  Magistrat  de  la  ville.  En  1648,  le  Roi  d'Espagne,  moyen- 
nant 12.500  florins,  avait  pourvu  le  sieur  Vandermaer  de  la 
charge  de  prévôt  de  Lille,  et  lui  avait  abandonné,  en  récom- 
pense du  versement  effectué,  la  part  qui  lui  appartenait  dans 
les  amendes  de  la  ville,  à  charge  de  payer  les  frais  et  mises  de 
justice  pour  le  recouvrement  des  amendes.  Le  fils  Vandermaer 
fut  maintenu  en  1674  ;  il  pouvait  paraître  extraordinaire,  selon 
l'usage  de  France,  qu'un  prévôt  (c'est-à-dire  un  conjureur  ou 
un  semonceur,  ou  plus  intelligemment,  un  procureur  d'office 
ou  fiscal),  ait  part  dans  les  amendes  qui  s'adjugeaient  à  sa  pour- 

1.    Arch.    Nat.    G7   257   et   258. 
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suite;  mais  c'était  une  chose  fort  commune  en  Flandres:  le 
grand-bailli  de  Lille,  qui  faisait  dans  le  bailliage  la  même  fonc- 
tion que  le  prévôt  dans  le  Magistrat,  avait  le  même  droit  ;  de 
même,  dans  tous  les  villages,  les  baillis  avaient  aussi  les  amendes. 
Et  ainsi  que  le  disait  M.  de  Bagnols  au  fermier  des  domaines, 
«  jusqu'à  présent,  il  a  paru  que  l'intention  du  Roi  était  de  main- 
»  tenir  le  pays  dans  des  usages  encore  plus  extraordinaires.  » 

Les  quatre  baillis  de  la  châtellenie  ne  se  faisaient  aucune 
illusion  sur  la  mentalité  des  fermiers  ;  ils  étaient  juges  des  impôts 
qui  se  levaient  dans  le  plat  pays  et  pouvaient  contraindre  les 
redevables  par  des  amendes,  dont  un  tiers  appartenait  au  dénon- 
ciateur, un  tiers  à  leur  fermier  et  un  tiers  à  eux-mêmes.  Or,  ce 
dernier  tiers,  ils  le  remettaient  aux  redevables,  qui  étaient 
d'ordinaire  de  pauvres  gens,  qu'on  condamnait  à  de  petites 
amendes  pour  les  rendre  plus  réguliers  à  payer.  Les  quatre 
baillis  avaient  toujours  refusé  d'abandonner  ces  amendes  à 
l'exactitude  d'un  fermier  ;  car  c'eût  été  faire  deux  écus  de  frais 
pour  une  amende  d'un  écu  et  «  désoler  les  gens  de  ce  pays,  qui 
»  paient  sans  peine  ce  qu'ils  croient  devoir,  mais  qui  ne  peuvent 
»  s'accommoder  de  rien  donner  au-delà,  principalement  quand 
»  ils  croient  qu'on  veut  les  tromper  et  abuser  de  leur  simplicité.  » 

Généralement  parlant,  les  peuples  préféraient  les  compagnies 
fermières,  qui  étaient  composées  de  gens  du  pays  et  non  de 
français.  Sur  la  procédure  des  adjudications,  il  y  avait  une 
différence  entre  les  fermes  des  domaines  du  Roi  et  celles  des 
corps  de  villes  et  d'Etats.  Pour  les  premières  seulement,  pou- 
vait se  faire,  après  l'adjudication,  un  tiercement  d'enchères,  — 
procédure  qui  se  pratiquait  partout  en  France,  mais  qui  était 
inconnue  dans  ce  pays.  En  février  1683,  la  ferme  des  Etats  de 
Lille  avait  été  adjugée  à  une  compagnie  de  gens  du  pays,  lorsque 
des  français  firent  une  surenchère  de  2.000  florins  ;  M.  Le  Pele- 
tier  crut  devoir  s'attacher  au  profit  des  Etats,  même  en  faisant 
un  peu  de  violence  à  l'usage  et  à  la  pratique  du  pays  et  il  valida 
la  surenchère.  Mais  la  compagnie  adjudicataire  menaça  de  faire 
un  procès  au  Conseil  du  Roi  et  il  fallut  bien  que  M.  Le  Peletier 
cédât,  «  pour  ne  pas  effaroucher  les  gens  du  pays,  qui  n'entre- 
»  raient  jamais  dans  les  fermes,  plutôt  que  de  s'exposer  à  ces 
»  sortes    d'incidents.  » 
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AFFAIRES  DIPLOMATIQUES 


Des  critiques  m'ont  aimablement  reproché  de  ne  point  avoir 
dans  mon  précédent  ouvrage  *,  décrit  en  un  chapitre  particu- 
lier, la  situation  de  la  Flandre  à  la  fin  de  la  domination  espa- 
gnole. Mon  travail  mérite  assurément  bien  des  reproches,  mais 
pas  celui-là.  Je  ne  nie  point  l'intérêt  qu'il  y  aurait  eu,  à  con- 
naître exactement  l'administration  espagnole,  ses  organes, 
ses  .procédés,  ses  résultats,  avant  que  d'aborder  l'administration 
française  ;  j'aimerais  même  que  mes  critiques  exposassent, 
en  un  chapitre  et  autrement  qu'avec  des  lieux  communs,  cette 
question  ;  pour  moi,  il  m'aurait  fallu  un  volume,  qu'il  n'y  aurait 
eu  aucune  raison  sérieuse  de  ne  point  faire  précéder  d'un  autre 
sur  le  règne  des  Archiducs,  en  remontant  ensuite  et  méthodi- 
quement, jusqu'aux  forestiers  de  Flandres2.  J'écris  un  ouvrage  ; 
on  me  demande  une  bibliothèque  ! 

Quoiqu'il  en  soit,  les  circonstances  m'ont  fourni  des  docu- 
ments fort  curieux  sur  la  situation  des  Pays-Bas  espagnols, 
non  pas,  il  est  vrai,  en  1667,  mais  en  1701.  Ils  ne  satisferont 
donc  pas  pleinement  mes  critiques  ;  ils  montrent  néanmoins, 
avec  beaucoup  d'éloquence,  comment  le  Roi  Catholique  gou- 
vernait ses  lointaines  provinces,  et  ils  permettent  de  curieuses 
comparaisons  avec  les  méthodes  politiques  du  Roi  de  France. 

Ces  documents  sont  la  correspondance  de  M.  le  marquis 
de  Puységur  avec  M.  de  Chamillart,  contrôleur  général  des 
finances  et  secrétaire  d'Etat  à  la  guerre  (corresp.  qui  va  du 
24  janvier  1701  au  5  juin  1702),  —  et  avec  M.  le  marquis 
de  Torcy,   secrétaire  d'Etat  aux  Affaires  étrangères  (corresp. 


1 .  La  Flandre  Wallonne  et  les  pays  de  l'Intendance  de  I.ill  \  SOUS  Louis  XI  Y. 

2.  Plusieurs  personnes  auraient  aimé,  aussi,  un  parallèle  entre  les  insti- 
tutions flamandes  et  celles  des  autres  provinces  françaises,  .le  leur  réponds 
la  même  chose  :  c'eût  été  un  rainas  de  lieux  communs,  ou  bien  un  travail 
tout  différent  de  celui  que  j'avais  entrepris  et  nécessitant,  lui  aussi,  plu- 
sieurs années  de  recherches. 
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qui  va  du  24  janvier  1701  au  G  avril  1702) 1.  J'ai  pu  consulter 
aussi  un  important  mémoire  de  M.  de  Carqueville  sur  les  affaires 
des  Pays-Bas. 

§  1 
La  cour  du  Roi  Pétaud 

Cette  cour,  c'était  celle  de  Son  Altesse  Electorale  Emmanuel, 
"duc  de  Bavière,  à  Bruxelles. 

M.  l'Electeur,  —  comme  on  disait,  - —  délaissait  fort  ses  Etats 
et  sa  capitale  bavaroise,  Munich.  Il  avait  accepté  du  défunt 
Roi  d'Espagne,  Charles  II,  son  neveu,  le  gouvernement  général 
des  Pays-Bas  espagnols  et  il  tenait  cour  à  Bruxelles. 

Mais  quelle  Cour  !  Le  Roi  Catholique  avait  bien  accordé  à 
M.  l'Electeur  15.000  écus  par  mois  de  gages  ;  mais  il  avait  omis 
de  jamais  les  payer.  Le  gouverneur  général  avait  dû,  pour 
subsister,  faire  des  emprunts  fort  onéreux  et  même  donner 
toutes  ses  pierreries  en  gages  à  des  Hollandais.  Son  trésorier, 
nommé  Bombarde,  était  un  homme  plein  d'expédients,  mais 
ses  négociations,  notamment  avec  un  joaillier  de  Paris,  appelé 
Danet,  n'avaient  pu  procurer  de  l'argent  en  quantité  suffisante. 
M.  le  duc  de  Bavière,  encore  que  créancier  de  S.  M.  Catholique 
pour  plus  de  9  millions,  était  un  homme  «  qui  n'avait  pas  le  sol  ». 
Ses  créanciers  lui  couraient  aux  chausses  et  tous  exigeaient 
de  la  réalité  et  des  assignations  sûres. 

S'il  n'avait  pas  d'argent,  M.  l'Electeur  avait-il  du  moins 
quelqu'ombre  d'autorité  ?  Pas  davantage,  et  «  son  état  n'était 
»  point  fort  agréable  pour  un  souverain  comme  lui  ».  Outre 
les  disputes  qu'il  pouvait  avoir  avec  la  junte  d'Espagne,  il 
n'était  pris  au  sérieux,  aux  Pays-Bas  mêmes,  par  le  moindre 
bourgeois  ;  les  Etats  et  les  villes  ne  se  gênaient  pas  pour  lui 
tenir  tête,  s'il  se  mêlait  de  leurs  affaires.  Et  la  noblesse,  — 

1 .  Quelques-unes  de  ces  lettres  se  trouvent  aux  Archives  histor.  de  la 
Guerre.  Les  minutes,  que  j'ai  utilisées,  proviennent  des  papiers  personnels 
de  M.  de  Puységur,  et  m'ont  été  amicalement  communiquées  par  sis  descen- 
dants, les  comtes  Chr.  de  Lorgeril  et  Ch.  de  Péligonde.  (Note  de  191  1.) 

Ces  papiers  se  trouvaient  malheureusement  en  pays  envahi  et  je  n'en  ai 
retrouvé  qu'une  infime  partie.  J'ai  dû  péniblement  reconstituer  sur  des 
notes  le  présent  chapitre  (Note  de  1920.) 
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déception  suprême,  —  ne  le  considérait  pas  davantage  :  S.  A.  E. 
se  montrait  même  fort  mortifiée  d'un  incident,  qui  venait  de 
se  produise,  à  la  fin  de  l'année  1700  ;  les  chevaliers  de  la  Toison 
d'Or,  dont  il  était  le  chef  aux  Pays-Bas,  s'étaient  assemblés 
sans  son  ordre,  avaient  assisté  au  service  du  feu  Roi,  à  Bruxellesi 
et  avaient  laissé  sortir  M.  l'Electeur  sans  le  suivre.  —  affront 
auquel  il  avait  été  très  sensible.  Bref,  «  un  lieutenant  de  Roi, 
»  clans  les  places  de  France,  était  plus  maître  que  le  gouverneur 
»  général  des  Pays-Bas  ». 

La  situation,  qui  lui  fut  faite  par  l'avènement  au  trône 
d'Espagne  du  petit  fds  de  Louis  XIV,  était  singulièrement 
embarrassante.  En  cette  année  1701,  la  guerre  n'était  pas  encore 
déclarée  ;  mais  ce  n'était  un  mystère  pour  personne  que  le  Roi 
d'Angleterre  y  était  résolu,  qu'il  avait  au  Parlement  de  Londres 
une  majorité  pour  sa  politique  et  que,  si,  en  Hollande,  la  nation 
désirait  la  paix,  tous  les  hommes  en  place  étaient  au  contraire, 
prêts  à  suivre  l'inspiration  anglaise.  Louis  XIV,  lui,  n'avait 
aucune  envie  de  faire  la  guerre  ;  mais,  au  cas  où  il  y  serait  forcé, 
il  voulait  la  faire  avec  avantage.  <<  Nous  avons  besoin  d'une 
»  bonne  et  vigoureuse  campagne,  écrivait  M.  de  Torcy  le 
»  26  avril  1702.  Si  elle  est  telle,  le  Roi  est  au-dessus  de  tout. 
»  Sinon,  et  si  la  guerre  dure,  nous  souffrirons  beaucoup  ».  Hélas, 
la  guerre  dura  dix  ans  et  les  souffrances  furent  considérables. 

Mais,  en  1701,  et  par  une  précaution  nécessaire,  Louis  XIV 
fit  occuper  militairement  les  Pays-Bas,  au  nom  de  son  petit-fils, 
et  les  mit  en  défense,  particulièrement  la  province  de  Gueldres. 
Donc,  si  l'Electeur  de  Bavière  entendait  rester  gouverneur  des 
Pays-Bas,  il  se  trouvait  bien  obligé  de  reconnaître  le  nouveau 
Roi  d'Espagne  et  de  se  déclarer  pour  le  Roi  de  France. 

Mais  alors,  quelle  allait  être  la  position  critique  de  ses  Etats 
de  Bavière  ?  L'Empereur  ne  cachait  pas  son  intention  d'entrer 
dans  la  coalition  contre  la  France  et  l'F.spagne  ;  il  avait  même 
déféré  à  l'électeur  de  Brandebourg,  pour  se  l'attacher,  le  titre 
de  Roi  de  Prusse.  Et  ainsi,  la  Bavière  se  trouvait  prise  entre 
le  marteau  et  l'enclume,  entre  l'Autriche  et  le  nouveau  royaume 
du  Nord  de  l'Allemagne.  Il  est  certain  que  le  duc  de  Bavière, 
surtout  en  s'unissant  aux  cercles  de  Souabe  et  de  Franconie, 
pouvait  gêner  beaucoup  l'Empereur,  en  supposant  au  passage 
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de  ses  armées  -vers  le  Rhin  ;  mais  il  est  certain  aussi  qu'il  y 
risquait  tout  simplement  de  perdre  ses  Etats. 

Malgré  ce  danger,  l'Electeur  se  déclara  pour  Philippe  V,  — 
et  c'est-à-dire  pour  Louis  XIV,  —  après  bien  des  démarches, 
des  discours  et  des  promesses  des  uns  et  des  autres.  L'affaire 
fut  amorcée  par  M.  de  Puységur,  envoyé  de  Louis  XIV  auprès 
de  S.  A.  E.  et  conclue  par  M.  de  Monasterol,  envoyé  de  Bavière 
à  Paris.  Le  duc  de  Bavière  avait  décliné  les  propositions,  que, 
de  la  part  de  l'Empereur,  lui  avaient  faites  officieusement  le 
^comte  Tarini,  envoyé  de  Savoie  et  l'abbé  Stéphany,  envoyé 
de  Hanovre  ;  il  avait  même  prié  ces  diplomates  de  quitter  la 
Cour  de  Bruxelles. 

Qu'est-ce  donc  qui  avait  décidé  l'Electeur  ?  C'est  qu'il 
avait  «  de  la  haine  pour  la  Maison  d'Autriche  et  de  l'ambition  ». 
L'Empereur,  qui  s'appuyait  sur  les  princes  de  l'Allemagne  du 
Nord,  avait  cherché  à  l'abaisser  en  toute  occasion  ;  récemment, 
il  avait  empêché  les  Etats  de  Hongrie  d'appeler  au  trône  la 
branche  bavaroise  après  la  branche  autrichienne  et  avait,  dans 
ce  but,  rendu  héréditaire  la  couronne  de  Saint-Etienne  dans 
la  Maison  d'Autriche.  La  Bavière  n'avait  donc  qu'une  politique 
possible  :  celle  de  s'appuyer  sur  la  France. 

M.  l'Electeur  avait  aussi  une  ambition,  qui  était  d'obtenir  le 
titre  et  les  traitements  royaux,  —  tout  comme  l'Electeur  de 
Brandebourg  venait  d'obtenir  le  titre  de  Roi  de  Prusse. 
Il  en  avait  une  autre  aussi,  qui  était  d'acquérir,  en  toute  sou- 
veraineté, les  Pays-Bas  catholiques,  ou,  du  moins,  la  Flandre 
et  le  Hainaut  :  ces  provinces  lui  avaient  paru  un  morceau  assez 
tentant,  pour  risquer  de  perdre  à  leur  considération  la  Bavière 
elle-même.  Il  avait  donc  demandé  la  cession  en  souveraineté 
de  ces  pays,  s'il  venait  à  être  dépossédé  de  ses  Etats  allemands  ; 
et  Louis  XIV,  après  quelques  diifi cultes,  s'était  engagé  à  cette 
cession  éventuelle,  au  nom  de  son  petit-fils.  «  On  a  été  trop  vite 
»  à  promettre  les  Pays-Bas  en  cas  de  dépossession,  écrivait 
»  M.  de  Torcy,  le  2  avril  1702.  Il  aurait  été  bon  d'être  plus 
»  mesuré.  Mais  il  faut  considérer  que  si  la  paix  dépendait  de  la 
>>  cession  des  Pays-Bas,  il  faudrait  la  faire  à  ce  prix.  » 

Ainsi,  si  les  circonstances  l'avaient  permis,  nous  aurions  eu, 
au  début  du  xvmule  siècle,  une  manière  de  royaume  de  Belgique, 
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avant  la  lettre.  Et  la  correspondance  de  M.  de  Torcy  prouve, 
en  tous  cas,  malgré  l'opinion  dominante  jusqu'ici  chez  les  histo- 
riens, que  la  France  ne  voulait  pas  la  guerre  et  n'était  légiti- 
mement préoccupée  que  de  sa  défense. 


La  correspondance  du  marquis  de  Torcy  nous  donne  même, 
sur  cette  petite  Cour  bruxelloise,  la  note  amusante.  Il  y  avait 
là  une  dame,  que  M.  de  Bavière  avait  honorée  de  son  amitié. 
Elle  s'appelait  Melle  de  Popiole  et  demeurait  à  Tournay.  Le 
malheur  voulut  qu'elle  fit  un  voyage  à  Bruxelles.  M.  l'Electeur 
la  rencontra  et  en  devint  amoureux  ;  mais  les  habitudes  qu'il 
noua  avec  elle,  causèrent  du  scandale.  Alors,  il  crut  qu'en  la 
mariant,  les  choses  ne  paraîtraient  point  tant,  et  il  lui  fit  épouser 
un  gentilhomme  bavarois,  M.  d'Arcot,  frère  du  commandant 
général  de  ses  troupes.  «  Le  mariage  ne  fut  que  dans  les  appa- 
»  rences  et  ne  fut  point  consommé.  »  Madame  l'Electrice  se 
montra,  ainsi  qu'il  était  naturel,  jalouse  de  cette  attache  ;  elle 
s'enferma  dans  ses  appartements  et  déclara  qu'elle  ne  verrait 
personne,  tant  que  le  scandale  durerait.  Quant  à  la  dame,  elle 
se  fâchait  chaque  fois  que  M.  l'Electeur  honorait  de  ses  visites 
«  Madame  sa  femme  ». 

Le  malheureux  prince,  qui  aimait  bien  sa  maîtresse  et  qui 
tenait  d'autre  part  à  en  bien  user  avec  son  épouse,  était  très 
embarrassé  et  souhaitait  fort  de  mettre  fin  au  divorce  qui  était 
dans  sa  maison.  Aussi,  en  ayant  délibéré  et  s'étant  aperçu 
peut-être  qu'il  n'aimait  plus  autant  Mme  la  comtesse  d'Arcot, 
il  décida  de  mettre  sa  conscience  en  repos  et  de  pacifier  sa 
famille.  En  fin  mars  1701,  M.  l'Electeur,  ayant  signé  son  traité 
d'alliance  avec  Louis  XIV,  se  disposait  précisément  à  retourner 
en  Bavière,  pour  disposer  ses  troupes.  Mme  d'Arcot  devait 
l'y  joindre,  en  passant  par  Paris.  Aussi,  M.  le  duc  de  Bavière 
trouva-t-il  expédient  de  s'en  expliquer  an  Roi  Très-Chrétien,  - 
qui  devait  en  effet  être  assez  au  l'ail  de  ces  sortes  d'aventures. 
Il  lui  demanda  secrètement  de  retenir  la  dame  à  Paris,  et  de 
lui  l'aire  une  pension  de  K).O(K)  livres  ;  il  ajouta  qu'il  mettrait 
volontiers,  pour  cela,  de  l'argent  sur  11  lôlel-de-Ville  à  fonds 
perdu  ;  mais  il  supplia  son  royal  allié  de  ne  point   parler  de 
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l'affaire   aux    ministres   bavarois,    non    plus   qu'à   l'envoyé   de 
Bavière,  à  Paris. 

«  Ce  prince,  disait  là-dessus  M.  de  Puységur,  est  effectivement 
»  changé.  Il  a  envie  d'être  homme  de  bien,  et  je  le  crois  fort 
»  homme  d'honneur.  » 

M.  l'Electeur  de  Bavière  avait  un  frère,  M.  l'Electeur  de 
Cologne,  qui  était  si  mal  avec  ses  chapitres  de  Liège  et  de  Colo- 
gne, qu'il  lui  suffisait  de  prendre  un  parti,  pour  qu'ils  prissent 
le  contraire.  Néanmoins,  étant  donné  la  situation  de  ses  Etats, 
son  alliance  importait  beaucoup  à  Louis  XIV.  M.  de  Cologne 
n'avait  pas  encore  reconnu  Philippe  V  comme  Roi  d'Espagne, 
pour  une  raison  très  grave  :  c'est  que  l'Empereur  lui  écrivait 
en  latin  :  «  Sérénissime  »,  et  le  Roi  d'Espagne  ne  mettait 
qu'  «  Illustrissime  »  ;  et,  en  français,  c'était  mieux  encore  : 
l'Empereur  le  traitait  de  «  frère  »,  le  distinguant  ainsi,  lui  prince, 
des   autres   ecclésiastiques,    qui   n'étaient   que   gentilshommes. 

On  agit  donc  diplomatiquement,  pour  gagner  à  la  cause  franco- 
espagnole  M.  de  Cologne  et  déjouer  les  ruses  de  M.  de  Castelan, 
l'envoyé  de  l'Empereur  à  Bruxelles,  qui,  bien  qu'accrédité,  ne 
savait  pas  s'il  devait  demeurer  caché  ou  se  montrer  publique- 
ment. Il  avait  du  reste  un  émissaire  secret,  dans  l'intimité  de 
l'Electeur  ;  c'était  un  chanoine  nommé  Connisseck.  Heureu- 
sement, Joseph  Clément,  —  ainsi  s'appelait  M.  l'Electeur,  — 
avait  un  chancelier,  en  qui  il  avait  toute  confiance,  le  baron 
de  Karg.  et  ce  cligne  homme  n'était  pas  «  insensible  à  la  recon- 
»  naissance.  »  Aussi,  un  traité  fut-il  conclu  à  très  bon  compte 
avec  M.  l'Electeur1. 

C'est  M.  de  Cologne  qui,  dépossédé  de  ses  Etats,  se  réfugia 
à  Lille,  le  26  juillet  1704  ;  il  y  fut  reçu  et  harangué  par  les  dépu- 
tés du  Magistrat,  en  robes  de  cérémonie,  au  son  des  timbales, 
trompettes,  tambours  et  hautbois,  et  fut  conduit  en  carosse 
à  l'hôtel  du  Gouvernement,  les  quatre  Serments  faisant  la 
haie  sur  son  passage.  Ses  officiers  furent  logés  chez  les  }Trinci- 


1.  La  France  lui  fournit  110.000  écus  pour  la  levée  de  4.000  h.  de  pied 
et  de  1.000  chevaux  et  s'engagen  à  lui  verser  25.000  écus  par  mois  pour  leur 
subsistance.  En  outre  et  pendant  10  ans,  l'Electeur  devait  toucher  50.000  écus 
par  an. 


I 
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paux  bourgeois  de  la  ville,  et  lui-même  tut  traité  en  toute  occa- 
sion avec  une  respectueuse  déférence    . 

J'ai  dit  quel  était  le  fantôme  de  souverain  qui  gouvernait 
à  Bruxelles.  Ceux  qui  p'artageaint  sous  lui  le  commandement, 
n'avaient  pas  plus  d'autorité,  —  ce  qui  ne  les  empêchait  pas 
de  se  jalouser  entre  eux.  Le  marquis  de  Bedmar,  qui  avait  le 
titre  de  commandant  général  des  troupes  espagnoles,  ne  savait 
ce  que  c'était  l'économie.  «  Si  on  le  laissait  faire,  écrivait 
»  M.  de  Puységur,  quand  les  revenus  du  Roi  d'Espagne  seraient 
»  de  12  millions,  il  trouverait  le  moyen  de  les  dépenser,  sans 
»  que  le  Roi  son  maître  en  tirât  grand  avantage.  Il  n'est  pas 
»  en  son  pouvoir  d'être  économe.  » 

M.  de  Bedmar  avait  pour  rival  M.  le  comte  de  Monterey, 
chef  du  Conseil  d'Espagne  et  qui  servait  sa  nombreuse  clientèle 
avec  autant  de  dévouement,  qu'il  mettait  d'ardeur  à  combattre 
ceux  qui  n'entraient  pas  dans  ses  intérêts. 

M.  le  comte  de  Tirimon,  trésorier  général,  ce  qui  était  la  même 
charge  que  celle  de  contrôleur  général  en  France,  était  un 
incapable. 

Il  n'y  avait,  dans  tous  les  Pays-Bas,  qu'un  seul  homme  vrai- 
ment capable  et  éclairé  et  ayant  du  crédit  sur  les  peuples  et 
sur  les  villes  :  c'était  M.  le  comte  de  Bergheick  2.  Mais  il  n'avait 
plus  d'emploi  depuis  qu'il  s'était  démis  de  celui  de  trésorier 
général,  et  même,  le  comte  de  Monterey,  qui  ne  pouvait  pas 
le  souffrir,  lui  avait  fait  retrancher  la  moitié  d'une  pension 
qu'il  touchait. 

«  Il  y  a  ici  tant  d'abus,  s'écriait  M.  de  Puységur,  qu'il  n'esl 
»  possible  d'y  remédier  qu'en  changeant  entièrement  le  gou- 
»  vernement.  » 

S  2 
Un  pays  en  Léthargie 

«  Ce  pays,  disait  M.  de  Puységur,  est  dans  une  Léthargie, 
»  dont  il  faut  l'aider  à  se  tirer  et  dont  il  n'est  pas  capable  lui- 
»  même  de  sortir.  » 

1.  Cf.  Arch.  Lille,  aff.  gén.  C.  1. 

2.  Son  frère  était  président  du  Conseil  de  Matines. 
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Je  me  permets  d'attirer  sur  cette  phrase  et  sur  ce  chapitre 
l'attention  particulière  des  historiens,  qui  font  trop  volontiers 
une  confusion  entre  l'esprit  de  centralisation  et  celui  d'autorité. 
Je  prétends  que  la  monarchie  espagnole,  aux  Pays-Bas,  était 
décentralisée,  mais  aussi,  complètement  désorganisée  ;  les  villes 
et  les  provinces  y  avaient  des  libertés  nombreuses  et  même 
quelques  licences  ;  mais  le  commandement  central  n'y  existait 
pas  et  la  notion  de  l'Etat  y  avait  disparu.  C'est  dans  cette 
situation  qu'étaient  les  pays  conquis  par  Louis  XIV  en  1667 
et  1677  et,  pour  reprendre  l'heureuse  expression  de  M.  de  Puy- 
ségur,  il  les  tira  de  leur  léthargie  :  et  il  le  fit  en  rétablissant 
le  pouvoir  central,  ou,  comme  l'on  disait  alors,  royal  dans  ses 
prérogatives  nécessaires.  Et  sa  monarchie,  si  elle  resta  aux 
Pays-Bas  aussi  décentralisée  qu'au  moment  de  la  conquête, 
fut  du  moins  organisée  et  autoritaire.  C'est  un  travail  sem- 
blable, qui  fut  entrepris,  en  1701,  aux  Pays-Bas  espagnols  et. 
s'il  ne  fut  pas  mené  à  bien,  c'est  que  la  guerre  ne  le  permit  pas 
et  que,  la  paix  conclue,  ces  pays  échappèrent  à  l'action  fran- 
çaise ;  je  ne  crois  pas  qu'ils  aient  eu  lieu  de  s'en  louer,  si  l'on 
en  juge  par  la  triste  figure  qu'ils  firent  durant  plus  d'un  siècle. 

«  Il  n'y  a  pas  de  maison  en  décret  depuis  un  siècle,  s'écriait 
M.  de  Puységur,  qui  soit  dans  l'état  où  sont  ces  pays.  »  Et 
il  donnait  la  raison  fondamentale  de  cet  état  de  choses  :  le  Boi 
n'y  avait  aucune  souveraineté,  «  celle-ci  étant  toute  en  privi- 
»  lèges  pour  les  peuples  ».  La  police  (au  sens  très  large,  qu'avait 
ce  mot  dans  l'ancien  droit  public),  n'était  point  dans  les  places 
des  Pays-Bas  comme  dans  celles  du  Boi,  «  où  S.  M.  réglait  tout  »  ; 
chaque  ville  avait  ses  privilèges  et  toutes  étaient  des  petites 
républiques  livrées  à  elles-mêmes  et  pas  trop  bien  gouvernées  : 
à  Ostende,  notamment,  l'anarchie  était  complète.  Ceux  qui, 
théoriquement,  représentaient  le  pouvoir  central  n'avaient 
aucune  autorité  et  ils  n'osaient  rien  commander  ni  réformer, 
de  crainte  d'être  désapprouvés  en  Espagne1. 


1.  Plus  exactement,  le  mal  venail  de  ce  que  le  Roi  d'Espagne,  en  donnant 
un  gouvernement  ou  vice-royauté,  laissait  la  liberté  au  gouverneur  de 
nommer  à  toutes  les  charges,  de  sorte  qu'on  ne  récompensait  point  les 
hommes  de  mérite,  mais  ceux  qui  s'attachaient  à  la  personne  du  gouverneur. 
Celui-ci,  en  se  servant  des  grâces  du  Roi,  ne  visait  qu'à  se  l'ai -e  des  créatures 
et  tout  le  monde  pillait  impunément.  (Puys.  20  mai  1701.) 
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Les  Etats  des  provinces  (Flandres,  Brabant,  Hainaut,  comté 
de  Namur,  pays  de  Limbourg,  Luxembourg,  Gueldres),  étaient 
des  corps  puissants  et  indépendants,  auxquels  personne  n'osait 
toucher.  Ils  géraient  du  reste  fort  mal  les  intérêts  qui  leur  étaient 
confiés,  et  les  préoccupations  de  leurs  membres  étaient  avant 
tout  de  s'assurer  des  avantages  particuliers.  Ils  ne  se  souciaient 
guère  que  les  affaires  fussent  remises  en  ordre  ;  car  alors,  «  on 
»  n'aurait  plus  besoin  d'eux  et  ils  ne  seraient  pas  toujours 
»  assemblés,  comme  ils  ont  été  jusqu'à  présent,  aux  grands 
»  frais  des  provinces.  » 

Il  y  avait,  dans  le  pays,  un  nombre  inimaginable  de  charges 
inutiles,  qui  consommaient  les  fonds  publics  et  tontes  ces  grasses 
sinécures  étaient  accaparées  par  des  gens  venus  d'Espagne,  — 
parasites,  qui  trouvaient  le  pays  fort  à  leur  goût.  Les  indi- 
gènes, et  particulièrement  les  Flamands,  les  supportaient, 
parce  que  ce  sont  des  gens  naturellement  indolents,  «  peu  vifs 
»  pour  finir  les  affaires  »  et  qui  ne  passent  que  difficilement 
aux  résolutions  extrêmes  ;  et  puis  aussi,  parce  que  ces  Espa- 
gnols, prébendes  et  repus,  permettaient  aux  grands  bourgeois, 
maîtres  des  villes,  et  aux  hauts  seigneurs  fonciers,  maîtres 
des  campagnes,  toutes  les  fantaisies  administratives  et  finan- 
cières. C'était  l'âge  d'or  pour  une  oligarchie  de  gens  en  place 
et  sans  scrupules  ;  mais  c'est  la  masse  du  peuple  qui  souffrait 
et  qui  payait. 

Les  Espagnols  n'étaient  pas  capables,  paraît-il,  de  prendre 
d'eux-mêmes  un  bon  parti,  lorsque  leur  intérêt  particulier 
s'y  trouvait  opposé  et  l'on  citait,  comme  des  scandales  per- 
manents, les  pilleries  de  la  «  pagadorie  »,  de  la  «  viadorie  »  et 
de  la  «  comptadorie  >/,  et  de  toute  la  «  séquelle  »  à  leur  suite. 
Il  est  juste  de  dire  que  tons  les  Espagnols,  par  leurs  discours, 
paraissaient  n'avoir  d'antre  but  que  l'intérêt  de  leur  Roi  ; 
mais  il  convient  d'ajouter  que,  par  tout  ce  qu'ils  faisaient,  ils 
préféraient  l'intérêt  de  leurs  amis  et  de  leurs  créatures. 

Le  mérite  n'avail  jamais  été  récompensé  et  personne  n'avait 
jamais  été  puni  pour  avoip  mal  servi.  Les  charges  cl  les  emplois 
ne  se  donnaient  que  par  cabale  ;  ceux  qui  commandaient  en 
chef  dans  le  pays  ne  visaient  qu'à  11m1  chose  :  se  l'aire  une 
clientèle  et  ils  procuraient   toutes  les  récompenses  à  ceux  qui 
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s'attachaient  à  eux.  D'autres  faisaient  même  le  voyage  d'Espa- 
gne et  y  sollicitaient  des  laveurs,  qu'ils  achetaient  à  prix 
d'argent.  Pour  dire  à  quel  point  tout  était  désorganisé,  les 
capitaines  eux-mêmes  n'avaient  qu'un  seul  but  :  avoir  le  moins 
possible  d'hommes  et  de  chevaux,  parce  qu'ainsi  l'argent  qu'ils 
touchaient  était  du  revenant-bon  et  ils  profitaient  du  désordre 
général,  pour  «  pécher  en  eau  trouble  ».  Même,  quand  le  Roi 
de  France  envoya  aux  Pays-Bas  le  maréchal  de  Boufïlers,  pour 
réorganiser  l'armée,  il  y  a  une  chose  qui  stupéfia  les  officiers 
at  les  colonels  :   c'est  qu'ils  allaient  être  obligés  de  servir  ! 

Le  service  des  postes  était  dans  un  désordre  aussi  grand  que 
celui  de  l'armée.  M.  de  Taxis  (ou,  comme  on  l'appelait,  le  Prince 
de  La  Tour),  était  général  des  postes  de  l'Empire,  depuis  que 
Charles-Quint  avait  donné  cette  charge,  pour  un  temps,  à  son 
aïeul  ;  il  en  jouissait  non  plus  dans  tout  l'Empire  (M.  de  Bavière, 
notamment,  les  lui  avait  ôtées),  mais  dans  une  bonne  partie  de 
l'Allemagne.  Son  père,  pour  être  conservé  aux  Pays-Bas,  avait 
financé  une  fois  50.000  écus,  et,  une  autre  fois,  il  avait  fait  un 
voyage  en  Espagne  et  y  avait  obtenu  pour  50.000  autres  écus,  la 
charge  pour  deux  survivances  à  venir  et  la  Toison  d'Or  par 
dessus  le  marché.  —  Il  y  avait  là  une  lésion  manifesté  ;  car 
le  revenu  des  postes  montait  annuellement  à  170.000  livres  ; 
aussi,  y  faisait-il  un  profit  d'autant  plus  exorbitant,  qu'il 
haussait  le  prix  des  lettres  comme  il  lui  plaisait,  et  que  les  che- 
vaux de  poste  coûtaient,  aux  Pays-Bas,  moitié  plus  qu'en 
France  1 . 

Des  gens  bien  intentionnés  s'avisaient-ils  de  tenter  de  remé- 
dier à  ces  désordres  ?  Ils  étaient  exposés  à  toutes  les  cabales 
et  régulièrement  désavoués  par  les  Conseils  d'Espagne  :  c'est 
ce  qui  arriva  au  comte  de  Bergheick,  qui  dut  abandonner  sa 
charge  de  trésorier  général. 

On  imagine  bien,  d'après  ce  qui  précède,  en  quel  état  devaient 
être  les  finances  des  Pays-Bas,  Tous  les  revenus  ne  se  montaient 
qu'à  3  millions  par  an  et  les  dépenses  à  6,  —  encore  fallait-il 


t.  Un  des  fermiers  des  postes  de  France,  M.  Pajot,  se  rendit  même  à 
Bruxelles,  pour  y  étudier  la  question.  C'étaient  déjà  des  Français,  qui  avaient 
les  termes  des  postes  en  Savoie  et  en  Lorraine. 
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comprendre,  en  sus,  les  malversations  qui  déséquilibraient 
davantage  encore  les  budgets  des  provinces.  La  méchante 
volonté  des  Etats  des  provinces  se  manifestait,  en  trouvant  des 
difficultés  sur  toutes  les  impositions  qu'on  leur  demandait  ; 
car  on  leur  avait  imposé  tant  de  charges  mal  à  propos  et  l'on 
avait  fait  un  si  mauvais  usage  des  deniers,  qu'ils  refusaient 
de  satisfaire  n  de  nouveaux  impôts;  et  le  gouvernement,  qui 
était  faible,  n'avait  pas  la  force  de  les  y  contraindre. 

Un  exemple  montre  bien  dans  quel  gâchis  l'on  se  trouvait  ! 
On  avait  mis  un  impôt  sur  le  moulage  des  grains  pour  payer 
les  dettes  des  villes  ;  mais  cet  impôt  retomba  tout  entier,  comme 
tant  d'autres,  sur  le  pauvre  peuple  et  causa  une  telle  cherté 
du  pain,  qu'à  Bruges  et  à  Ostende,  les  soldats  (qui  subsistaient 
sur  leur  solde),  allaient  jusqu'à  Dunkerque,  à  plus  de  12  lieues, 
pour  en  acheter  ! 1 

M.  de  Bergheick  prétendait  que,  sans  faire  de  mal  à  personne, 
on  pouvait  considérablement  augmenter  les  fonds  du  pays. 
La  raison  en  était  simple  :  c'étaient  les  Etats  de  chaque  pro- 
vince qui  faisaient  régler  ce  qu'ils  devaient  sur  les  denrées,  et 
qui  procuraient  cette  régie  à  qui  bon  leur  semblait,  pour 
s'exempter,  eux  et  leurs  parents,  des  droits.  Dans  ce  but,  ils 
n'affermaient  les  impôts  que  pour  six  mois  et  ainsi,  le  fermier 
était  obligé  de  passer  par  les  offres  que  lui  faisaient  ceux  qui 
vendaient  leurs  denrées  :  par  exemple,  un  brasseur  proposait 
au  fermier  une  diminution  sur  les  droits  qu'on  prenait  pour 
brasser.  Si  le  fermier  refusait  cette  diminution,  le  brasseur 
différait  de  brasser  et  de  débiter  sa  bière  jusqu'à  l'expiration 
du  bail  du  fermier,  —  et,  naturellement,  le  brasseur  étant 
influent,  le  bail  n'était  pas  renouvelé.  En  Flandres,  notamment, 
les  octrois  sur  les  denrées  de  consommation  étaient  destinés 
à  payer  les  arrérages  des  rentes,  soit  G00.000  florins  environ  ; 
ces  octrois  auraient  dû  produire  14  à  1.500.000  florins  ;  c'est- 
à-dire  laisser  au  Domaine  les  rentes  une  fois  payées,  un  revenant- 
bon  de  8  à  900.000  florins.  Au  lieu  de  cela,  la  ferme  ne  rapportait 


1,  Ce  pays,  dit  Puységur,  n'a  presque  plus  de  blé  et  il  lui  en  faut  pour 
nourrir  ses  habitants.  Les  vins  et  les  eaux-de-vie  viennenl  de  France,  li 
faut  des  draps  et  des  étoiles  ;  car  il  y  a  très  peu  (\r  manufact  ures.  En  re\  anche, 
beaucoup  de  bœufs  el  de  moutons. 
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que  très  peu  de  chose  ;  pourtant  le  peuple  payait  :  mais  les 
revenus  étaient  dissipés  par  les  gouvernants. 

Sous  l'impulsion  française,  une  réforme  profonde  fut  entre- 
prise. Les  baux  des  fermes  furent  passés  non  plus  pour  six  mois, 
mais  pour  trois  ans  et  donnés,  non  plus  à  des  gens  du  pays, 
disposés  à  toutes  les  concessions,  mais  à  d'honnêtes  financiers 
français  :  les  sieurs  Jouvenot  et  Quinneville,  avec  deux  associés 
du  pays,  pour  faciliter  leur  régie.  \h\  contrôle  rigoureux  s'éta- 
blit ;  sans  augmenter  d'un  sol  les  impositions,  sans  violenter 
en  rien  les  redevables,  ce  n'est  plus  3,  mais  (>  à  7  millions  cpie 
devaient  produire  les  octrois,  —  à  tel  point  que  l'on  entrevoyait 
la  possibilité,  sans  aucune  charge  nouvelle,  de  mettre  aux  frais 
des  Etats,  le  paiement  des  logements,  feux  et  lumières  des 
troupes,  jusqu'alors  effectué  sur  les  deniers  royaux. 

Le  peuple  était  fort  satisfait  de  ces  réformes,  et  les  plus  inté- 
ressés au  statu  quo  s'attendaient  bien,  eux  aussi,  à  quelque 
changement  :  depuis  qu'on  leur  parlait  avec  fermeté,  les  bourg- 
mestres et  les  chefs  des  Etats  se  montraient  infiniment  plus 
souples. 

Mais  M.  de  Puységur,  d'accord  avec  M.  le  maréchal  de  Bouf- 
flers,  M.  de  Bagnols  et  le  comte  de  Bergheick,  disait  qu'un 
aussi  grand  changement  n'était  possible  que  petit  à  petit  et 
était  à  une  condition  :  c'est  que  le  Roi  d'Espagne  attirât  direc- 
tement à  sa  personne  les  affaires  des  Pays-Bas,  et  que  le  Conseil 
Suprême,  à  Madrid,  ne  s'en  mêlât  en  aucune  manière.... 

§  3 
La  mémoire  de  M.  de    Carqueville 

La  pièce  maîtresse,  relativement  à  l'état  politique  et  écono- 
mique des  Pays-Bas  au  début  du  xvmme  siècle,  est  un  mémoire 
de  M.  de  Carqueville.  Cet  homme  de  finances,  qu'employait 
volontiers  le  gouvernement  d'alors,  était  venu  en  Flandres 
dans  le  but  avoué  d'y  étudier  les  fermes  et  d'y  former  une 
compagnie  ;  en  réalité,  il  avait  été  chargé  d'une  sorte  de  mission 
officielle,  comme  on  disait  alors,  ou  d'une  «  commission  ».  Il 
devait  étudier  les  finances  du  pays  et  proposer  des  remèdes, 
pour  «  abonir  »  les  choses.  —  «  Il  faut  se  conduire  sagement 
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»  en  ce  pays-ci,  écrivait  M.  de  Puységur  le  27  mars  1701,  et 
»  décider  hardiment.  Il  n'y  a  personne  ici  capable  de  prendre 
»  un  parti.  Ce  sont  des  longueurs  infinies  et,  à  les  laisser  faire, 
»  le  désordre  continuerait  toujours.  » 

M.  de  Puységur  n'était  qu'un  militaire,  et  du  reste  fort  dis- 
tingué. Le  gouvernement  de  Louis  XIV  désirait  connaître 
l'avis  d'un  spécialiste  en  matières  financières  et  économiques  : 
d'où  l'envoi  de  M.  de  Carqueville,  ■■  1res  honnête  homme  et 
»  intelligent.  »  En  outre,  et  comme  étant  étranger  au  pays, 
certains  détails  pouvaient  lui  échapper  et  son  mémoire  fut  annoté 
par  M.  le  comte  de  Bergheick. 

M.  de  Carqueville  groupa  ses  observations  en  33  articles, 
dont  il  m'a  paru  intéressant  de  re'produire  les  plus  caractéris- 
tiques, en  les  faisant  suivre  des  réflexions  de  M.  de  Bergheick. 

1. 

Un  des  plus  grands  désordres  qui  dérange  et  recule  tout  dans  l'admi- 
nistration des  affaires,  c'est  qu'il  n'y  a  pas  une  province,  corps  d'Etat, 
ville  et  village,  qui  ne  prétendent  avoir  de  privilèges,  suib  prétexte 
desquels  ils  remontrent  et  répliquenl  sur  les  ordres  du  Roi La  plu- 
part ont  été  extorqués,  surpris  et  usurpés  par  une  possession  abusive. 
Il  est  de  la  dernière  conséquence  que  Sa  Majesté  ne  jure  aucuns  de 
ces  privilèges,  qu'auparavant  on  ait  justifié  comment  ils  appartiennent 
à  ceux  qui  les  prétendent. 

Observations  de  M.  de  Bergheick.  —  Von  peut  encore  ajouter 
que  chaque  Conseil  et  Tribunal,  chaque  Etat,  chaque  Collège  de  Chntel- 
lenie,  chaque  ville  et  même  chaque  métier  a  formé,  pour  ainsi  dire,  une 
souveraineté  particulière,  indépendante  du  gouvernement,  faisant  passer 
pour  privilège  leur  institution  et  les  règlements  sur  leur  direction  et 
administration. 


3. 

Ce  qui  a  achevé  de  mettre  le  désordre,  c'est  le  grand  nombre  d'offi- 
ciers et  de  dépenses  inutiles  qu'on  a  établies  autrefois,  par  rappoii  a 
la  souveraineté  des  dix-sepl  provinces  des  Pays-Bas  et  Comté  de 
Bourgogne,  lesquelles  dépenses  et  appointements  d'officiers  son!  tou- 
jours restés,  de  même,  que  si  tout  le  Pays  était  encore  entier  et  un  en 
a  même  augmenté  depuis  beaucoup  d'autres  par  l'autorité  des  Gou- 
verneurs Généraux  qui,  n'ayant  que  trois  ou  six  ans  à  régner,  n'onl 
cherché  qu'à  s'enrichir  et  leurs  créatures. 


■21-2 


Donner  en  ferme  tous  les  revenus  et  droits  de  Sa  Majesté  et  affermer 
aussi,  par  des  baux  de  trois  années,  ceux  des  provinces  et  villes,  en 
accordant  aux  fermiers  la  protection  qui  leur  est  nécessaire  pour  établir 
une  bonne  régie. 

Observations  de  M.  de  Bergheick.  —  Cet  article  est  déjà  exécuté 
pour  les  revenus  du  Roy,  et  Ton  presse  les  Etats  de  Flandres  de  donner 
en  fermes  touttes  les  impositions  que  les  Estais  leuent  sur  les  espèces  de 
"consumtion,  et  on  espère  que  cette  ferme  sera  adjugée  assez  en  temps  pour 
que  V adjudicataire  entre  en  possession  au  premier  de  may  prochain, 
et  cette  ferme  pourra  rendre  jusqu'à  un  million  et  cincq  cent;  mille  florins 
par  an  à  ce  que  Von  croit. 

L'on  passera  ensuite  à  induire  les  Estats  de  Haynaut  à  donner,  pareil- 
lement dans  une  ferme  générale  les  impositions  qu'ils  leuent  sur  les  sujets 
de  laditte  province,  qui  sont  présentement  en  régie  ;  et  on  espère  de  les 
faire  valoir  par  la  ferme  un  tiers  ou  la  moitié  plus,  et  dans  la  suite  /<■ 
double  de  ce  qu'elles  raporlent  par  la  régie. 

Il  est  à  noter  que  Von  ne  fait  plus  aucune  demande  de  la  part  du  Roy 
aux  Estats  de  Flandres  et  d'Haynaut  pour  consentir  à  la  continuation 
de  la  leuee  des  impositions.  ' 

La  province  de  Brabant  leue  aussy  des  impositions  sur  les  quatre 
espèces  de  consumtion,  mais  on  leur  doit  demander  de  la  part  du  Roy 
chaque  demye  année  leur  consentement  pour  la  continuation  desdittes  impo- 
sitions :  Il  y  a  eu  rarement  de  l'interruption,  mais  comme  on  ne  peut 
pas  faire  des  fermes  d'une  demye  année,  parce  qu'elle  est  finie  avant  que 
le  fermier  puisse  bien  établir  sa  régie.  Il  conviendra  de  faire  la  demande 
auxdits  Estats  pour  la  continuation  desdits  imposts  au  commencement  du 
mois  de  janvier  prochain  et  pour  le  terme  de  six  années. 

Ces  impositions  ne  rapportent  à  présent  qu'entre  les  3  et  400  m  fl  dans 
toutte  la  province  de  Brabant  et  cependant  on  croit  que  parmy  une  bonne 
régie,  on  pourra  porter  le  l'apport  à  plus  de  800.»?..  florins. 

Il  n'y  a  aucunes  impositions  sur  les  espèces  de  consomtion  dans  les 
provinces  de  Limbourg,  Luxembourg,  Gueldres  et  Namur.  Il  conviendra 
d'induire  et  porter  les  Estats  à  consentir  à  la  leuée  des  mesmes  imposi- 
tions sur  les  espèces  de  consomtion,  qu'il  y  a  dans  les  trois  autres  pro- 
vinces. L'on  leur  a  déjà  donné  l'idée  dans  les  propositions  que  l'on  a  faites 
pour  les  subsides,  mais  ils  n'en  ont  pas  voulu  goûter,  et  on  n'a  pas  jugé 
le  temps  propre  à  les  y  contraindre  par  autorité.  Il  conviendra  de  conti- 
nuer les  deuoirs  et  finalement  les  y  obliger,  à  cause  que  ce  sera  un  nou- 
veau fond  très  considérable  pour  le  Roy. 

Il  faudra  aussy  porter  toutte  son  attention  à  augmenter  les  fonds  des 
subsides,  qui  doiuent  seruir  pour  la  subsistence  des  irouppes.  Le  peuple, 
dans  la  plus  part  des  provinces  est  pour  le  présent  assez  chargé  par  les 
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tailles  que  Von  impose  pour  trouuer  les  subsides  qui  s'accordent  au  Roy, 
à  cause  des  frais  extraordinaires  qu'ils  ont  eu  cette  année,  des  debtes  dont 
ils  sont  encore  chargez  à  raison  des  guerres  passées  pour  capitaux  ceucz 
à  vente  ou  interest  tant  pour  la  généralité  des  Chatelenies  et  quartiers 
que  par  les  comunautés  en  particulier,  et  aussy  principalement  par  la 
méchante  économie  et  frais  superflus  et  inutils  tant  des  Collèges  des  Cha- 
telenies que  des  officiers  et  gens  de  loy  des  communauté*  particulière*. 
Il  faudra  méliorer  cette  régie  des  uns  et  des  autres,  retrancher  et  remé- 
dier à  la  dépense  superflue  et  inutile,  et  aux  friponneries  qui  se  font,  et 
pour  y  réussir  totalement  leur  oster  toutte  administration  et  mancance 
des  deniers  publicqs.  Il  faut  pour  cela  entrer  dans  le  détail  de  leur  admi- 
nistration, de  leurs  ventes,  et  en  connêtre  la  validité  par  le  bon  employ 
du  capital,  régler  de  quoy  chacun  pourra  jouir,  ne  leur  permettre  aucune 
repartition  sur  les  Comunautez,  ny  aux  Gens  de  loy  sur  les  habitons  de 
leur  Comunaute  sans  avoir  V approbation  du  surintendant  gênerai,  après 
qu'elle  aura  esté  veue  au  Conseil  ;  establir  de  la  part  du  Roy  en  chaque 
quartier,  un  ou  deux  receueurs  qui  soyent  chargez  de  faire  entrer  les  deniers 
des  repartitions  que  Von  aura  approuuees,  et  du  payement  des  charges 
sur  Vestat  que  Von  aura  arrête  dans  le  Conseil  du  Roy. 

Nota  :  que  Von  pourra  tirer  une  bonne  finance  pour  le  Roy  de  l'établis- 
sement de  ces  reuueurs  selon  le  denier  que  l'on  leur  accordera  pour  les 
receptes. 

Les  Prouinces  de  Brabant,  Flandres,  Haynaut  et  Namur  ont  l'admi- 
nistration et  collecte  de  leurs  moyens  par  leurs  propres  receueurs  dont 
on  ne  sçait  jamais  au  vray  le  fond  ny  la  dépence.  Quand  le  Roy  fait  l'appli- 
cation de  son  subside,  les  assignations  signées  du  Gouuerneur  gênerai 
doiuent  passer  et  estre  conformées  par  une  nouvelle  assignation  sur  leurs 
receueurs.  Il  faut  pour  chaque  payement  faire  une  négociation  auee  les 
députez,  et  ils  se  sont  maintenus  dans  la  liberté  de  payer  à  ceux  (pi  ils 
veulent.  Il  est  vray  que  les  Gouuerneurs  généraux  n'observoient  pas  tou- 
jours la  justice  et  l'œconomie  dans  les  ordres  de  la  distribution  des  deniers. 
Dans  les  Prouinces  de  Limbourg,  Gueldres  et  Luxembourg,  les  receueurs 
du  Roy  font  les  répartitions  des  subsides  sur  les  comunautez,  et  font  entrer 
les  deniers  ;  mais  les  Estats  ont  pardessus  ce  une  répartition  particulière 
de  leurs  rentes  et  frais  de  leurs  assemblées  et  députations  dont  ils  font 
collecter  les  deniers  par  leurs  propres  receueurs. 

L'on  est  actuellement  remédiant  en  partie  à  ce  désordre  par  la  reyte 
que  Von  a  commencé  à  donner  que  tous  les  subsides  entreront  dans  une 
mesme  caisse  du  receueur  général  des  finances.  La  plus  part  des  Prouinces 
y  répugnent  par  la  suite  qu'ils  prévoyent  que  cela  pourra  auoir  par  rapport 
à  leur  authorité  ;  mais  comme  ils  ont  commencé  à  payer  sur  les  assigna- 
tions du  receueur  général  îles  finances,  et  luy  fournir  leurs  deniers  quoy 
qu'auec  beaucoup  de  contrainte,  on  peut  espérer  que  cela  sera  estably 
en  peu  de  temps,  quoy  que  les  députez  des  Estats  de  Brabant  disputeront 
à  l'ordinaire  chaeque  payement. 

18 
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11  conviendra  de  passer  à  la  connaissance  de  leurs  moyens,  et  discus- 
sion de  leurs  rentes  et  debtes,  et  de  tous  leurs  frais  superflus,  pour  ensuite 
régler  et  arrêter  aussy  leur  Estât  des  charges,  et  leur  oster  toute  adminis- 
tration et  distribution  des  deniers  publicqs.  Il  n'y  a  pas  moins  de  désordre 
dans  V administration  et  distribution  des  deniers  des  grandes  villes.  Chaque 
magistrad  et  particulièrement  ceux  des  villes  de  Bruxelles  et  d'Anuers 
en  croyent  estre  souverains.  Ils  ri 'obeyssent  ordinairement  à  aucuns  ordres 
qu'à  ceux  qui  sont  de  leur  goust.  Il  faut  entrer  dans  la  connoissance  de 
tous  leurs  moyens,  et  la  discussion  de  leurs  rentes,  debtes,  et  frais  de 
l'administration  ;  faire  donner  leurs  moyens  en  ferme  générale  à  Vinter' 
„vention  d'un  Commissaire  d  Roy. 

La  ville  de  Bruxelles  prétend  auoir  un  titre  d'exemtion  de  logement 
de  garnison  ;  mais  ayant  esté  examiné  il  semble  que  cette  exemtion  ne 
regarde  que  le  logement  de  la  garde  et  domestiques  de  la  Cour.  En  tout 
cas  on  peut  faire  casser  ce  titre  en  justice  par  la  raison  de  la  lésion  enor- 
missime  qu'il  y  a  eu  audit  Traitté,  parce  que  le  Roy  pendant  la  dernière 
guerre  a  esté  plus  chargé  à  raison  de  ladite  garnison  en  une  année,  que 
ne  porte  le  capital  de  la  somme  annuelle  qu'ils  payent  au  Roy  en  vertu 
de  ce  prétendu  titre  d'exemtion  de  logement. 

Les  villes  de  Gand  et  de  Bruges  se  sont  exemtées  depuis  plusieurs 
années  des  frais  du  logement  de  la  garnison  par  les  conditions  de  l'accord 
du  subside.  La  ville  n'a  aucun  autre  titre.  Celle  de  Bruges  en  pourroit 
auoir,  mais  il  doit  estre  obtenu  pendant  la  révolte. 

La  ville  d'Ostende  a  une  exemtion  de  logement  depuis  sa  réduction  à 
V obeyssance  de  Sa  Majesté  pour  la  repeupler.  Comme  c'est  l'unicq  Port 
que  Sa  Majesté  a,  et  qu'il  y  a  très  peu  de  trafic  (la  plus  part  des  vaisseaux 
passans  jusqu'à  Bruges),  on  peut  auoir  quelque  considération  pour  cette 
ville,  pour  maintenir  le  peu  de  gens  de  marine  qui  restent  et  que  l'on 
doit  auoir  en  veue  d'y  establir  la  pesche. 

Touttes  les  autres  villes  de  la  Flandre  logent  la  garnison,  mais  en  con- 
sidération de  cette  charge,  elles  ne  payent  pas  leur  quote  en  subside. 

Il  convient  d'ordonner  que  touttes  les  villes  auront  à  loger  leur  gar- 
nison ou  personnellement  ou  par  rachat  en  argent  au  pied  du  règlement. 
Mais  comme  la  pluspart  de  ces  villes  ont  esté  ruinées  par  le  désordre  et 
les  frais  des  grandes  garnisons,  il  convient  d'entrer  dans  la  discussion 
de  leurs  fonds  et  leur  subministrer  des  moyens  pour  le  payement  de  leurs 
rentes,  les  frais  d' administration  et  du  logement,  et  régler  un  fond  séparé 
pour  chaque  charge,  et  les  ayder.  par  la  généralité  de  la  Province  à  faire 
des  casernes. 

Pour  tout  ce  que  Von  puisse  régler  au  regard  des  Estais  de  Bravant 
l'on  ne  consumera  jamais  le  consentement  des  chefvilles  pour  les  subsides 
et  imposts  assez  en  temps  pour  que  l'on  puisse  faire  compte  sur  un  fond 
asseuré  pour  V Estât  des  charges,  que  l'on  deura  enuoyer  chaque  année 
à  Sa  Majesté  quatre  mois  auant  l'expiration  de  l'année,  si  l'on  ne  fait 
un  total  changement  dans  les  membres  qui  composent  les  corps  des  d' villes. 
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Les  corps  desJT  trois  chefvilles  sont  composez  des  magistrats  seruans, 
des  magistrats  descendus,  et  de  tous  les  doyens  seruans  des  métiers  qui 
est  le  peuple.  A  Anuers  et  à  Louuain  il  y  a  encore  des  notables  des  paroisses 
qui  font  aussy  un  membre. 

Il  faudra  exclure  des  corps  des  villes,  pour  le  consentement  tout  le 
peuple,  et  le  faire  représenter  par  deux  notables  de  chaque  paroisse  à  choi- 
sir et  dénommer  chaque  année  par  le  Bourgmestre,  comme  il  est  réglé 
à  Gand,  et  établir  la  survotation  entre  les  trois  Estais,  ranime  il  se  pratique 
dans  touttes  les  autres  Provinces,  de  sorte  que  parmy  le  consentement 
uniforme  des  deux  premiers  Estais  Ecclésiastique  et  Noble,  et  d'une  des 
trois  chefvilles,  le  subside  soit  conclu  au  profit  du  Roy.  et  que  les  deux 
autres  villes  y  soient  censées  comprises. 

Von  doit  aussy  penser  à  casser  la  franchise  que  les  villes  de  Bruxelles 
et  d' Anuers  ont  tonlieu.  Elles  ont  acquis  cette  franchise  parmy  une  somme 
capitale  q u' Elles  ont  donnée  au  Roy.  Comme  cela  est  une  espèce  d'aliéna- 
tion du  domaine,  le  Roy  le  peut  reunir  sans  parler  de  la  restitution  du 
capital  qu  Elles  en  ont  donné.  Ces  villes  s'en  plaindront  et  demanderont 
d'estre  ouyes  en  justice,  oà  pourra  les  renvoyer  pardeuant  le  Conseil  du 
Roy  ou  on  pourra  leur  repondre  que  le  Roy  consent  qu  Elles  continuent 
l'imposition  sur  ses  sujets  pour  le  payement  des  rentes  dont  Elles  ont 
fumy  le  capital  au  Roy  ;  qu'il  y  a  eu  une  lésion  enormissime  dans  ce 
Traitté  par  la  grande  perte  que  le  Roy  a  faute  dans  ses  droits  de  Tonlieu, 
qui  a  importé  dis  fois  le  capital  pardessus  les  interests  annuels.  Le  nou- 
veau fond  que  le  Roy  trouuera  par  cette  réunion  peut  aller  à  80  m.  ou 
100m.  fl.  par  an  plus  ou  moins  selon  le  commerce. 

Nota  :  Qu'il  paroit  conuenable  de  ne  point  parler  quant  à  présent  de 
tous  les  redressement  proposez  cy  dessus,  mais  qu'il  conuient  de  les  mettre 
en  œuure  successiuement,  et  l'on  a  en  cette  veue  chargé  le  surintendant 
général  des  finances  d'entreteenir  par  soy  ou  par  ses  subdeleguez,  dans 
l'exposition  et  adjudication  des  fermes,  audition  des  comptes  et  reparti- 
lions  des  Estais,  Villes  et  Comunautez. 


Sur  les  articles  5,  6,  7,  8,  9  et  10 

Ces  articles  viennent  à  cesser  par  l'Estat  des  charges  que  S.  M.  J.  C. 
a.  envoyé  n  Monsieur  le  Marquis  de  Bedmar,  et  sur  lequel  on  a  déjà  com- 
mencé le  payement  aux  Generau.c  et  aux  Estais  majors  des  Plans,  '/'mit 
le  reste  est  assez  sursis  par  le  manquement  de  fonds  pour  le 
payement. 

Il  y  a  quelques  articles  à  changer  dans  ledit  Estât  des  charges,  tant 
en  diminution  qu'en  augmentation  afin  que  tout  soit  dans  un  ardre  et 
justice  distributiue,  et  l'on  pourra  former  un  nouvel  estât  des  charges 
pour  l'année  prochaine,  après  que  S.  M.  aura  déclaré  son  intention  sur 
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le  nouveau  règlement  qu'Elle  trouve) a  conuenir  dé  donner  à  ce  Gouver- 
nement. 

Sur  V article  11 

Il  sera,  très  dificile  à  présent  d'imposer  aux  villes  les  feux  et  lumières 
des  corps  de  gardes  et  des  casernes,  parce  que  In  /dus/nui  des  villes  ne 
les  ont  jamais  fumys,  et  ne  sont  pas  en  estât  pour  y  furnir. 

Il  faudra  premièrement  examiner  V estât  de  leurs  fonds  et  leur  submi- 
nistrer  des  moyens  pour  y  furnir.  Quant  aux  logemens  on  en  a  parlé 
cydevant,  et  les  officiers  des  milices  bourgeoises  sont  déjà  tracez  de  V Estai 
des  charges  que  S.  M.  T.  C.  a  envoyé. 


Sur  V article  1 2 

L'on  n'oublie  rien  ]>our  faire  augmenter  les  subsides  ;  on  est  déjà  bien 
nuancé,  ayant  porté  les  Provinces  de  Flandres  et  d'Haynaui  à  payer  les- 
fourages  pardessus  le  subside.  On  tentera  le  mesme  en  Brabant  ou  le 
subside  n'est  pas  encore  consenty.  Les  Prouinces  de  Namur,  Lim bourg, 
Gueldres  et  Luxembourg  ne  sont  pas  en  estât  d'y  furnir  celte  année,  par 
la  charge  qu  Elles  ont  eue  Veste  passé  par  les  campemens  et  cantonnemens 
des  trouppes  de  S.  M.  T.  C.  et  dont  on  ne  prétend  pas  leur  faire  le  paye- 
ment, mais  d employer  ces  deniers  à  V augmentation  des  trouppes  et  autres 
nécessitez  du  gouuernement.  Ainsy  il  semble  que  cet  article  pourroit  se 
réduire  à  ordonner  par  dépêche  particulière  à  M.  le  Marquis  de  Bedmar, 
et  au  surintendant  gênerai  des  finances  cVauoir  grande  attention  à 
V augmentation  des  subsides. 


Sur  les  articles  13  et  14 

Ces  articles  cessent  par  ce  que  Von  a  dit  cy  dessus,  et  se  peuuent  redire 
à  un  ordre  positif  à  M.  le  Marquis  de  Bedmar  de  faire  donner  en  ferme 
générale  les  moyens  des  impositions  des  Prouinces. 

Sur  les  articles  15,  16,  17 

Il  semble  que  Von  pourroit  augmenter  dans  le  motif  que  l'on  donne 
à  cette  reforme,  le  désordre  et  la  confusion  que  la  ■multicplité  des  Conseils 
et  officiers  a  causé,  et  les  grands  delays  et  embarras  dans  les  expéditions 
des  resolutions  et  ordres,  au  grand  préjudice  de  notre  service  et  surcharge 
de  nos  bons  sujets. 

Il  semble  aussy  que  Von  pourroit  obmettre  tout  ce  qui  est  subvirgulé, 
qui  touche  les  Généraux  et  officiers  de  guerre,  que  Von  a  plustost  augmenté 


pour  le  seruice,  que  diminué,  et  par  ce  que  cela  doit  venir  dans  le  règlement 
particulier  que  Monsieur  de  Puységur  a  projeté  pour  les  affaires  militaires. 

Sur  la  suppression   du   Conseil  Suprême  à   Madrid,  et 
de  ceux  d'Estat,  Privé  et  Finances  à  Bruxelles. 

Mettre  Conseil  du  Roy,  au  lieu  de  Conseil  royal. 
On  a  fait  un  projet  de  Patente  pour  la  suppression. 


Projet  de  Règlement 

Le  Coneeil  Suprême  établi  à  Madrid  pour  les  affaires  des  Pays-Bas 
demeurera  éteint  et  supprimé. 

Le  Conseil  d'Etat,  le~Conseil  Privé  et  celui  des  Finances,  établis 
à  Bruxelles  seront  réduits  en  un  seul  Conseil,  qu'on  nommera  le 
Conseil  Royal. 

18. 

Veut  et  entend  Sa  Majesté  que  les  deux  Chambres  des  Comptes  présen- 
tement établies  à  Bruxelles  soyent  reunies  en  une  seule,  et  qu'Elle  soit 
composée  d'un  Président,  de  deux  Maîtres  des  Comptes,  de  deux  Auditeurs 
des  Comptes,  et  d'un  Greffier,  auxquels  Sa  Majesté  accordera  aussy  des 
prouisions. 

Ordonne  S.  M.  que  les  officiers  desdits  Conseils  et  Chambres  des  Comptes 
qui  se  trouueront  retranchez  jouyssenl  toujours  des  mesmes  honneurs, 
exemtions,  privilèges  et  prerogatiues  attribuées  à  leurs  anciennes  charges, 
et  que  lors  qu'il  en  viendra  à  vaquer,  elles  soyent  remplies  de  ceux  desdits 
officiers  qui  viennent  d'estre  retranchez,  et  mesmes  qu'ils  soyent  préferez 
à  tous  autres  dans  les  magistratures  ou  autres  employs,  quand  il  en  viendra 
à  vacquer,  qui  pourront  leur  convenir,  S.  M.  estant  bien  aise  de  leur  donner 
dans  les  occasions  des  marques  de  son  affection,  et  de  la  satisfaction  qu'Elle 
a  de  leurs  seruices. 


19. 

Veut  aussy  S.  M.  qu'il  soit  cslably  un  receueur  gênerai  de  tous  ses  droits 
reuenus,  entre  les  mains  duquel  tous  les  fermiers,  receueurs  particuliers, 
commis  et  autres,  chargez  de  quelques  deniers  appartenant  a  -V.  .1/.  seront 
tenus  de  payer  tout  le  montant  de  leurs  fermes  mi  recettes,  a  condition 
par  ledit  receueur  gênerai  de  donner  bonne  et  suffisante  caution,  f/ui  sera 
receue  audit  (.'onseil  Royal,  et  que  ledit  receueur  gênerai  sera  tenu  de 
compter  de  son  maniment  d'année  en  aimée  par  estât  an  vray  deuant 
ledit  Conseil  Royal  et  ensuite  à  la  Chambre  des  Comptes. 
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20. 


Veut  pareillement  S'a  Majesté  quil  soit  eslably  un  Trésorier  gênerai 
le  la  guerre  dans  les  Pays-Bas,  lequel  sera  chargé  de  tous  les  fonds  pour 
le  payement  des  trouppes  de  S.  M.  Officiers  généraux,  Gouverneurs,  Offi- 
ciers majors  des  Places,  dépenses  dxartillerie  et  des  fortifications  et  géné- 
ralement tout  ce  qui  regarde  le  payement  des  choses  militaires  ;  -à  Veffect 
de  quoy  le  Conseil  royal  fera  remettre  de  mois  en  mois  audit  Trésorier 
et  par  auance  le  fonds  nécessaire,  séparément  pour  le  payement  desdiltes 
trouppes,  et  aussy  séparément  par  une  destination  particulière,  ceux  qui 
pourroyent  eslre  ordonnez  pour  V artillerie  et  les  fortifications,  lesquels 
fonds  ledit  Trésorier  gênerai  employera  suiuant  les  ordres  qui  leuy  seront 
donnez  par  VIntendant  gênerai  des  finances  et  des  trouppes.  Et  attendu 
que  les  principaux  fonds  destinez  pour  le  payement  desdittes  trouppes, 
sont  ceux  des  subsides  qui  sont  accordez  à  S.  M.  Elle  veut  et  entend  que 
lesdits  fonds  soyent  assignez  audit  Trésorier  gênerai  par  préférence  à  tout  ; 
à  Veffect  de  quoy  le  receueur  gênerai  délivrera  audit  Trésorier  gênerai 
ses  quittances  à  la  décharge  de  ceux  qui  deuront  lesdits  subsides,  et  ledit 
Trésorier  en  donnera  les  siennes  audit  receueur  gênerai,  moyennant  quoy 
ledit  Trésorier  fera  le  recouurement  desdits  subsides  sur  les  quittances 
dudit  receueur  gênerai.  Sa  Majesté  a  accordé  et  accorde  audit  Trésorier 
gênerai  de  la  guerre  deux  deniers  pour  Hure  de  toute  la  dépense  de  son 
maniement,  lesquels  il  retiendra  par  ses  mains,  moyennant  quoy  il  sera 
tenu  de  faire  tous  les  frais  de  voitures  et  remises  de  deniers  dans  touttes 
les  Places  de  Vobeyssance  de  S.  M.  pour  le  payement  desdittes  trouppes 
et  de  payer  les  Trésoriers  particuliers  qui  seront  établis  dans  les  Places 
ou  il  sera  jugé  nécessaire,  desquels  il  demeurera  garand  et  responsable, 
leqsuels  Trésoriers  particuliers  seront  choisis  autant  que  faire  se  pourra 
parmy  les  officiers  de  finance,  que  S.  M.  a  esté  obligée  de  retrancher 
lorsqu'ils  se  trouveront  capables  desdits  employs  et  en  estât  de  donner 
caution  valable  audit  Trésorier  gênerai. 


21. 

Ledit  Trésorier  gênerai  fera  tous  les  payemens  qui  luy  seront  ordonnez 
par  VIntendant  gênerai  des  finances,  ou  ceux  qu'il  aura  subdeleguez, 
en  retirant  les  ordonnances  dudit  surintendant  et  en  outre  les  revueus 
qui  auront  esté  faites  par  les  Commissaires  des  guerres  de  mois  en  mois 
pour  le  payement  des  trouppes,  lesquelles  reueues  seron  non  valables,  si 
elles  ne  sont  signées  du  Gouverneur  ou  Commandant,  et  du  major  ou 
ayde  major  de  la  Place  ou  elles  auront  esté  faites.  Outre  lesdilles  reueues 
le  Trésorier  retirera  une  quittance  en  parchemin  signée  du  Major  ou 
Ayde  Major,  ou  de  celuy  chargé  du  détail  du  régiment  et  certifié  par  le 
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Commandant  d'Iceluy,  laquelle  quittance  contiendra  la  somme  totale 
qui  aura  esté  payée  et  reprendra  ensuite  en  détail  ce  qui  en  renient  à  cha- 
cune Compagnie  sur  le  pied  du  nombre  d'officiers  et  d'hommes,  dont 
chacune  desdittes  Compagnies  se  trouvera  composée,  lequel  nombre  sera, 
spécifié  dans  laditte  quittance. 

22. 

Les  fourages  et  le  pain  seront  délivrez  de  mestnes  sur  lesdits  te  reueues% 
et  le  payement  en  sera  fait  sur  les  ordres  particuliers  dudit  Sur-Intendant 
au  bas  des  Estats  certifiez  par  le  commissaire  de  guerre,  et  sur  la  quit- 
tance en  parchemin  de  V Entre prenneur. 

Toutest  les  autres  dépenses  particulières  seront  aussy  payées  sur  les 
ordres  dudit  Sr  Intendant  et  quittances  en  parchemin  des  parties  pren- 
nantes,  et  en  retirant  en  outre  les  pièces  justificatives  que  ledit  ST  Inten- 
dant pourra  par  son  ordonnance  charger  ledit  Trésorier  de  rapporter. 

23. 

Ledit  Trésorier  comptera  de  mois  en  mois  en  recette  et  dépense  pardeuant 
ledit  ST  Intendant,  lequel  enverra,  à  S.  M.  autant  de  chacun  desdits 
comptes  sitost  après  les  avoir  arrêtez. 

Ledit  Trésorier  comptera  à  la  fin  de  chacune  année  par  un  estât  au 
vray  du  total  de  la  recepte  et  dépense  qu'il  aura  faite  pendant  laditte  année 
pardevant  le  Conseil  Royal,  duqeul  estât  sera  remis  une  expédition  au 
Greffe  dudit  Conseil  Royal  et  en  sera  enuoyé  le  double  à  Sa  Majesté. 

Ledit  Trésorier  comptera  ensuite  à  la  Chambre  des  Comptes  et  y  rappor- 
tera tous  les  acquits  de  sa  recette  et  de  sa  dépense,  lesquels  y  seront  déposez 
auec  le  compte  qu'il  aura  rendu. 

24. 

A  l'égard  de  toutes  les  autres  formalitez  cydevant  usitées  audit  Pays 
bas  tant  pour  les  enrollemens,  reueues  ou  listes  des  trouppes,  leur  paye- 
ment, celuy  des  fourages,  viures,  artillerie  et  fortifications,  Sa  Majesté 
les  a  entièrement  abolies  et  éteintes,  et  veut  à  l'auenir  qu'il  ne  soit  obserué 
d'autres  règles  que  celles  cydevant  prescrites. 

25. 

Veut  et  ordonne  Sa  Majesté  qu'aucunes  de  ses  trouppes  ne  soyent 
payées  à  l'auenir,  que  celles  qui  seront  comprises  dans  V Estât  gênerai 
qu'Elle  en  arrêtera. 
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26. 


Qu 'aucuns  officiers  généraux  ne  soyent  payez  pareillement,  sinon  ceux 
qui  auront  esté  nommez  par  S.  M.  et  auxquels  Elle  aura  accordé  des  lettres 
pour  seruir,  en  vertu  desquelles  leurs  appointemens  leur  seront  ordonnez, 
pendant  et  aussy  longtemps,  que  dureront  lesdittes  lettres  de  service. 

27. 

Qu'il  ne  sera  payé  de  mesme  aucuns  des  Gouuerneurs  ny  officiers  majors 
de  ses  Places,  que  ceux  qui  sont  employez  actuellement  pour  le  seruice 
de  S.  M.  et  ceux  qui  pourront  estre  mis  par  intérim  dans  les  Comman- 
demens  et  Postes,  que  le  Gouuerneur  gênerai  trouuera  nécessaires  et  dont 
il  donnera  aduis  en  mesme  temps  à  S.  M. 

28. 

Que  ceux  desdits  Gouuerneurs  et  officiers  majors  qui  sont  présentement 
en  place  seront  maintenus  et  conseruez,  et  qu'à  cet  effect  S.  M.  leur  fera 
expédier  incessament  des  breuets  et  réglera  le  fond  nécessaire  de  leur 
appointemens  par  un  Estât  particulier. 

29. 

Que  lorsqu'il  viendra  à  vacquer  à  Vauenir  j>ar  mort  ou  autrement  aucuns 
desdits  Gouuernemens ,  employs  d'officiers  majors  des  Places,  et  mesmes 
tous  autres  employs  dans  les  trouppes  de  S.  M.  Jusques  et  compris  les 
Capitaines  de  Cauallerie  de  gradons  et  d'infanterie,  qu'il  y  sera  pourveu 
par  S.  M.  par  des  breuets  particuliers  que  S.  M.  fera  expédier  sur  les 
aduis  qui  luy  seront  donnez  par  le  Gouuerneur  gênerai,  et  les  certificats 
des  Colonels  ou  Commandans  les  régiments,  qui  marqueront  les  rangs, 
les  anciennetez,  et  les  seruices  de  ceux  qui  y  prétendront. 

30. 

A  l'égard  dès  employs  de  lieutenans  et  autres  employs  subalternes, 
Sa  Majesté  s'e?i  remet  au  Gouuerneur  gênerai  ou  à  celuy  qui  commandera 
en  son  absence,  lequel  fera  expédier  au  nom  de  S.  M.  des  breuets  et  com- 
missions en  faueur  de  ceux  qui  se  trouueront  les  plus  capables  et  les  mieux 
en  estât  de  seruir  Sa  Majesté. 

Quant  aux  charges  de  justice,  de  finances  et  bénéfices  qui  dépendent 
de  la  domination  de  S.  M.,  son  intention  est  aussy  d'y  pourvoir  en  la 
manière  qui  ensuit. 
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31 


Lorsqu'il  vaquera  quelques  charges  de  justice  ou  de  finances,  les  Con- 
seillers au  Conseil  Royal  receuront  les  noms  des  prétendons,  et  choisiront 
les  trois,  qu'ils  jugeront  les  plus  capables  ;  ils  enverront  leurs  noms  auec 
leur  aduis  à  S.  M.  lequel  aduis  fera  mention  de  leur  capacité,  de  leurs 
seruives  et  de  ceux  de  leurs  familles  tant  dans  la  justice,  finances,  que 
dans  la  guerre,  et  sur  ledit  aduis  S.  M.  nommera  celuy  des  trois  qu'Elle 
trouuera  à  propos,  et  luy  fera  expédier  un  breuet. 

32. 

Lorsqu'il  vaquera  des  bénéfices  dépendons  de  la  domination  du  Roy, 
les  sieurs  Archevesque  et  Eveques  chacun  dans  V étendue  de  leur  dépen- 
dance proposeront  au  Conseil  Royal  trois  personnes  de  ceux  qui  se  présen- 
teront, et  donneront  leur  aduis  sur  leur  pieté,  leur  capacité,  le  rang  quils 
tiennent  dans  VEsglise,  leurs  seruices  et  ceux  de  leur  famille  et  leurs 
naissances,  à  quoy  ledit  Conseil  Royal  joindra  aussy  son  aduis  et  enverra 
le  tout  à  S.  M. 


31. 

A  l'égard  des  charges  à  vie  dépendons  des  Estais  et  des  villes,  lorsqu'il 
en  viendra  à  vacquer,  il  sera  aussy  proposé  à  S.  M.  par  les  députez  desdits 
Estats  ou  Magistrats  des  villes  trois  personnes  les  plus  capables  de  ceux 
qui  se  présenteront,  et  le  Gouuerneur  gênerai  et  Intendant  enverront  à 
S.  M.  leur  aduis  sur  ceux  qui  auront  esté  proposez,  et  sur  ledit  aduis, 
•S'.  M.  choisira  celuy  des  trois  qu'Elle  trouuera  conuenir,  et  luy  fera  expé- 
dier un  breuet. 

Quant  aux  Magistrats  des  villes  qui  se  renouuellent  d'année  en  année 
l'intention  de  S.  M.  est  que  ce  renouuellement  soit  fait  par  le  Gouuerneur 
gênerai  conjointement  auec  V Intendant  des  finances.  D.effondons  aux 
Gouuerneurs  de  nos  Provinces  et  villes  de  s'en  mêler,  ny  de  conférer  à 
l'auenir  aucunes  charges  de  justice,  police  ou  magistrature,  d'inlcrucnir 
dans  aucuns  Conseils,  de  donner  aucunes  rentes  pour  le  passage  et  loge- 
ment des  trouppes,  ny  aucuns  ordres  pour  faire  marcher  chariots  ou  pion- 
niers, nostre  intention  estant  que  lesdits  Gouuerneurs  n'ayent  d'autres 
commandemens  que  relu;/  des  trouppes,  ri  (/ne  tous  les  ordres  concernans 
la  justiei-,  police,  finance,  et  magistratures,  soient  donnez  directement 
par  le  Gouuerneur  gênerai. 

Quant  on  aura  une  fois  estably  toutes  ces  choses  le  Roy  pourra  entrer 
plus  auant  dans  le  détail  de  l'administration  des  Estais  Provinces  et 
villes.  Il  demandera  pour  lors  des  détails  (/ai  lu  y  fassent  connêtre  chaque 
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Estât,  Province  et  ville  sont  régies,  les  fonctions  de  chacun  de  ceux  qui 
y  sont  employez,  et  ce  que  chacun  d'eux  reçoit  tant  en  gages  qu'attributions. 
On  pourra  aussy  ordonner  en  après,  que  tous  les  compres  desdits  Estais 
et  villes  soyent  rendus  en  présence  de  V Intendant  gênerai  des  finances, 
ou  de  celuy  qu'il  pourra  subdeleguer,  qu'on  n'alloue  dans  lesdits  comptes 
que  les  appointemens  et  depences  nécessaires,  et  qu'à  l'égard  de  celles 
pour  lesquelles  on  trouueroit  de  la  dificulté  on  les  reverroit  à  la  décision 
de  S.  M. 

Sa  Majesté  pourra  de  mesme  ordonner  que  sera  déposé  au  Greffe  du 
Conseil  Royal  autant  de  chacun  des  comptes  qui  auront  esté  rendus  par 
les  Estais  ou  les  villes,  que  le  Greffier  dudit  Conseil  sera  tenu  de  faire 
ses*  diligences  contre  ceux  qui  y  manqueroyent,  à  peyne  de  trois  mille 
florins  d'amende  contre  ledit  Greffier  pour  chacun  compte  qu'il  ne  pourroit 
pas  représenter. 

De  ce  que  dessus  il  resuite  une  nécessité  absolue  d'establir  par  le  Roy 
d'Espagne,  un  Secrétaire  d'Estat  ou  autre  qui  soit  chargé  de  rendre  compte 
à  Sa  Majesté  des  affaires  des  Pays  bas  à  l'arrivée  de  tous  les  courriers, 
qui  fasse  faire  les  expéditions  nécessaires,  et  auquel  on  puisse  addresser 
pour  Sa  Majesté  tout  ce  qui  concernera  les  Pays. 

Observations  de  M.  de  Ber<-,heici:.  —  Le  Conseil  suprême  à  Madrid 
aux  affaires  des  Pays  bas  n'a  autre  délibération  que  sur  le  politicque. 
Les  affaires  d'Estat  et  de  Guerre  et  tout  ce  qui  concerne  les  trouppes  et 
le  gouvernement  des  Places,  et  généralement  touttes  les  affaires  d'Estat 
et  militaires  ontesté  de  tout  temps  reseruées  à  la  délibération  du  Conseil 
d'Estat  de  la  Monarchie.  Ainsy  touttes  les  délibérations  dudit  Conseil 
suprême  sont  réduites  à  consulter  le  Roy  sur  les  consultes  du  Ll  Gouver- 
neur et  Cape  général  des  Pays  bas  pour  titres  de  noblesse,  Evechcz, 
Abbayes,  Grands  bailliages  de  Provinces,  Présidences  de  Conseils,  et 
places  des  Conseils  d'Estat  et  Priué.  C'est  la  raison  que  ledit  Conseil  a  eu  si 
peu  d'occupation,  qu'il  ne  s'assemble  pas  une  fois  en  deux  ou  trois  mois 
et  qu'il  a  esté  autrefois  réduit  à  un  seul  Secrétaire  et  Garde  du  Seau,  quel- 
quefois à  un  Président  et  un  Conseiller,  quelquefois  à  deux,  et  a  esté  jugé 
toujours  d'une  grosse  depence  et  tout  à  fait  inutil. 

Ledit  Conseil  à  Madrid  estoit  composé  à  la  mort  du  Roy  d'un  Prési- 
dent le  Comte  de  Monterey,  de  trois  Conseillers  de  courte  robe,  le  Marquis 
de  Castel  Moncayo,  le  Comte  de  Berlibs,  et  Don  Leonordn  Etzius,  ci  de 
deux  Conseillers  de  robe  longue  Van  Afferden  et  Ruyschen,  et  d'un  Secré- 
taire. Depuis  l'auenement  du  Roy  à  la  Couronne  on  a  reformé  le  Comte 
de  Berleps,  Don  Leonardo  Etzius,  et  Van  Afferden.  Le  Marquis  de  Castel- 
moncayo  ayant  en  après  demandé  au  Roy  sa  lubilation  S.  M.  la  luy  a 
accordé  et  a  supprimé  sa  place  en  veue  de.  supprimer  et  éteindre  entiè- 
rement ledit  Conseil,  qui  est  aujourdhuy  réduit  au  Comte  de  Monterey, 
au  Conseiller  Ruyschen  Baron  d'Elissem,  et  au  Secrétaire. 
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L'on  pourrait  laisser  au  Comte  de  Monterey  son  appointement  qui  est 
de  20  m.  florins  par  an  par  forme  de  pension,  ou  luy  donner  quelque  autre 
accommodement. 

L'on  pourroit  donner  audit  Baron  d'Elissem  la  Présidence  du  Consul 
d  Haynaut  par  Vunion  des  deux  Conseils. 

Le  Secrétaire  dudit  Conseil  le  Comte  de  Canillas  est  peu  capable  pour 
les  affaires  des  Pays  bas,  on  pourroit  luy  donner  quelque  autre  accom- 
modement selon  sa  portée. 

Le  Conseil  d'Estat  à  Bruxelles  sur  le  pied  qu'il  est  aujourdhuy,  n'a 
autre  délibération  que  des  matières  et  affaires  qui  luy  sont  renuoyées 
par  le  Gouverneur  gênerai.  Ces  matières  se  réduisent  à  des  éclaircissemens 
à  donner  auec  leur  aduis  sur  les  differens  qui  peuuent  suruenir  au  regard 
de  la  Souueraineté  auec  les  Estats  et  Princes  voisins  ;  comme  aussy  les 
matières  d' importance  qui  peuuent  suruenir  dans  les  Provinces  et  villes, 
et  la  proposition  des  personnes  pour  remplir  les  Evechez,  Abbayes  et 
charges  ecclésiastiques  et  de  police  qui  viennent  à  vacquer.  Ce  Conseil 
s'assemble  sur  la  convocation  de  celuy  qui  préside,  lorsqu'il  a  receu  des 
affaires  à  délibérer,  par  le  Gouuerneur  gênerai.  Ainsy  il  arriue  que  ledit 
Conseil  ne  s'assemble  pas  de  deux  mois. 

Le  Conseil  d'Estat  est  composé  du  chef  Président,  et  des  Conseillers 
Comte  de  Tirimont  Trésorier  gênerai  des  finances,  Comte  de  Bergeyck, 
Baron  de  Goycke  chancelier  de  Brabant,  M.  de  Brouchoue  Président  du 
Grand  Conseil  de  Matines,  et  M.  Vander  Ghote  Président  de  la  première 
Chambre  des  Comptes  du  Roy  et  d'un  Secrétaire.  L'on  propose  de  subiter 
le  chef  Président  luy  laissant  la  moitié  de  ses  gages.  Les  autres  Conseillers 
ou  passent  au  Conseil  du  Roy,  ou  restent  dans  les  autres  charges  qu'ils 
possèdent. 

Le  Conseil  Privé  à  la  délibération  des  matières  de  suprême  hauteur 
et  souueraine  autorité  de  S.  M.  et  des  grâces  tant  en  ciuil  qu'en  criminel, 
qui  sont  audessus  du  train  et  cours  ordinaire  de  la  Justice  ;  des  autres 
il  ne  leur  est  pas  permis  d'en  connêtre  mais  leur  est  ordonné  de  les  ren- 
uoyer  au  Grand  Conseil  et  autres  Conseils  et  Juges  ordinaires  ;  et  touttes 
lesdittes  matières  doiuent  estre  consultées  au  Gouuerneur  gênerai. 

Ledit  Conseil  Privé  est  composé  aujourdhuy  d'un  chef  et  Président 
nommé  de  Coxie.  Il  est  connu  publiquement  combien  peu  propre  il  est 
à  cette  charge,  et  Von  ne  s'extend  point  sur  cela  par  ce  que  Monsieur  le 
Maréchal,  Monsieur  de  Bagnols  et  Monsieur  de  Puysegur  en  sont  bien 
informez  l'on  propose  pour  cela  de  le  jubiler,  et  lui  laisser  la  moitié  de 
ses  gages.  De  trois  Conseillers,  scauoir  M.  Vander  Brugghem,  M.  Voors- 
poel  et  M.  Cauerson  ;  et  de  quattre  Secrétaires. 

L'on  a  laissé  ouuertcs  les  deux  autres  places  de  Conseiller  qui  sont 
venues  à  vacquer  en  veue  de  cette  union.  L'on  propose  le  Conseiller 
Vander  Brugghem  comme  le  plus  ancien  pour  lr  Conseil  du  Roi/:  il>- 
jubiler  pareillement  le  Conseiller  Voorspoél,  en  luy  In  issu  ni  h  jouyssance 
de  ses  gages  par  forme  de  pension  ;  et  de  passer  le  Conseiller  Cauerson 
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au  Conseil  de  Brabant  dont  il  a  esté  tiré  depuis  dix  mois  audit  Conseil 
Priué,  avec  la  distinction  d'auoir  la  presseance  deuant  tous  les  autres 
Conseillers  dudit  Conseil,  et  de  présider  toujours  à  la  seconde  Chambre. 
On  tachera  d' employer  les  quattre  Secrétaires  dans  les  charges  et  occupa- 
lions  qu'il  faudra  établir  par  ce  nouveau  pion  de  gouuernement  et  dans 
les  employs  des  villes  et  chatelenies,  et  cependant  ils  continueront  à  jouyr 
de  leurs  gages. 

Le  Conseil  des  finances  a  la  direction  et  administration  sous  le  Gou- 
verneur gênerai,  de  tous  les  domaines  droicts  et  reuenus  de  S.  M. 

Le  Conseil  des  finances  est  composé  d'un  Trésorier  gênerai,  qui  est  le 
Comte  de  Tirimont,  de  six  Commis  et  deux  Greffiers  ;  scauoir  Urbain 
Vûnder  Borcht,  qui  est  homme  riche  et  qui  n'aime  pas  le  trauail.  Il  ne 
souhaitera  pas  auoir  de  Vemploy  hors  de  Bruxelles  ; 

François  de  Camora  qui  est  fort  vieu  et  n'est  plus  propre  pour  auoir 
des  employs,  mais  n'a  autre  revenu  pour  subsister,  que  les  appointemens 
de  sa  charge. 

M.  Gaillard,  hors  d'estat  de  seruice  et  qui  n'a  point  de  bien. 

M.  Vander  Haeghen,  à  qui  on  pourra  donne/  un  employ  dans  les 
Magistratures  de  la  ville  de  Bruges. 

M.  Blondel  qui  est  homme  riche  et  qui  ne  souhaitera  pas  auoir  de 
Vemploy  hors  de  Bruxelles. 

M.  Fraula  qui  sera  propre,  à  estre  employé  dans  les  affaires  des  finances. 

Les  deux  Greffiers  seruant  sont  M.  de  Browhouen,  qui  est  aussy  commis 
des  finances  propre  pour  estre  employé,  et  M.  Michel  homme  fort  incom- 
modé de  la  goûte  et  peu  propre  à  quelque  autre  employ. 

Sur  la  formation  du  Conseil  du  Roy 

On  a  formé  ce  Conseil  a  peu  près  conforme  au  mémoire  de  M.  de  Car- 
queville  pour  le  nombre  dont  il  a  proposé  de  le  composer.  On  y  a  ajouté 
un  Procureur  gênerai  du  Roy,  que  l'on  a  trouué  très  nécessaire  et  l'on  peut 
reconnêtre  l'utilité  de  cette  charge  par  les  fonctions  que  l'on  luy  attribue 
par  le  project  de  laMatenle,  pour  le  redressement  des  abus  qu'il  y  a  dans 
l'administration  de  la  Justice  civile  cl  criminelle,  et  pour  le  maintien 
des  droicts  du  Roy. 

L'on  rassemble  toute  V autorité  dans  le  Gouverneur  gênerai  et  on  soumet 
le  tout  à  sa  resolution,  parce  que  l'on  n'y  traittera  aucune  affaire  parti- 
culière mais  du  gouvernement,  de  la  police  de  lajguerre  et  des  finances, 
qui  sont  touttes  affaires  du  Roy.  Cela  est  dans  le  gros  conforme  aux  Ins- 
tructions des  trois  Conseils  d'Etat  Privé  et  finances,  et  à  ce  qui  s'est 
observe  jusqu'à  présent. 

El  on  retraint  si  fort- l'autorité  du  Gouverneur  gênerai,  pur  lu  defence 
de  pouuoir  faire  aucun  payement  qui  ne  soit  compris  dans  Vestai  des 
charges  signe  de  la  royale  main  de  S.  M.  et  par  les  relations  qu'il  deura 
•  nvoyer  au  Roy  tous  les  couriers,  comme  aussy  par  les  relations  particu- 
lières que  le  Sur  Intendant  gênerai  des  finances  et  Ministre  de  la  guerre 
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deuru  enuoyer  au  Roy,  que  le  Gouverneur  gênerai  en  son  absence  ne  pourra 
pas  mesurer  de  l'autorité  que  le  Roy  luy  attribue,  et  qui  est  nécessaire 
pour  son  seruice. 

Cette  relation  continuelle  auec  le  Roy  est  très  nécessaire  pour  son  seruice 
rien  ne  peut  plus  animer  l'attention  et  l'application  des  Ministres  et 
sujets,  ny  les  retenir  à  contreuenir  à  ses  ordres,  que  l espérance  que  le  Roy 
sera  informé  de  leur  application  cl  seruices,  et  la  crainte  que  S.  M.  aura 
ron naissance  de  leur  excès,  ('o)niue  il  n'y  a  eu  aucune  relation  auec  les 
Roys  prédécesseurs  de  S.  M.  les  Gouverneurs  généraux  ont  pris  une  auto- 
rité entière  de  disposer  de  tout  à  leur  gré,  et  tous  les  Ministres  officiers 
et  sujets  n'ont  eu  autre  application  qu'à  leur  plaire  aveuglement,  mesmes 
aux  dépens  de  leur  honneur  et  conscience,  à  cause  que  leur  fortune  et  leur 
auancement  dépendait  uniquement  de  leur  faueur.  Ainsy  il  conuient 
de  persuader  à  un  chacun  par  ces  relations  que  le  Roy  sera  si  parfaitement 
informé  de  tout,  comme  s'il  estoit  icy  présent. 

L'on  a  réglé  les  fonctions  du  Sur  Intendant  gênerai  et  Ministre  de  la 
guerre,  du  receueur  gênerai,  et  du  Trésorier  gênerai  de  la  guerre,  confor- 
mément au  mémoire  de  M.  de  Carqueville.  Il  sera  fort  conuenable  et  néces- 
saire que  l'on  donne  au  Sur  Intendant  gênerai  des  finances  et  Ministre 
de  la  guerre,  deux  commis  qui  soyent  versez  dans  les  affaires  de  finances 
et  de  France,  afin  que  ledit  Sur  Intendant  puisse  s'instruire  et  sûiure 
entièrement  dans  sa  direction  tant  des  finances  que  de  la  guerre,  le  stile 
de  France. 

Nous  avons  cru  devoir  reproduire  avec  quelque  détail  les 
documents  ci-dessus,  non  seulement  parce  qu'au  point  de  vue 
historique  ils  font  connaître  précisément  la  situation  des  Pays- 
Bas  en  1701,  mais  encore  parce  qu'ils  montrent,  d'une  manière 
saisissante,  les  bienfaits  de  l'administration  française  :  excel- 
lence de  la  méthode  et  probité  de  ceux  qui  l'appliquent. 

Les  Pays-Bas  allaient,  à  la  suite  de  plusieurs  années  de 
guerre,  échapper  à  l'administration  française,  pour  passer  smis 
celle  de  l'Autriche  et  personne,  eu  égard  au  rôle  effacé  qu'ils 
jouèrent  pendant  celle  période,  n'oserait  soutenir  qu'ils  aient 
eu  à  s'en  féliciter. 
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DU   MÊME  AUTEUR  ET  A  LA  MÊME  LIBRAIRIE 

LA  FLANDRE  WALLONNE 

ii 
LES  PAYS  DE  L'INTENDANCE;  DE  LILLE 

sous  Louis  xiv 

MICHEL  LE  PELETIER  DI  Cil-    DE  HAGXOLS 

l);i/>/-rs    i/rs  documenls   inédits 


Ouvrage  couronné  par  l'Académie  française  : 
Prix  Thérouanne  1913 


QUELQUES  APPRÉCIATIONS 


Le  Temps   :    M.    Henry  Roijon,   <le    l'Académie    française. 

Rien  ne  vaut,  pour  faire  aimer  Ja  France,  l'histoire  d'une  de  ses 
provinces,  contemplée  d'un  haut  point  de  vue.  Les  monographies 
locales  se  multiplient  et  nous  en  avons  d'excellentes  en  ces  dernières 
années.  Il  s'en  est  publié  peu  d'aussi  complètes  que  le  volume,  tout 
récent,  de  M.  Albert  Croquez  :  La  Flandre  Wallonne  sous  Louis  XIV. 
Nos  patriotes  flamands,  qui  sont  parmi  les  plus  fervents  el  les  plus 
fidèles,  rappellent  avec  fierté  que  leurs  aïeux  se  firent  Français  des  le 
lendemain  de  la  conquête  el  comme  par  miracle.  S'il  ne  faut  pas  nier 
les  miracles  historiques,  il  n'est  pas  interdit  d'y  chercher  la  pari  de 
l'élément  humain.  M.  Albert  Croquez  nous  fait  voir,  dans  la  conversion 
si  merveilleusement  prompte  des  âmes  flamandes,  un  chef-d'œuvre 
du  génie  administratif  de  nos  pères. . .  Le  mérite  des  agents  de  Louis  XIV 
a  été  de  rendre  l'autorité  nouvelle  sympathique  à  ces  pays  de  libelle-. 
Voilà  qui  aurail  passé  pour  un  paradoxe,  au  temps  on  les  choses  et  les 
gens  de  la  monarchie  étaient  présentés  quand  même  en  noirceur  :  mais 
les  faits  sont  là,  irréfutables  et  toul  à  l'honneur  de  l'Ancien  Régime.  .  . 

Le  Journal  des  Débats  :    M.  André  Hallays. 

Voici  un  livre  excellent,  qui  tiendra  sa  place  dans  la  grande  enquête 
que  les  historiens  onl  entreprise,  province  par  province,  sur  la  forma- 


tion  territoriale  el  morale  de  la  France...  Comment,  en  moins  de 
cinquante  ans,  la  sage  administration  des  intendants  de  Louis  XIV 
a  effacé  jusqu'aux  dernières  traces  de  la  domination  espagnole  el  com- 
ment la  Flandre  est  devenue  la  meilleurs  sujette  du  Roi  Très-Chrétien, 
c'esl  le  sujet  du  livre  de  M.  Albert  Croquez.  Le  secrel  d'une  conquête 
morale  si  rapide  et  si  durable.  M.  Croquez  l'a  trouvé  en  compulsant 
la  correspondance  des  intendants  avec  les  ministres.  Deux  hommes, 
MM.  Le  Peletier  et  Dugué  de  Bagnols,  menèrent  cette  œuvre  a  bien. 
Ils  montrèrent  l'un  et  l'autre  de  la  douceur,  de  la  patience,  une  mer- 
veilleuse intelligence  des  moeurs  et  de  l'espril  du  pays  flamand  :  ce 
furent  de  parfaits  administrateurs.  M.  Croquez  a  dessiné  de  ces  deux 
intendants  des  portraits  vivants  et  exacts.  .  .  Puis  il  a  examiné  de  très 
]uvs  et  avec  grande  impartialité  leurs  actes  :  il  a  mis  sous  nos  yeux  les 
documents  essentiels  et  il  est  impossible  de  ne  pas  souscrire  à  ses  eon- 

cIllHoiis. 

Le  Journal    des  Débats    :    M.    Alberl    Petit,    professeur 
d'histoire  au  Lycée  Louis-le-Grand. 

...Comment  se  fait-il  que  la  monarchie  française  ait  si  vite  dissipé 
les  préjugés  après  tout  fort  naturels,  disons  même  les  appréhensions 
légitimes,  qu'elle  pouvait  choquer  ou  susciter  à  première  vue  ?  M.  Albert 
Croquez  nous  le  montre  avec  une  grande  richesse  et  une  grande  sûreté 
de  documentation.  11  démonte  et  analyse  tout  le  mécanisme  de  l'orga- 
nisation municipale,  provinciale  et  corporative  de  la  Flandre  wallonne. 
Nous  voyons  avec  quelle  diplomatie  toutes  les  susceptibilités  furent 
respectées...  M.  Albert  Croquez  a  eu  la  bonne  fortune,  qui  n'arrive 
qu'aux  bons  chercheurs,  d'avoir  à  sa  disposition,  non  seulement  les 
sources  classiques  des  Archives  nationales  et  départementales,  mais 
m  — i  un  fonds  inexploré  :  les  papiers  de  l'intendant  Le  Peletier,  dont 
M.  Croquez  publie  en  annexes  la  meilleure  partie... 

La   Dépêche  :   M.  Henry  Cochin. 

...Pour  expliquer  ces  phénomènes  si  curieux  et  si  peu  connus  de 
vie  économique,  cette  recherche  apporte  de  grandes  lumières.  M.  Albert 
Croquez  nous  donne  une  explication  complète,  la  plus  claire  que  je 
connaisse,  de  tout  le  mécanisme  complexe  de  l'organisation  commu- 
nale, provinciale,  corporative,  judiciaire,  ecclésiastique.  Apres  avoir 
démontré  le  fonctionnement  de  ces  divers  rouages,  l'auteur  en  vient  à 
nous  parler  des  hommes  qui  les  taisaient  mouvoir.  C'est  ici  qu'apparaît, 
après  l'utilité,  le  charme  el  la  beauté  «le  ces  documents.  Il  a  d'ailleurs 
commenté  ses  précieuses  correspondances  avec  un  sentiment  très  juste 
et  un  amour  profond  de  son  sujet,  en  un  style  aimable  et  alerte  :  c'est 
ce  ipii  rend  son  récit  d'une  lecture  agréable,  que  la  gravité  de  la  mal  ière, 
au  premier  abord,  ne  semblait  pas  comporter.  .  . 
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L'Écho  du   Nord  :    M.    Julien    Mattk. 

.  .  .Vivant  el  clair,  ce  livre  offre  le  plus  habile  mélange  de  documen- 
tation exacte  el  d'aperçus  pittoresques.  C'est,  sur  la  naissance  de  la 
Flandre  wallonne  à  la  vie  française,  un  précieux  travail  historique, 
neuf  en  bien  «les  parties  el  neuf  encore  par  l'ingéniosité  du  plan.  La 
«  nationalisation  »  d'une  province  conquise,  sa  transformation  patiente, 
les  longs  efforts  d'adaptation  d'uni'  autorité  nouvelle  à  des  justiciables 
profondément  attachés  à  leurs  traditions  et  à  leurs  privilèges,  voila  pins 
qu'il  n'esn  faul  pour  constituer  une  action  aux  péripéties  multiples  el 
attachantes.  .  .  A  travers  les  archives  privées  qu'à  compulsées  M.  Albert 
Croquez,  Louis  XIV  apparaît  comme  un  administrateur  singulièrement 
actif  et  minutieux  On  ne  peut  contester  que  la  France  lui  doive  une 
pari  de  sa  grandeur  passée. 

L'Autorité  :  M.    Guy   de  Cassausàc. 

.  .  .C'est,  en  quelque  sorte,  le  premier  tome  d'un  ou\  rage  considérable, 
qui  ne  sera  rien  autre  chose  que  l'histoire  de  Flandre,  depuis  son  annexion 
à  la  Couronne  de  France.  De  fortes  études  juridiques  el  des  travaux 
antérieurs  ont  préparé  notre  ami  à  la  tâche  qu'il  a  entreprise...  Pour 
son  nouveau  livre.  Alberl  Croquez  a  trouve,  dans  des  archives  privées. 
des  documents  d'un  rare  intérêt  :  c'esl  toute  la  correspondance  inédite 
bien  entendu,  des  ministres  de  Louis  XIV  :  le  solennel  Le  Tellier,  l'impé- 
rieux Louvois.  le  méticuleux  Colbert  ave.  Miche]  Le  Peletier,  qui  fut 
intendant  en  Flandres  durant  quinze  années,  puis  occupa  à  la  Four 
les  plus  hautes  fom  lions.  Ainsi  les  amateurs  de  pittoresque  ne  seront 
pas  déçus  ;  l'auteur  a  pris  notamment  un  malin  plaisir  à  citer  et  à 
reproduire  des  lettres  confidentielles,  que  Le  Peletier  lui-même  suppliait 
le  ministre  de  brûler  et  où  il  l'informait  de  mille  détails  intimes  sur  les 
plus  importants  personnages.  Le  ministre  brûlait  bien  les  lettres,  connue 
le  lui  reconmmandait  son  correspondant  ;  mais  celui-ci,  heureusement 
pour  nous,  en  gardait  copie  dans  ses  archives  personnelles  ;  et  ce  sont 
ces  copies  qu'Albert  Croquez  a  retrouvées.  On  n'esl  jamais  si  bien 
desservi  que  par  soi-même  ! 

La  Nouvelle  Revue  Historique  de  Droit  :  M.  II.  Pis- 
sard,  professeur  agrégé  «les  Facultés  de  Droit. 
. .  .Ces  sortes  de  tableaux  d'ensemble  des  institutions  d'une  province 
sont  d'ordinaire  fastidieux  et  superficiels  :  car  ils  se  bornenl  souvent 
à  répéter  avec  quelques  variantes  des  développements  découpés  dans 
des  traités  [dus  généraux.  M.  Croquez  a  su  éviter  cel  ennui  :  car  il  était 
soutenu  par  une  idée  directrice  d'un  haut  intérêt  :  montrer  commenl 
l'administration  royale  avait  eu  le  mérite  de  s'assimiler  rapidement 
une  province  récemment  conquise  :  comment  elle  avait  eu  assez,  de 
souplesse  pour  maintenir  des  institutions  provinciales  presqu'intactes 
dans  les  cadres  de  l'organisation  française.  L'auteur  a  forl  bien  vu  le 
problème  el  il  en  s  nettement  posé  les  termes.. 


Le  Bulletin  du   Comité  flamand   de  France  :    M.    P. 
Viard,  professeur  à   la  Faculté  libre  de  Droil  de  Lille. 

. .  .La  documentation  esl  des  plus  neuves.  L'auteur  a  retrouvé,  dans 
un  château  de  Belgique,  la  correspondance  échangée  entre  Michel 
Le  Peletier  e\  les  ministres  du  Roi.  Je  n'ai  pas  besoin  d'insister  pour 
montrer  l'importance,  vraiment  remarquable,  de  cette  découverte 
documentaire  :  ce  sont  bien  les  documents  inédits  que  le  titre  de  l'ouvrage 
nous  promettait.  Ces  papiers  Le  Peletier  ainsi  les  nomme  par  abrévia- 
tion M.  Croquez,  —  ne  le  renseignent,  il  esl  vrai,  que  sur  l'histoire  de 
l'une  des  deux  grandes  intendances.  Mais  notre  auteur  connaîl  aussi 
bien  les  archives  publiques  que  les  chartiers  privés.  A  Paris,  à  Lille, 
ailleurs  encore,  il  a  rassemblé  une  quantité  suffisante  de  documents, 
pour  reconstituer  l'administration  de   Dugué  de  Bagnols. 

Feuilles  d'histoire  :    M.   Picayet,  professeur  abrégé    d'his- 
toire au  Lycée  de  Lille. 

...Ce  que  nous  connaissons  moins,  malgré  tanl  d'analyses  partielles, 
c'est  l'état  d'un  pays  annexé  sous  Punis  XIV,  e\  c'esl  aussi  le  détail 
de  son  organisation,  où  les  innovations  se  combinent  avec  le  passé 
traditionnel.  De  semblables  recherches  nous  font  mieux  connaître  que 
des  travaux  de  synthèse  parfois  trop  rapides  ce  qu'était  la  Province 
sous  l'Ancien  Régime. 

Le  Nord  Illustré   :  M.    L.   Legras,   agrég-é  de   l'Université, 
docteur  es  Lettres. 

...Ce  volume  vaudra  à  son  auteur  les  remerciements  des  historiens. 
qui  étudient  le  rôle  des  intendants  au  wn"  siècle,  des  Flamands  qui 
s'intéressent  au  passé  de  leur  province,  des  Français  soucieux  de  con- 
naître la  formation  de  la  France.  M.  Croquez  porte  la  clarté  dans  les 
matières  les  plus  difficiles  et  les  plus  embrouillées  :  il  sait  extraire  du 
document  technique  le  détail  pittoresque  et  de  l'analyse  minutieuse 
de  l'idée  générale. 

Le   Beffroi  :  M.   Henri  Mai... 

.  .  .M.  Albert  Croquez  vient,  avec  beaucoup  de  bonheur  et  de  sûreté, 
de  dégager  l'œuvre  humaine  et  l'action  civilisatrice  du  gouvernement 
royal  dans  les  Flandres.  Eu  traçant  ainsi  l'histoire  politique  et  admi- 
nistrative d'une  province  française,  il  aura  fourni  une  contribution 
importante  et  neuve  à  l'histoire  de  notre  droit  public,  mais  très  vivante 
aussi,  parce  que  des  textes  en  apparence  rébarbatifs,  M.  Croquez  a  su 
dégager  l'humanité  qu'ils  dissimulent... 
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